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DESCRIPTIF  ET  POLITIQUE 


EN  ALGÉRIE, 


AVANT-PROPOS. 


La  \ie  politique  s’éteint  et  meurt  chaque  jour  sur 
notre  terre  de  France.  La  fin  du  xviiF  siècle  a  vu 
s’écrouler  en  débris  l’œuvre  de  trois  cents  années  :  la 
révolution  a  mis  en  poussière  un  trône  trois  fois  sécu¬ 
laire  et  a  constitué  l’omnipotence  nationale;  le  com¬ 
mencement  du  XIX"  siècle  à  établi  Napoléon  gardien 
de  notre  indépendance  en  face  des  puissances  coali¬ 
sées  :  ce  dépôt  sacré  il  l’a  glorieusement  protégé  de 
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son  puissant  génie  pendant  quinze  années,  à  Waterloo 
s’élèvent  les  Thermopyles  de  sa  gloire.  Depuis  1815 
s’est  engagée  en  France  la  lutte  la  plus  belle,  la  plus 
solennelle  que  puisse  soutenir  une  grande  nation  ;  le 
combat  régulier,  légal,  énergique  et  infatigable  pour 
la  conservation  et  le  développement  de  ses  droits  poli' 
tiques.  Fatigué  des  résistances  et  des  prétentions  d’un 
gouvernement  antipathique ,  le  pays  tout  entier  s’est 
levé  en  1830,  pour  faire  entendre  sa  voix  et  apposer 
sa  volonté  souveraine  à  une  lutte  trop  prolongée  :  la 
victoire  lui  est  restée ,  cela  devait  être  et  cela  sera 
toujours  ainsi,  quand  ü  le  voudra. 

D’où  vient  cependant  que  depuis  cette  époque  il 
semble  étranger  à  son  propre  ouvrage,  indifférent  aux 
résultats  de  sa  victoire,  à  son  organisation  définitive  ? 
D’où  vient  qu’après  la  mission  si  glorieuse  des  trois 
époques  représentées  par  la  révolution ,  la  victoire  et 
-le  combat  des  quinze  ans,  l’époque  actuelle  soit  at¬ 
teinte  d’un  marasme  profond,  d’une  véritable  léthar¬ 
gie  politique  ?  Est-ce  fatigue  de  ses  luttes  passées , 
est-ce  confiance  dans  sa  force  assez  souvent  manifestée 
pour  ne  plus  permettre  le  doute?  —  La  cause,  on  peut 
la  chercher  5  mais  le  fait  est  là  sous  nos  yeux,  actuel, 
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journalier,  visible,  incontestable  :  la  vie  politique 
s’éteint. 

Au  milieu  de  cette  apathie  générale,  une  seule 
question  s’élève  piquante ,  vive ,  excitant  l’intérêt, 
éveillant  l’attention  publique;  cette  question,  c’est 
la  question  d’Afrique. 

La  question  d’Afrique  est  à  l’ordre  du  jour  de  la 
discussion  publique.  Dans  un  temps  qui  offre  avec  le 
nôtre  quelque  analogie  (sous  le  Directoire),  l’esprit 
public  aussi  fatigué,  languissant,  énervé,  s’était  pré¬ 
cipité  avec  ardeur  vers  une  question  extérieure ,  vers 
la  terre  d’Egypte.  Mais  on  se  tromperait  si  l’on  atta¬ 
chait  à  cette  analogie  quelqu’ importance,  si  l’on  tirait 
quelque  conséquence  défavorable  à  la  question  d’A¬ 
frique  de  cette  analogie  apparente ,  et  si  l’on  était 
disposé  à  la  traiter  comme  un  rêve  semblable  au  pre¬ 
mier.  Il  y  a  entre  ces  deux  questions  une  dissem¬ 
blance  profonde  : 

D’abord  les  causes  des  deux  expéditions  sont  com¬ 
plètement  différentes  :  la  première  a  été  inspirée  et 
suivie  dans  une  pensée  toute  personnelle,  le  gouver- 
'  nement  d’alors  était  faible,  inconsistant,  un  homme 

chargé  de  gloire,  ambitieux,  oisif  au  milieu  delà 

a. 


viij 


AVANT-PROPOS. 


curiosité  publique  et  de  la  multiplicité  des  partis, 
excitait  sa  défiance ,  lui  donnait  de  l’ombrage  :  cet 
homme  de  son  côté,  inquiet  d’un  repos  dangereux 
dans  l’état  où  se  trouvait  la  France ,  était  tout  disposé 
à  créer  un  aliment  à  son  activité  dévorante,  un 
théâtre  à  son  génie  militaire  ,  un  moyen  d’attirer  sur 
lui  les  regards  en  paraissant  les  fuir  :  telle  est  la  cause 
de  cet  exil  volontaire,  telle  est  la  cause  de  l’expédi¬ 
tion  d’Egypte.  Comme  on  le  voit  elle  était  toute  per¬ 
sonnelle  ;  aux  uns  elle  procurait  l’éloignement  d’un 
guerrier  victorieux  dangereux  par  ses  victoires  mê¬ 
mes  ;  à  celui-ci  elle  ou\^ait  un  vaste  champ  de  gloire, 
d’autant  plus  séduisant ,  que  son  éloignement  allait 
lui  prêter  une  sorte  d’intérêt  et  de  poésie  orientale. 

La  France  était  complètement  étrangère  à  ces  cal¬ 
culs  de  l’égoïsme  5  on  la  trompait  et  elle  payait  son 
erreur  par  une  aveugle  admiration  pour  des  prodiges 
grandis  à  ses  yeux  par  l’éloignement.  A  cette  époque, 
en  outre,  elle  ne  pouvait  pas  voir  autre  chose  dans 
cette  expédition  lointaine  qu’une  illustration  guer¬ 
rière  ,  sans  espoir  d’avenir  sur  les  pays  sillonés  par 
la  victoire. 

La  question  d’Afrique,  au  contraire,  a  un  tout  autre 
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caractère  :  sa  source  est  toute  nationale,  aucune  com¬ 
binaison  de  l’intérêt  privé  ne  vient  en  altérer  la  pu¬ 
reté*,  soulevée  par  une  injure  faite  au  représentant 
de  la  France ,  elle  s’est  ennoblie  d’une  noble  et  belle 
mission  ;  l’extinction  de  la  piraterie.  Maîtres  du  pays 
nous  y  portons  notre  civilisation  5  assurément  rien  de 
plus  régulier  et  de  plus  national  qu’une  pareille  entre¬ 
prise  ;  il  n’y  a  donc  aucune  similitude  réelle  entre 
les  deux  expéditions  injustement  réunies  dans  un 
blâme  commun.  C’est  avec  cette  faveur  particulière 
que  se  présente  la  question  d’Afrique  à  l’examen 
impartial  du  pays. 

Son  importance,  la  chaleur  des  débats  qu’elle  avait 
soulevés  dans  les  Chambres,  ou  plutôt  dans  la 
Chambre  des  Députés ,  la  portée  d’avenir  renfermée 
dans  son  sein,  avaient  depuis  long-temps  déjà  frappé 
mon  esprit;  mais  je  l’avouerai,  l’immensité  de  la 
question,  l’incertitude  sur  la  véracité  des  documens 
réciproquement  invoqués ,  l’éloignement  du  siège 
même  de  la  question  laissaient  à  ma  pensée  une  hé¬ 
sitation  désespérante  dans  une  question  grave,  et  sur 
laquelle  il  était  impossible  de  ne  pas  chercher  à  se 
former  une  opinion.  Une  préoccupation  instinctive 
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me  portait  sans  cesse  sur  ces  rives  inconnues,  où  j’es¬ 
pérais  trouver  la  solution  de  ce  grand  problème  ;  ma 
pensée  en  rencontra  une  autre,  complice  du  même 
espoir.  De  grandes  opérations  militaires  s’accom¬ 
plissaient  à  cette  époque  et  devaient  favoriser  l’exâmen 
des  parties  intérieures  de  nos  possessions  5  poussés 
par  le  besoin  irrésistible  de  voir  par  nous-mêmes  le 
pays,  ses  mœurs,  ses  besoins,  ses  ressources,  nous 
partons  ;  nous  partons  dans  un  seul  but ,  avec  une 
seule  pensée  ;  celle  de  fixer  notre  indécision  et  de 
satisfaire  notre  conscience,  inquiète  d’un  jugement 
qui  se  fût  formé  sans  les  élemens  nécessaires. 

Cette  indécision  complète  au  départ  est  du  moins , 
je  l’espère,  une  garantie  d’impartialité  pour  l’opinion 
que  nous  avons  acquise;  on  pourra  nous  accuser 
d’avoir  mal  vu,  mal  apprécié,  c’est  possible;  quelques 
mois  de  séjour  suffisent  pour  parcourir  complètement 
tous  les  points  du  littoral,  mais  les  conséquences 
tirées  par  nous  étant  le  produit  de  nos  observations 
peuvent  être  critiquées,  combattues  ;  nous  en  rappor¬ 
tons  du  moins  une  satisfaction  :  celle  d’une  convic¬ 
tion  que  cet  ouvrage  a  pour  but  de  faire  connaître  ; 
heureux  si  nous  pouvons  contribuer  pour  notre  faible 
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part  à  propager  quelques  vérités  utiles  à  notre 
pays.  (1) 

Ces  \«érilés  seront  souvent  dures  pour  les  hommes 
préposés  au  gouvernement  de  nos  affaires;  c’est  donc 
avec  un  véritable  plaisir  que  nous  saisissons  la  pre¬ 
mière  occasion  de  faire  exception  au  blâme  pour 
adresser  des  remerciemens  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  bien  voulu  favoriser  nos  explorations  en 
Afrique;  il  avait  mis  à  notre  disposition  tous  les 
moyens  de  transport  qui  étaient  en  son  pouvoir;  la 
mission  que  nous  devions  à  sa  bienveillance  a  revêtu 
notre  voyage  d’un  caractère  officiel,  qui  a  plus  d’une 
fois  facilité  les  recherches  et  les  explorations  de 
notre  pèlerinage. 

Ces  explorations  au  surplus  ont  été  faites  avec  une 
complète  indépendance  d’esprit.  Nos  possessions 
d’Afrique  sont,  je  le  sais,  protégées  par  la  faveur 
publique,  et  une  impopularité  inévitable  s’adresse 
aux  adversaires  de  la  colonisation.  Je  dois  m’expliquer 
à  cet  égard  avec  une  entière  franchise  : 

Je  ne  reconnais  aucune  espèce  de  despotisme,  je 

(1)  Mon  compagnon  de  .voyage  publiera  sans  doute  aussi  ses  observations 
sur  notre  commune  excursion. 
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n’accepte  aucune  violence,  la  dignité  de  l’intelligence 
c’est  la  liberté,  et  une  opinion  perd,  suivant  moi,  tout 
son  mérite  du  moment  où  elle  est  imposée.  La  popu¬ 
larité,  sans  doute,  a  ses  charmes  et  son  enivrement, 
mais  elle  perdrait  tout  son  prestige  le  jour  où,  au  lieu 
d’être  entourée  de  prosélytes,  elle  traînerait  à  son 
char  des  esclaves.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu’elle  est 
d’habitude  intolérante  et  absolue  et  qu’elle  soupçonne 
facilement  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  aveuglément  dé¬ 
voués  ;  elle  a  quelque  raison,  j’en  conviens;  courtisée 
si  souvent  par  des  amans  infidèles  qui  font  de  ses 
faveurs  un  honteux  trafic  et  la  trahissent ,  après  avoir 
été  élevés  et  produits  par  elle,  elle  a  sans  doute  le 
droit  d’être  défiante.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  pour¬ 
tant  que  la  conscience *souffre  à  cette  école  et  se  dé¬ 
grade  à  ce  servages  Je  l’avouerai,  un  sentiment  in¬ 
stinctif  de  dignité  me  portait  à  lutter  contre  cette 
tyrannie  de  l’opinion  puplique  et  je  partais  avec  un 
demi-désir  de  puiser  dans  l’examen  des  faits  les  élé- 
mens  d’une  lutte  qui,  elle  aussi ,  offre  quelque  sé¬ 
duction.  Car  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  si  la  popu¬ 
larité  a  des  douceurs ,  l’opposition  à  une  opinion 
accréditée,  n’est  pas  sans  quélque  gloire  pour  l’ath- 
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lète  courageux  ;  ce  qui  surtout  rend  pesante  et  odieuse 
l’impopularité,  c’est  que  presque  toujours  elle  est  le 
fruit  du  plus  honteux  sacrifice  :  celui  de  la  conviction 
à  l’intérêt  personnel.  Mais  lorsqu’au  contraire  la  con¬ 
viction  anime  la  résistance  à  une  opinion  générale 
que  l’on  regarde  comme  une  erreur ,  cette  résistance 
attire  nécessairement  sur  elle  de  l’éclat ,  de  la  publi¬ 
cité  :  c’est  une  séduisante  compensation. 

Je  ne  comprends  pas  d’ailleurs  pourquoi  l’opinion 
publique  s’empare  ainsi  de  quelques  questions  qu’elle 
place  sous  son  patronage ,  par  un  mouvement  plus 
machinal  que  raisonné  :  je  le  conçois  dans  des  ques¬ 
tions  pour  ainsi  dire  instinctives ,  mais  lorsqu’elles 
sont  compliquées  comme  celle-ci,  l’élan  populaire 
toujours  si  noble,  si  généreux,  si  pur  et  presque  tou¬ 
jours  infaillible,  ne  risque-t-il  pas  de  se  tromper? 
Ainsi  ne  pourrait-il  pas  s’épuiser  en  vains  efforts 
contre  des  impossibilités  en  Afrique,  s’il  était  vrai 
que  la  civilisation  dût  s’émousser  au  contact  de. la  na¬ 
tionalité  arabe  ?  La  solution  de  cette  question  dépend 
de  circonstances  innombrables  que  l’instinct  public 
ne  peut  pas  suffisamment  apprécier  en  masse.  Si  je 
pensais,  en  effet,  que  cette  conquête  entraîne  mon 


xiv 


AVANT-PROPOS. 


pays  dans  un  abîme  profond,  ne  serait-ce  pas  accom¬ 
plir  un  devoir  ^acré,  que  de  se  placer  sur  le  bord  de 
l’abîme,  pour  lui  crier  qu’il  se  trompe  et  lui  signaler 
le  danger?  Ce  rôle,  je  l’accepterais  d’autant  plus 
volontiers  que  l’honneur  national  ne  me  paraît  pas  le 
moins  du  monde  engagé  dans  la  question.  On  sup¬ 
pose,  je  le  sais,  des  engagemens  secrets  consentis 
avec  un  gouvernement  étranger,  et  l’opinion  publique 
ne  saurait  flétrir  avec  assez  d’énergie  des  transactions 
de  ce  genre  clandestines  et  inconstitutionnelles  ;  mais 
quoiqu’il  en  soit,  je  place  trop  haut  l’intérêt  de  mon 
pays  pour  le  faire  descendre  à  une  question  d’amour- 
propre.  L’abandon  de  l’Afrique  serait  stipulé  secrète¬ 
ment,  qu’ après  avoir  châtié  l’illégalitq  d’un  semblable 
traité,  je  réclamerais  l’abandon  si  je  le  croyais  utile. 
L’Angleterre  le  désire  ?  que  m’importe ,  s’il  est  dans 
les  intérêts  de  la  France  ? 

Ces  considérations  sont,  je  l’espère,  une  garantie 
nouvelle  d’indépendance  et  d’impartialité  ;  elles  eus¬ 
sent  été  pour  moi  une  consolation  :  heureusement 
elles  sont  inutiles  à  mon  opinion ,  et  ne  servent  que 
ma  conscience. 

J’ai  donc  examiné  la  question  en  toute  indépen- 
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dance  ;  j’ai  voulu  sonder  ce  grave  problème,  je  suis 
allé  en  demander  le  mot  aux  échos  même  de  l’Al¬ 
gérie  ,  et  voici  en  résumé  le  résultat  de  mes  explo¬ 
rations  et  de  mes  études  : 

La  question  d’Afrique  n’est  pas  connue  en  France  ; 
l’opinion  publique  qui  s’en  est  emparée  ne  la  juge 
pas ,  elle  se  passionne  pour  elle  ;  or,  ce  n’est  pas 
avec  du  sentiment,  mais  avec  la  raison  que  doivent 
se  diriger  les  grandes  questions  sociales  de  la  na¬ 
ture  de  celle-ci  ;  non  pas  que  je  récusé  d’une  ma¬ 
nière  absolue  les  inspirations  de  la  conscience  ou  de 
l’instinct  public  :  je  sais,  et  j’ai  essayé  de  prouver, 
dans  une  publication  politique,  toute  l’autorité  de  ce 
sens  intime  qui  gouverne  le  monde ,  hoitimes  et  na¬ 
tions.  Mais  de  même  que  notre  nature  est  pour  ainsi 
dire  double ,  composée  tout-à-la  fois  de  matière  et 
d’intelligence,  de  même  aussi  la  vie  des  nations, 
comme  celle  des  individus ,  subit  cette  double  in¬ 
fluence  de  l’intérêt  positif  et  de  l’inspiration  irré¬ 
fléchie. 

Ainsi  est  noble  sans  doute  cette  voix  d’en  haut 
qui  appelle  l’humanité  tout  entière  aux  grandes  et 
belles  destinées,  qui  provoque  les  sacrifices  sublimes. 
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les  héroïques  dévoûmens  ;  mais  là  n’est  pas  toute  la 
vie  des  nations.  A  côté  de  ces  élans  généreux  et  réel¬ 
lement  accidentels ,  il  y  a  la  conduite  journalière 
et  normale,  dirigée  par  la  raison  et  de  sages  calculs. 

Telle  est  l’heureuse  alliance  qui  constitue  l’huma¬ 
nité  dans  sa  grandeur  et  sa  puissance.  Or,  si  nous 
appliquons  ces  idées  aux  grands  actes  qu’une  nation 
est  successivement  appelée  à  accomplir,  nous  pren¬ 
drons  en  grave  considération  sans  doute  les  tendances 
de  l’opinion'  publique;  mais  quand  il  s’agira  d’en¬ 
gager  le  présent  et  l’avenir  du  pays  dans  d’immenses 
sacrifices,  nous  nous  arrêterons  devant  l’opinion 
publique  ,  nous  ne  craindrons  pas  de  lui  faire  face, 
de  lui  demander  compte  de  ses  écarts  et  de  lui  faire 
entendre  la  voix  de  la  sagesse  el  de  la  raison.  ' 

C’est  là  le  rôle  que  nous  nous  sommes  imposé  ou 
plutôt  que  nous  a  imposé  l’examen  sérieux  et  attentif 
de  cette  grave  question. 

Notre  conviction  ici ,  c’est  que  l’opinion  publique 
s’égare  dans  l’application  d’une  vérité  utile  à  son 
point  de  départ  :  elle  veut  la  conservation  d’Alger, 
elle  a  raison  ;  elle  a  raison ,  parce  que  l’abandon 
semblerait  l’obéissance  à  des  engagemens  souterrains 
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et  honteux;  elle  a  raison,  parce  que  l’abandon  nous 
priverait  en  réalité  de  l’utile  exploitation  d’une  mine 
féconde. 

Elle  a  même  raison  de  vouloir  l’ocîcupation  vaste 
et  digne  de  la  France  ;  car  notre  mission  sur  la  terre 
d’Afrique  doit  s’accomplir  avec  grandeur  pour  s’ac¬ 
complir  avec  succès. 

Mais  elle  a  tort  ou^plutôt  on  l’interprète  mal  lors¬ 
qu’on  la  fait  servir  comme  justification  aux  folies  les 
plus  scandaleuses,  aux  entreprises  téméraires,  aux 
expéditions  aventureuses  et  stériles,  aux  sacrifices 
les  plus  douloureux  :  ce  sont  là  les  excès  que  nous 
voulons  combattre  et  réprimer.  A  la  colonisation  gi¬ 
gantesque  et  fantastique,  nous  voulons  substituer  la 
colonisation  sage  et  progressive  ;  à  l’occupation  et  à 
l’administration  brutale  du  gouvernement  militaire , 
nous  voulons  substituer  la  conquête  pacifique  et  per¬ 
suasive  de  la  civilisation.  Tel  est  notre  système. 

Avec  l’honorable  rapporteur,  M.  Ducos,  dont  le 
travail  porte  le  cachet  d’un  talent  et  d"une  sagesse 
auxquels  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage,  nous 
dirons  :  «Que  d’autres  caressent  à  leur  gré  des  pré¬ 
jugés  ou  des  faiblesses.  11  y  a  du  patriotisme  et  de 
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l’abnégation  de  soi-même  à  montrer  au  pays  ce  qu’il 
y  a  d’illusions  dans  ses  espérances.  C’est  ainsi  que, 
depuis  dix  ans,  nous  marchons  sans  système  et  sans 
but  arrêtés,  et  que  le  vote  des* chambres  a  toujours 
été  dominé  par  les  évènemens  de.la  veille  ou  les  pré¬ 
occupations  du  lendemain  ;  c’est  ainsi  que,  entraînés 
malgré  nous  à  des  efforts  dont  nous  ne  voulions  ni 
calculer  ni  prévoir  l’étendue,  i^us  sommes  enfin  ar¬ 
rivés  à  un  terme,  où  l’affaire  d’Afrique  devient  une 
des  graves  difficultés  de  notre  situation  »  (1). 

Depuis  le  jour  où  l’honorable  orateur  s’exprimait 
airfsi,  les  difficultés  se* sont  accrues  encore;  la  co¬ 
lonie  s’est  vue  précipitée  dans  tous  les  emportemens 
et  dans  tous  les  hazards  de  la  guerre.  Les  Arabes  , 
familiarisés  par  nous-mêmes  au  combat,  se  sont 
aguerris  à  notre  stratégie,  et  commencent  à  nous 
redouter  moins  ,  à  nousjattaquer  avec  plus  d’audace. 
La  victoire  nous  est  restée  sans  doute,  car  il  faut 
autre  chose  que  quelques  mauvaises  bandes  de  Bé¬ 
douins  pour  résister  à  la  valeur  héroïque  de  nos 
bataillons  ;  mais  enfin  la  résistance  a  été  augmentant 

,(1)  Rapport  de  M.  Ducos,  au  nom  de  la  commission  chargée  d’examiner 
la  demande  des  crédits  supplémentaires.  —  Avril  1840. 
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de  jour  en  jour,  contre  nos  armes’;  et  si  nous  n’y 
prenons  garde,  notre  supériorité  ira  s’amoindrissant 
par  le  contact  et  la  communication  de  nos  moyens 
militaires  :  ainsi  la  guerre  enfantera  de  son  propre 
sein  le  germe  de  la  guerre  plus  terrible  et  plus  achar¬ 
née  ,  et  nécessitera  de  notre  part  des  sacrifices  tou¬ 
jours  croissans.  Or,  peut-on  calculer  leur  immensité, 
si  jamais  les  Arabes,  qui,  dans  l’origine,  n’osaient  pas 
nous  attaquer  moins  de  dix  ou  quinze  contre  un,  in¬ 
struits  désormais  à  la  guerre  par  les  propres  leçons 
que  nous  leur  donnons  à  chaque  combat ,  en  venaient 
à  se  mesurer  avec  nous  en  nombre  non  pas  égal , 
mais  moins  disproportionné?  Je  sais  que,  grâce  à 
Dieu  et  au  courage  français ,  ce  danger  n’est  encore 
qu’a  l’état  d’hypothèse  ,  et  la  gloire  de  Mazagran 
brille  encore  à  tous  les  yeux  comme  une  protestation 
mémorable.  Mais  enfin  la  logique  est  là  pour  nous 
signaler  ce  danger  dans  l’avenir,  et  peut-êtfe  le  passé 
lui-même  contient-il  quelques  enseignemens  qu’il 
serait  imprudent  de  négliger.  Ainsi,  dans  la  der¬ 
nière  expédition,  n’avons-nous  pas  vu  des  Arabes 
combattre  corps  à  corps  avec  nos  soldats ,  n’avons- 
nous  pas  vu  des  luttes  acharnées  et  une  audace  inu- 
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silée  à  nous  assaillir  et  à  nous  résister?  Soyons  con¬ 
vaincus  qu’il  y  a  témérité  et  folie  à  perpétuer  la 
guerre  sur  le  sol  africain. 

Mais  il  faut  bien,  nous  dit-on,  venger  les  injures. 
N’y  a-t  il  pas  eu  unanimité  dans  les  Chambres,  et 
chacun  n’a-t-il  pas  applaudi  au  premier  orateur  qui 
a  ouvert  la  discussion  sur  les  affaires  d’Afrique  par 
ces  paroles  généreuses,  que  «la  violation  du  traité  par 
Abd-el-Kader  réclamait  de  l’honneur  de  la  France 
une  éclatante  réparation  ;  qu’il  n’y  a  là  aucune  dis¬ 
cussion  possible  »  (1)  ? 

J’avoue  que  je  ne  suis  pas  bien  convaincu  de  la  né¬ 
cessité  où  se  regardait  la  France  de  demander 
satisfaction  à  Abd-el-Kader  de  sa  prétendue  insulte. 
Que  la  France ,  gardienne  scrupuleuse  de  son  hon¬ 
neur,  veuille  le  conserver  intact  au  milieu  des  nations 
civilisées  ;  qu’un  mot  douteux  à  son  égard,  que  le  si¬ 
lence  même,  qui  parfois  aussi  peut  passer  pour  une 
injure,  éveille  sa  susceptibilité,  et  qu’elle  ne  permette 
jamais  dans  le  congrès  des  nations  un  doute  sur  ses 
droits  et  sur  sa  dignité ,  oh  !  sans  hésitation,  j’ap- 

(î)  Discours  de  M.  Emmanuel  Poulle  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Mo¬ 
niteur  du  15  mai  1840. 
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plaudis  à  son  juste  oi  gueil ,  à  sa  noble  fierté.  Mais 
(ju’y  a-t-il  (Jeeoniniun,  je  le  demande ,  entre  riion- 
neur  de  la  l'raiiee  et  les  perlides  ineiiées  d’uiKcliel’ 
de  tribus  sauvages?  L’honneur  de  la  France  ne  lui 
conseillait-fl  [)as,  au  contraire,  de  mépriser  les  im¬ 
puissantes  agitations  de  l’émir?  Ne  valait-il  pas 
mieux  pour  elle  frapper  d’une  main  vigoureuse  et 
implacable  les  infidélités  de  quelques  douars  voisins  ; 
mais  en  même  temps'’,  sans  s’émouvoir  d’un  stérile 
parjure,  demeurer  impassible,  accomplissant  avec 

calme  et  dignité  sa  glorieuse  mission  sur  la  terre 

^  * 

d’Afrique,  et,  comme  le  dieu  du  jour,  poursuivant 
sa  carrière,  en 


Versant  des  lorrens  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasiihémaleurs. 


Mais  enfin  il  fallait  punir  |>ersonnellement  Abd-el- 
Kader ,  j’y  consens  ;  du  moins  fallait-il  s’y  prendre 
autrement  <pie  par  une  double  expédition  lointaine  et 
infructueuse ,  (|u’on  nous  menace  de  recommencer 
bientôt.  Vous  courez  après  un  ennemi  qui  vous 
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échappe  quand  il  \eut  ;  vous  perdez  du  temps ,  des 
hommes,  de  l’argent ,  et  avec  Abd-el-Kader  vous  voyez 
fuir  devant  vous  les  espérances  de  la  civilisation. 
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CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


liégitimité  de  notre  titre  de  Conquête. 

• 

Le  droit  des  gens ,  comme  le  droit  interne  des 
nations,  est  soumis  à  une  loi  qui,  émanée  du  Ciel, 
semble  planer  sur  tous  les  temps  et  sur  tous  les  peu¬ 
ples;  cette  loi,  c’est  la  justice.  La  justice,  cette  souve¬ 
raine  de  tous  les  pays,  sans  laquelle  tout  est  cahos  et 
violence ,  la  justice  préside  également  aux  prescrip¬ 
tions  du  droit  international  et  du  droit  civil.  La  pre¬ 
mière  question  qui  .me  frappe  en  descendant  sur  le 
sol  d’Afrique,  est  donc  celle-ci  :  Légitimité  de  notre 
titre  de  conquête. 
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Je  ne  m’entourerai  pas  des  autorités  imposantes 
de  Grotius,  Puffendorf,  Yattel,  Martens,  pour  éta¬ 
blir  des  principes  plus  ou  moins  contestables  :  le 
droit  des  gens  a ,  comme  le  droit  privé ,  ses  obscu¬ 
rités,  ses  incertitudes  et  ses  commentaires.  Cher¬ 
chons  à  apprécier  cette  question  dans  .toute  sa  sim¬ 
plicité. 

Des  esprits  sérieux  ont  été  touchés  d’uif  scrupule  : 
Le  gouvernement  français,  se  sont-ils  dit,  s’est  établi 
en  Afrique,  il  veut  coloniser,  étendre  ses  possessions, 
refouler  la  population  indigène  ;  mais  en  a-t-il  le  droit? 
Nous  voulons  importer  nos  usages,  nos  mœurs,  les 
prétendus  bienfaits  de  notre  civilisation  ;  mais  avons- 
nous  le  droit  d’imposer  aux  Arabes  notre  occupation, 
ou  même  un  simple  voisinage  antipathique  ou  incom¬ 
mode? 

Tout  le  monde  connaît  l’origine  de  notre  expédi¬ 
tion.  • 

Depuis  plusieurs  siècles  la  Méditerranée  était  de¬ 
venue  le  domaine  et  la  propriété  d’une  société  de  pi¬ 
rates,  organisée  à  la  face  de  l’Europe.  En  regard  de 
Toulon,  sur  la  rive  opposée,  semblait  se  cacher  et  se 
blottir  au  fond  d’une  vaste  rade  un  repaire  de  bri¬ 
gands  marins,  qui  dévastaient  la  mer  et  portaient  sur 
toute  sa  surface  la  terreur  et  le  pillage.  Placées  vis-à- 
vis  l’une  de  l’autre,  sur  les  deux  rives  opposées,  Al¬ 
ger  et  Toulon  semblaient  comme  les  deux  pôles  d’un 
autre  monde,  dont  l’un  touchait  à  la  mvilisation,  l’au* 
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tre  à  la  barbarie.  Chose  étrange  1  c’était  le  barbare 
qui  refoulait  lé  peuple  civilisé  jusque  dans  ses  foyers, 
et  qui  promenait  insolemment  sur  toute  cette  mer 
son  audace  et  sa  puissance.  Depuis  plusieurs  siècles 
les  corsaires  algériens  avaient  pris  possession  de  la 
Méditerranée  ;  personne  n’osait  affronter  cette  région. 
Aussitôt  qu’un  navire  pointait  à  l’horizon  d’Alger,  un 
forban  courait  sus  et  en  faisait  sa  proie.  Toutes  les 
côtes  barbaresques ,  semées  d’écueils  apparens  ou 
cachés,  étaient  garnies  de  bandes  indigènes  toujours 
prêtes  à  capturer  et  à  dépouiller  les  naufragés  échap¬ 
pés  à  l’inclémence  des  flots ,  ou  à  se  précipiter  sur 
ceux  qui  allaient  échouer  sains  et  saufs  sur  ces  dan¬ 
gereux  rivages.  Le  péril  s’étendait  au  loin  :  Du  détroit 
de  Gibraltar  à  l’isthme  de  Suez,  les  pirates  régnaient 
en  souverains  et  faisaient  payer  tribut.  Un  navire 
imprudent  s’engageait-il  sur  cette  mer ,  bientôt  une 
voile  rouge,  souvent  plusieurs,  flottait  à  l’horizon  5 
la  fuite  était  inutile  ;  armée  en  course,  la  légère  bri- 
gantine  avait  promptement  atteint  le  voyageur  paci¬ 
fique  :  en  un  instant  on  accostait ,  on  sonnait  l’abor¬ 
dage  et  tout  l’équipage  devenait  la  proie  du  corsaire, 
le  navire  était  coulé  à  fond  ou  remorqué  captif  à  Al¬ 
ger.  Que  n’était-il  armé,  dira-t-on?  D’abord  il  eût 
fallu  changer  les  allures  des  bâtimens  du  commerce, 
qui  sont  construits  pour  naviguer  sur  toutes  les  mers 
indifféremment  5  ou  en  construire  qui  fussent  spécia¬ 
lement  destinés  au  service  de  la  Méditerranée,  ce  qui 
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ne  pouvait  pas  être.  Ensuite,  c’eût  été  une  singulière 
dérogation  aux  Jiabitudes  ânti-guerrières  du  com¬ 
merce;  et  d’ailleurs,  la  précaution  eût  été  vaine,  les 
assaillatis  mesurant  toujours  la  force  de  leur  ennemi 
avant  de  s’adresser  à  lui.  La  piraterie  avait  donc  or¬ 
ganisé  sur  toute  l’étendue  de  cet  empire  maritime  la 
victoire  et  l’impunité;  que  dis-je?  sa  légalité  même, 
reconnue,  sanctionnée,  proclamée  par  l’acquiesce¬ 
ment  tacite  de  tous  les  peuples  de  la  chrétienté  et 
plus  explicitement  encore  par  des  traités.  On  sait, 
en  effet,  que  depuis  plusieurs  siècles  les  différens 
états  de  l’Europe  avaient  consenti  à  négocier  avec  ces 
audacieux  corsaires  et  à  acheter  à  prix  d’argent  la  li¬ 
berté  de  naviguer  dans  la  Méditerranée,  sans  être  in¬ 
sulté,  pillé  et  réduit  à  l’esclavage.  La  France  payait 
une  redevance  de  200,000  fr.  ;  l’Amérique,  toute 
froissée  de  la  langue  et  sanglante  lutte  qu’elle  venait 
de  soutenir  contre  l’Angleterre,  fut  obligée  d’acheter 
la  paix  :  elle  paya  à  la  régence  un  tribut  annuel  de 
24,000  dollars ,  et  ne  s’en  affranchit  qu’en  1815. 

Mais  sans  parler  de  la  honte  de  ces  actes  de  sou¬ 
mission,  la  sécurité  en  était-elle  du  moins  le  prix? 
Était-il  du  moins  permis  de  compter  sur  la  fidélité  aux 
conventions?  Cette  question  réveille  dans  notre  esprit 
quelques  souvenirs  de  la  politique  algérienne  et  les 
faits  qui  ont  précédé  notre  conquête. 

En  principe,  le  gouvernement  d’Alger  regardait  la 
guerre  avec  les  chrétiens  comme  son  état  normal.  Il 
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se  croyait  le  droit  de  les  réduire  en  servitude  partout 
où  il  les  trouvait,  et  il  fallait,  pour  qu’il  s’abstînt  d’en 
user,  qu’un  traité  positif  lui  fît  un  devoir  de  respec¬ 
ter  ceux  de  telle  ou  telle  nation.  Ainsi,  aussitôt  après 
que  l’indépendance  des  États-Unis  d’Amérique  eut  été 
reconnue,  les  Algériens  attaquèrent  leur  pavillon, 
parce  qu’aucun  traité  ne  les  liait  encore  à  cette  nou¬ 
velle  puissance.  Les  peuples  de  la  régence  sont  au 
pouvoir  des  idées  propres  aux  nations ,  que  n’a  pas 
encore  frappées  le  rayon  lumineux  de  la  civilisation  : 
Les  idées  religieuses  se  mêlent  chez  eux  à  toutes  les 
autres;  leur  droit  intérieur,  leur  droit  extérieur  dans 
leurs  relations  étrangères  sont  influencés  ou  dominés 
par  elles  ;  elles  absorbent  toute  leur  législation  publi¬ 
que  ou  privée.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  nations 
qui  sont  eacore  dans  les  liens  de  la  barbarie  ;  c’est 
dans  cette  observation  qu’il  faut  chercher  la  nature 
et  l’explication  des  principes  barbaresques  à  l’égard 
des  autres  puissances. 

Le  Koran ,  c’est  la  loi  suprême  des  musulmans  ; 
bien  qu’il  proclame  la  tolérance  dans  la  forme  (1), 
son  principe  et  ses  prescriptions  sont  la  condamna¬ 
tion  irrévocable  des  autres* religions.  Au  surplus,  il 
en  est  ainsi  de  tous  les  cultes,  de  toutes  les  croyances  : 
en  dehors  de  leur  foi,  point  de  salut.  Les  nations  in¬ 
civilisées  étant  les  esclaves  de  leur  loi  sainte,  sont  ré- 


(1)  Ne  disputez  avec  les  Juifs  et  les  Chrétiens  qu’en  termes  modérés. 


gîes  par  elle  d’une  façon  absolue;  les  peuplades  bar- 
baresques  regardaient  en  conséquence  comme  enne¬ 
mis  naturels  tous  les  mécréans.  Il  y  avait  donc  dans 
leur  esprit  hostilité  native,  permanente  avec  eux.  Les 
traités  de  paix  formaient  l’exception ,  exception  que 
le  sentiment  du  devoir,  entendu  à  leur  manière,  leur 
prescrivait  de  n’accomplir  que  dans  les  strictes  limi¬ 
tes  de  ses  termes  précis ,  le  doute  les  rendant  à  leur 
état  normal  :  l’hostilité.  Ce  système ,  fruit  de  l’igno¬ 
rance,  avait  du  moins  le  mérite  de  la  logique  ;  il  donne 
l’explication  des  aggressions  incessantes,  dont  la  Mé¬ 
diterranée  était  le  théâtre,  même  à  l’égard  de  certains 
alliés.  Il  prenait  d’ailleurs  naissance  encore  à  une 
autre  source  :  «  Aux  yeux  des  musulmans,  tous  les 
«  chrétiens  étaient  responsables  de  la  manière  impi- 
«  toyable ,  dont  les  Espagnols  avaient  traité  les  Mau- 
«  res  d’Espagne.  Je  ne  dis  pas  que  dans  ces  derniers 
«  temps  le  souvenir  de  ces  anciennes  injures  fût  bien 
«  présent  à  leur  mémoire ,  mais  il  est  certain  qu’il 
i(  fut  la  cause  principale  de  l’état  permanent  d’hos- 
(i  tilité;  où  les  puissances  barbaresques  se  constituè- 
«  rent  envers  la  chrétienté  tout  entière.  Au  reste, 
«  nous  avons  cru  pendant  si  long-temps  avoir  le  droit 
«  de  vendre  les  nègres ,  que  nous  ne  devons  pas  être 
«  surpris  que  les  Turcs  et  les  Maures  se  soient  ar- 
«  rogés  celui  de  vendre  les  Européens.  »  (i) 


(1)  Annales  algériennes ,  i ,  15. 
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Quoiqu’il  en  soit,  ils  reçurent  plusieurs  fois  d’as¬ 
sez  vigoureuses  corrections  'des  grandes  puissances; 
mais  semblable  à  un  écolier  indocile 5  Alger,  après 
avoir  reçu  le  châtiment,  recommençait  ses  aggressions 
et  ses  pillages.  Cependant,  la  France,  l’Espagne  et 
l’Angleterre ,  tour-à-tour  manifestèrent  leur  mécon¬ 
tentement  et  l’intention  de  la  vengeance  :  Louis  XI Y 
fit  bombarder  trois  fois  Alger;  l’Espagne,  dont  la  po¬ 
litique  cruelle  envers  les  Maures  de  l’Andalousie  avait 
été  cause  en  grande  partie  de  l’établissement  de  la  pi¬ 
raterie  barbaresque,  fit  aussi  des  efforts  pour  les  ré¬ 
primer. 

En  1515,  sous  le  ministère  du  cardinal  Ximenès, 
Ferdinand  Y,  roi  d’Aragon,  envoya  en  Afrique,  sous 
le  commandement  du  comte  de  Navarre,  une  armée 
qui  prit  Oran,  ville  habitée  alors  par  les  Maures  chas¬ 
sés  en  1492  des  royaumes  de  Grenade,  Yalence  et 
d’Aragon.  La  conquête  espagnole  s’étendit  jusqu’à 
Bougie  et  d’autres  places.  Les  Algériens  alarmés  ap¬ 
pelèrent  à  leur  secours  un  prince  arabe,  nomrué  Sé- 
lim  Eutémi,  souverain  de  la  plaine  de  la  Métidja,  re¬ 
nommé  par  sa  bravoure  et  ses  talens  militaires.  Il 
vint  combattre  pour  eux ,  mais  ne  put  empêcher  les 
Espagnols  de  s’emparer  de  la  ville.  On  capitula. 
Eutémi  fut  proclamé  roi  d’Alger  et  se  reconnut  tri-* 
butaire  des  Espagnols,  avec  autorisation  pour  eux  de 
faire  bâtir  un  fort  sur  la  petite  île  aujourd’hui  réunie 
à  la  ville  et  sur  laquelle  est  élevé  le  phare  :  c’était  la  clé 
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du  port,  qu’ils  ouvraient  ainsi  ou  fermaient  à  vo¬ 
lonté. 

A  la  mort  deFerdinand,  enl516,  le  joug  espagnol 
parut  pesant  aux  vaincus;  pour  le  secouer,  ils  implo¬ 
rèrent  l’assistance  de  deux  fameux  pirates,  l’un  Ha- 
roudj  dit  Barberousse ,  l’autre  Khayreddin ,  malio- 
méians  nés  à  Mitylène.  Ces  deux  illustres  corsaires 
couraient  la  mer,  lorsqu’ils  y  furent  rencontrés  avec 
leur  escadre  par  les  députés  algériens.  Ils  acceptèrent 
avec  avidité  leurs  propositions.  Barberousse  se  fit  dé¬ 
barquer  sous  bonne  escorta  à  deux  jours  de  marche 
d’Alger  et  envoya  sa  flotte  en  croisière  devant  Alger. 
La  manœuvre  eut  un  plein  succès  et  les  Espagnols 
abandonnèrent  la  place.  Encouragé  par  la  soumission 
des  Algériens,  il  résolut  de  s’emparer  de  la  ville  et  de 
ses  dépendances.  Il  assassina  de  sa  main  Eutémi,  pen¬ 
dant  qu’il  était  au  bain,  se  fit  nommer  roi  à  sa  place 
et  épousa  Zaphire,  sa  veuve,  fort  remarquable  par  sa 
beauté,  pour  laquelle  il  avait  conçu  une  violente  pas¬ 
sion. 

Barberousse,  menacé  par  un  fils  d’Eutémi,  qui 
s’était  retiré  à  Oran  sous  la  protection  des  Espagnols, 
et  par  d’autres  princes  ses  voisins  ,  marcha  contre 
ses  ennemis ,  les  défit  et  profita  de  la  terreur  qu’il 
«inspirait  pour  étendre  ses  conquêtes.  Il  s’empara  de 
Tenez,  où  il  mit  un  autre  frère,  Isaac  Zemi,  pendant 
qu’il  marchait  vers  Trémccen,  qu’il  prit  aussi. 

En  1517,  Charles-Quint,  qui  venait  de  prendre 
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possession  du  royaume  d’Espagne,  envoya  en  Afri¬ 
que  une  armée  de  10,000  hommes  sous  le  comman¬ 
dement  du  marquis  de  Gomarez,  gouverneur  d’Oran, 
pour  mettre  un  terme  aux  entreprises  de  Barberousse, 
qui  alors  habitait  Trémecen.  Celui-ci,  inquiet  tôut 
à-la-fois  d’un  complot  qu’il  découvrit  contre  sa  per¬ 
sonne  et  de  l’issue  de  la  guerre  entreprise  par  lesEs- 
pagnolsj  quitta  furtivemeirt  Trémecen  à  la  faveur  de 
la  nuit,  pour  regagner  Alger  avec  une  faible  escorte. 
Les  Espagnols,  instruits  de  ce  projet,  se  mirent  à  sa 
poursuite,  l’atteignirent  et  le  tuèrent  en  combattant. 

Après  la  mort  de  Barberousse,  Khayreddin,  son 
frère,  s’empara  à  son  tour  du  gouvernement;  mais 
ayant  lieu  de  soupçonner  les  Algériens  de  s’entendre 
avec  les  Maures  et  les  Arabes  de  la  plaine  pour  se  dé¬ 
faire  de  lui ,  il  prit  le  parti  de  se  mettre  sous  la  pro¬ 
tection  de  Sélim  I,  empereur  de  Constantinople,  lui 
faisant  offrir  un  tribut  annuel,  à  condition  que  Sa 
Hautesse  le  maintiendrait  sur  le  trône.  Le  Grand- 
Seigneur  accepta  la  proposition  :  il  déclara  Khayred¬ 
din  roi  d’Alger  et  lui  envoya  2,000  janissairs.  Dès- 
lors  Khayreddin ,  sous  le  nom  de  Barberousse  que 
portait  son  frère ,  devint  la  terreur  de  tous  les  Arabes 
de  la  plaine.*  En  1519,  pour  défendre  la  ville  et  assurer 
son  port,  Khayreddin,  avec  l’aide  de  Sélim,  fit  réunir 
à  la  terre,  par  une  jetée,  la  petite  île  qui  est  en  face 
d’Alger,  et  sur  laquelle  les  Espagnols  avaient  con¬ 
struit  un  fort  qu’il  fallut  réparer.  . 
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L’habileté  et  la  bravoure  de  cet  heureux  soldat  le 
firent  élever  à  la  dignité  de  capitan-pacha  du  Grand- 
Seigneur  ,  et  il  eut  pour  successeur  dans  la  vice- 
royauté  d’Alger  Hassan-Aga,  renégat  de  l’île  de*  Sar¬ 
daigne.  C’est  depuis  Khayreddin  que  le  sultan  prit 
le  titre  de  souverain  d’Alger  et  que  l’état  d’Alger  a 
été  qualifié  de  régence.  Charles-Quint,  humilié  des 
échecs  gue  le  drapeau  castillan  ayait  subis  plusieurs 
fois,  résolut  une  vengeance  éclatante.  Vers  l’an  454:1, 
il  organisa  sa  fameuse  expédition.  Elle  fut  composée 
de  100  vaisseaux  et  de  20  galères,  portant  30,000  hom¬ 
mes,  qu’il  commandait  lui-même.  Il  arriva  devant  Al¬ 
ger.  La  flotte  jeta  l’ancre  près  du  cap  Matifou ,  l’ar¬ 
mée  débarqua  sans  opposition ,  et  l’empereur  vint 
camper  sur  une  éminence  qui  commandait  la  ville.  En 
peu  de  temps  les  troupes  espagnoles  (1)  eurent  élevé 
sur  ce  même  emplacement  le  fort  qui  existe  encore 
aujourd’hui  sous  le  nom  de  fort  l’Empereur.  Charles- 
Quint  était  sur  le  point  de  se  rendre  maître  d’Alger, 
qu’il  avait  vivement  attaqué,  on  parlait  déjà  de  capi¬ 
tulation,  lorsque  tout-à-coup  une  horrible  tempête  vint 
bouleverser  la  rade,  disperser  la  flotte  espagnole  et 
submerger  90  bâtimens  avec  tous  leurs  équipages  et 
leurs  agrès.  Le  camp,  assis  sur  un  coteau,  fut  immé- 

(1)  Le  fort  VEmpereur  doit  son  nom  à  l’empereur  Charles-Quint,  qui, 
lors  de  son  expédition  contre  Alger ,  avait  établi  son  quartier-général  sur 
le  lieu  où  il  a  été  bâti.  Ce  fut  même  le  choix  que  fit  Charles-Quint  de  cette 
position  qui  fit  ouvrir  les  yeux  aux  Turcs  sur  son  importance. 
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diatement  inondé  par  les  eaux ,  qui  descendaîent  en 
torrens  des  montagnes.  Les  tentes,  les  bagages,  les 
hommes  et  les  chevaux,  tout  fut  entraîné  vers  la  mer. 
La  terreur  était  telle  etdes  désastres  si  épouvantables, 
que  l’empereur,  ne  voyant  de  salut  que  dans  la  fuite, 
suivit  ceux  de  ses  soldats  qui  se  dirigeaient  vers  la 
flotte,  abandonnant  matériel  et  bagages  ;  mais  il  était 
trop  tard.  Les  Arabes  de  la  plaine ,  qui  venaient  au 
secours  des  Algériens,  lui  coupèrent  la  retraite  et 
firent  un  affreux  carnage  des  Espagnols  I  dont  une 
faible  partie  parvint  à  se  rembarquer.  Charles-Quint 
lut  assez  heureux  pour  atteindre  une  barque,  joindre 
un  navire  et  se  sauver.  Plusieurs  nobles  espagnols, 
homitaes  et  femmes,  qui  avaient  suivi  l’empereur 
comme  s’il  fût  venu  passer  une  revue  sur  les  côtes 
d’Afrique,  furent  retenus  en  esclavage  avec  un  grand 
nombre  de  soldats. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  célèbre  expédition. 

Plusieurs  autres  vinrent  témoigner  des  atteintes 
portées  par  la  piraterie  aux  traités  conclus  et  à  la  li¬ 
berté  des  mers.  Les  Américains  en  1815  armèrent 
une  flotte  qui,  chemin  faisant,  captura  plusieurs  bâti- 
mens  algériens  et  qui,  s’étant  présentée  devant  Alger 
dans  un  moment  où  rien  n’était  disposé  pour  repousser 
une  attaque ,  arracha  au  dey  Omar- Pacha,  qui  régnait 
alors,  un  traité  avantageux.  En  1816  les  forbans  re¬ 
çurent  encore  une  sévère  leçon  :  Lord  Exmouth,  par 
un  bombardement  qui  dura  neuf  heures,  châtia  leur 
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insolence,  et  força  encore  Omar-Paclia  i\  consentir  la 
délivrance  de  tous  les  esclaves  chrétiens  qui  étaient 
dans  ses  états  et  à  renoncer ,  pour  l’avenir,  au  droit 
abusif  de  mettre  en  vente  les  prisonniers  européens. 
Ainsi,  des  différentes  parties  de  l’Europe  partaient  à 
différentes  reprises  les  efforts  de  fa  civilisation ,  les 
protestations  de  l’humanité  contre  les  tentatives  ca¬ 
pricieuses  de  la  Barbarie. 

Cependant  le  courage  et  l’habileté  des  Algériens 
étaient  si  remarquables,  qu’ils  luttaient  avec  avan- 
tagCj  non-seulement  contre  les  puissances  étrangères, 
mais  encore  contre  l’autorité  indigène  à  laquelle  ils 
étaient  d’abord  soumis  :  ils  changèrent  en  une  sim¬ 
ple  alliance  la  protection  primitive  de  la  Turquie  ; 
ils  opérèrent  la  grande  œuvre  qui  s’en  va  parcourant 
le  monde  et  s’accomplissant  comme  une  loi  fatale 
dans  tous  les  pays,  chez  tous  les  peuples  successive¬ 
ment  :  la  transformation  du  servage  en  indépen¬ 
dance.  L’état  d’Alger  proclama  son  affranchissement, 
et,  sous  le  nom  de  Régence,  confia  à  son  propre  cou¬ 
rage  le  soin  de  sa  défense  et  de  son  affermissement. 

Deux  ans  après  la  mémorable  remontrance  de  lord 
Exmouth,  les  Algériens  avaient  réparé  leurs  pertes, 
et  bravaient  avec  avantage  une  flotte  anglaise  et  fran¬ 
çaise  combinée  qui  vint  les  sommer,  au  nom  du  con¬ 
grès  d’Aix-la-Chapelle,  de  s’abstenir  à  l’avenir  de 
toute  hostilité  contre  les  états  chrétiens.  Cette  bra¬ 
vade  n’ayant  pas  été  punie,  ils  oublièrent  bien  vite 
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•  riiumiliation  de  1816  ;  quelques  succès,  qu’obtinrent 
leurs  navires  dans  la  guerre  de  l’insurrection  de  la* 
Grèce,  accrurent  encore  leur  orgueil  qu’ils  portèrent 
jusqu’à  insulter  à  deux  reprises  différentes  le  pa¬ 
villon  de  la  Porte.  Mais  ce  fut  principalement  contrer 
la  France  qu’ils  dirigèrent  leurs  outrages.  Le  traité 
qui, en  1817,  nous  remiten  jouissance  de  nos  posses¬ 
sions  de  la  Galle  et  du  monopole  de  la  pêc^e  du  corail, 
stipulait  une  redevance  de  60,000  francs  ;  trois  ans 
après,  elle  fut  arbitrairement  élevée  à  200,000 francs  : 
pour  prévenir  la  perte  totale  denos  établissemens  nous 
fûmes  obligés  dépasser  sous  ces  fourches  caudines.  En 
1818,  un  bâtiment  françaisfut  pillé  par  leshabitans  de 
Bone  et  nous  ne  pûmes  obtenir  aucune  espèce  de  ré¬ 
paration.  En  1823  la  maison  de  l’agent  consulaire  de 
France  à  Bone  fut  violée  par  les  autorités  algériennes 
sous  le  prétexte  de  contrebande,  et,  quoique  le  résul¬ 
tat  de  la  visite  eût  prouvé  la  fausseté  de  l’accusation, 
le  dey  ne  donna  aucune  satisfaction  de  cette  offense. 

Dans  une  autre  circonstance  des  bâtimens  romains, 
portant  pavillon  français,  en  vertu  der  la  protection  ac¬ 
cordée  au  Saint-Siège  par  la  France,  furent  capturés, 
et  des  marchandises  françaises  saisies  à  bord  de  bâ¬ 
timens  espagnols,  malgré  les  prescriptions  des  traités 
qui  établissaient  que  le  .pavillon  français  couvrait  la 
marchandise ,  et  que  la  marchandise  française  était, 
sous  tous  les  pavillons,  inviolable. 

Telle  était  l’organisation  ou  plutôt  la  désorganisa- 
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lion  sociale  qui  présidait  aux  destinées  de  la  Méditer-  * 
jranée  :  les  côtes  bai  baresques,  foyer  de  la  piraterie 
audacieuse,  insatiable,  invincibles  jusqu’à  ce  jour  , 
vomissaient  sur  toutes  ces  mers  des  milliers  de  cor¬ 
saires  affamés  de  capture ,  marins  nomades  fanatisés 
contre  les  chiens  de  chrétiens,  exercés  à  la  fatigue,  à 
la  mer,  à  l’intrépidité,  et  glorieux  de  leur  sauvage  in¬ 
dépendance^ 

C’est  alors,  après  ces  infructueuses  croisades  en¬ 
treprises  successivement  par  les  diverses  puissances 
de  la  chrétienté ,  qu’une  catastrophe  éclata,  grosse 
dans  l’avenir  de  résultats  immenses  ;  comme  il  arrive 
souvent  dans  les  choses  humaines,  un  fait  peu  impor¬ 
tant  fut  l’origine  d’un  vaste  bouleversement  :  Un  mou¬ 
vement  d’impatience  du  dey,  un  coup  d’éventail  donné 
par  lui  à  notre  consul ,  souleva  cette  tempête  qui 
laisse  aujourd’hui  apparaître  sur  la  côte  d’Afrique 
une  conquête,  objet  de  l’attention  du  monde  entier. 
Yoici  comment  la  querelle  prit  naissance;  nos  ren- 
seignemens  émanent  d’une  source  certaine  :  c’est  le 
neveu  même  du'juif  Bacri  qui  nous  les  a  fournis. 

Deux  juife  d’Alger,  négocians  fort  riches,  Busnach 
et  Bacri,  avaient  contre  la  France  une  créance  consi¬ 
dérable  résultant  de  fournitures  de  blé  faites  à  la  ré¬ 
publique  française  ;  des  obstacles  de  tout  genre  s’op¬ 
posèrent  à  la  liquidation  de  cette  dette,  qui,  en  1846 
seulement,  fut  réglée  par  une  commis  sion spéciale,  à 
la  somme  de  14  millions,  puis  en  1819  réduite  à  7.  Les 
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créanciers  de  Bacri  qui  étaient  en  France ,  firent , 
ainsi  que  c’était  leur  droit,  main  basse  sur  ce^te 
somme  qui  leur  fut  distribuée  en  totalité  ou  en  par  de. 
Quoiqu’il  en  soit  le  dey,  lui-même  créancier  de  Bacri, 
à  qui  il  avait  vendu  des  laines  et  autres  objets,  fut 
très  mécontent  que  cette  distribution  des  deniers  lui 
enlevât  le  gage  le  plus  précieux  de  sa  créance  ;  comme  si 
la  France  eût  été  la  gardienne  de  ses  droits  et  eût  dû 
veiller  à  la  conservation  de  ses  intérêts  négligés  !  Le 
dey  néanmoins  crut,  ou  feignit  de  croire,  que  lespaie- 
mens  n’avaient  pas  tous  été  opérés  de  bonne  foi,  et  il 
réclama.  Les  réclaVnations  n’ayant  obtenu  aucun  suc¬ 
cès,  il  s’adressa  directement  au  roi  de  France.  Sa 
lettre  resta  sans  réponse.  C’est  alors  qu’à  la  fête  du 
Beiram,  l’une  des  rares  solennités  à  l’occasion  des¬ 
quelles  il  recevait  les  représentans  des  puissances 
étrangères,  notre  consul,  M.  Deval,  se  présenta  à  la 
Casbah.  Il  fut  admis  auprès  du  dey  qui  lui  demanda 
des  explications  sur  le  silence  à  sa  lettre.  M.  Deval 
répondit  que  le  roi  de  France  ne  pouvait  pas  corres¬ 
pondre  avec  le  dey  d’Alger;  soit  susceptibilité  de  la 
part  de  Hussein-Pacha,  soit  ignorance  de  la  langue 
arabe  ,•  notre  consul  irrita  par  ses  paroles  son  royal 
interlocuteur  qui  le  frappa  d’un  chasse-mouches  en 
plumes  de  paon,  qu’il  avait  à  la  main.  L’injure  était 
flagrante  et  demandait  impérieusement  une  répara¬ 
tion.  Le  ministère  parla  haii.t,  pensant  que  la  voix  de 
la  France  était  assez  puissante  pour  commander  et 
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obtenir  des  excuses:  le  dey. mal  inspiré  persista  dans 
son  arrogance  et  refusa  toute  rétractation  ;  les  négocia¬ 
tions  se  continuèrent  pendant  le  ministère  Marlignac, 
elles  ne  furent  pas  plus  heureuses  et  se  terminèrent 
par  un  coup  de  canon  tiré  par  ordre  du  dey  sur  un 
bâtiment  français  parlementaire  :  c’était  le  cri  de 
guerre  qui,  s’échappant  des  côtes  d’Afrique,  venait 
retentir  sur  la  terre  de  France.  Il  y  fut  accueilli  avec 
le  sentiment,  impérissable  au  cœur  français,  de 
l’honneur  outragé,  mais  aussi  avec  quelque  défiance 
des  hommes  qui  nous  gouvernaient  alors  :  c’était  le 
prince  de  Polignac;  ce  fut  M.  de  Bourmont  qui  des¬ 
cendit  du  ministère  de  la  guerre  au  commandement 
de  l’expédition.  Tout  le  monde  en  connaît  les  détails 
qui  furent  alors,  comme  partout  où  l’armée  se  trouve 
appelée,  glorieux  d’habileté  et  de  courage.  (1) 

Le  5  juillet  1830  Alger  tombait  au  pouvoir  de  la 
France. 

Les  conditions  de  la  paix ,  les  engagemens  de  la 
capitulation  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  ordinaires 
de  la  conquête  (2).  Quelles  sont  donc  ces  lois?^ 

Le  but  de  la  société  naturelle  établie  entre  tous  les 
hommes,  même  à  leur  insu,  étant  qu’ils  se  prêtent 
une  mutuelle  assistance  pour  leur  propre  perfection , 
les  nations  considérées  comme  autant  de  personnes 

(1)  Voir  pour  les  renseignemens  complets  sur  l'expédition,  Conquête 
d'Alger,  par  Perrot ,  [page  10. 

(2)  Ibid.,  page  133. 
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libres  qui  vivent  ensemble  dans  l’état  de  nature , 
étant  obligées  de  cultiver  entre  elles  cette  société 
humaine,  il  en  résulte  que  le  but  -de  la  grande  so¬ 
ciété  établie  par  la  nature  entre  .toutes  les  nations, 
est  aussi  une  assistance  mutuelle.  Ce  principe  vrai, 
incontestable,  vient  apposer  sa  haute  sanction  à  l’œu¬ 
vre  accomplie  par  la  France  :  une  injure  est  adressée 
à  son  consul  ;  il  faut  nécessairement  une  réparation: 
les  exigences  de  l’honneur,  les  égards  que  les  na¬ 
tions  se  doivent  entre  elles,  le  veulent  ainsi.  Ce  motif 
qui  venait  s’ajouter  à  tous  les  griefs  que  soulevait  in¬ 
cessamment  le  gouvernement  algérien,  engagea  la 
France  dans  une  lutte  où,  sous  l’apparence  de  l’inté¬ 
rêt  personnel,  elle  accomplissaibévidemment  un  so¬ 
lennel  mandat.  Cette  assistance  mutuelle  des  nations, 
la  France  en  comprenait  la  gloire  et  la  sainteté,  et 
seule  cette  fois  elle  prenait  en  main  la  vengeance  de 
l’Europe  entière.  Niefa-t-on  la  réalité  de  ce  mandat? 
contestera-t-on  les  pouvoirs  donnés  pour  une  che- 
valaresque  entreprise?  Il  est  facile  de  répondre  que 
les  évènemens  sont  souvent  plus  forts  que  les  théo¬ 
ries  et  les  subtilités  :  pendant  plus  de  quatre  siècles  la 
Méditerranée  était  labourée  par  la  piraterie,  toutes 
les  nations  souffraient  de  cet  état  de  choses ,  le  com¬ 
merce  en  ress'entait  de  violentes  atteintes ,  plusieurs 
tentative^  de  répression  accidentelles ,  incomplètes 
avaient  suspendu,  sans  le  détruire,  ce  déplorable  bri¬ 
gandage.  Une  nation  se  lève,  qui  organise  la  répres- 
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sion  4éj[initi\^  et  h  victoire;  Il  est  san?  doute  facile 
à  l’ingratitude  de  méconnaître  la  grandeur  de  l’œu¬ 
vre  et  du  bienfait;  mais  à  coup  sûr  la  France,  à  son 
insu  peut-être ,  a  obéi  à  ce  sentiment  tle  justice  et 
de  noble  indignation  qui  proclamait  la  destruction  de 
la  piraterie  tîpmme  une  noble  entreprise,  comme  un 
glorieux  service  rendu  à  l’humanité  et  à  la  civilisa¬ 
tion.  * 

Cette  vengeance  c’était  la  guerre ,  la  guerre  aux 
risques  et  périls  de  qui  Tentreprenait;  La  victoire  a 
salué  nos  efforts  et  nous  a  donné  la^oqguête  :  nous 
avons  donc  le  droit  incontestable  d’en  recueillir  les 
fruits. 

Si  notre  expédition  n’eût  pas, réussi,  personne  ne 
nous  aurait  indemnisés  de  nos  pertes  d’hommes,  d  ar¬ 
gent,  de  considération  ;  la  victoire  doit  donc  offrir  des 
compensations,  non-seulement  au  tort  matériel  ou  mo¬ 
ral,  cause  première  de  la  guerre,  mais  encore  aux  chan¬ 
ces  désastreuses  de  la  gUerre  entreprise.  C’est  sur  ce 
principe  que  sont  fondés  les  droits  de  la  conquête. 
«  L’état  qui  prend  les  armes  pour  ,un  juste  sujet,  dit 
«  Vattel  (1),  a  un  double  droit  contre  son  ennemi. 
«  Le  droit  de  semettre  en  possession  de  ce  qùi  lui 
a  appartient  et  que  l’ennemi  lui  refuse  ;  à  quoi  il 
U  faut  ajouter  les  dépenses  faites  àcette  fin;  les  frais 
«  de  la  guerre  et  la  réparation  des  dommagfs  ;  qir  s’il 

(i)  Droit  des  Gms ,  U ,  ^ 
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&  était  obligé  de  supporter  ces  frais  et  ces  pertes  il 
«  n’obtiendrait  point  en  entier  ce  qui  est  à  lui  ou  ce 
«  qui  lui  est  dû.  2“  Il  a  le  droit  d’affaMir  l’ennemi 
«  pour  le  mettre  hors  d’état  de  soutenir  une  injuste 
«  \iolencc,  le  droit  de  lui  ôter  les  moyens  de  résis- 
«  ter.  De  là  naissent  comme  de  leur  principe  tous  les 
«  droits  de  la  guerre  sur  les  choses  qui  appartiennent 
«  à  l’ennemi,  w 

Puis  il  ajoute  :  «  On  s’empare  quand  on  le  peut  des 
«  biens  de  l’ennemi,  on  se  les  approprie,  et  par  là, 

«  outre  qu’on  diminue  les  forces  de  son  adversaire, 

«  on  augmente  les  siennes  propres  et  l’on  se  pro- 
«  cure ,  au  moins  en  partie ,  un  dédommagement , 

«  un  équivalent  soit  du  sujet  même  de  la  guerre, 

«  soit  des  dépenses  et  des  pertes  qu’elle  cause  :  on  se 
«  fait  justice  soi-même.  On  peut  lui  enlever  dans 
«  cette  vue  des  droits,  des  villes  ou  des  provinces.... 

«  Aussi  la  conquête  a-t-elle  été  constamment  regar-^ 
«  déer  comme  un  titre  légitime  entre  les  nations,  et 
«  d’on  n’a  guères  vu  contester  ce  titre,  à  moins  qu’il 
<  ne  fût  dû  à  une  guerre  non-seulement  injuste,  mais 
«  destituée  même  de  prétextes.  » 

Ainsi  la  conquête,  aux  yeux  du  droit  des  gens,  con¬ 
fère  au  vainqueur  la  propriété  des  biens  appar  tenant 
aux  vaincus.  Ce  droit  a-t-il  des  limites?  S’étend-il  à 
toutes  les  propriétés  privées  des  individus  formant 
la  corporation  du  peuple  soumis?  Dans  la  rigueur  du 
droit  naturel  il  en  devrait  être  ainsi  ;  les  biens  et  la 

2. 
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personne  dés  individus  qui  constituent  la  grande  cor¬ 
poration  vaincue  étant  solidaires  et  compliçes  de  la 
guerre  soutenue,  et  devenant  par  la  défaite  la  pro-  < 
priété  absolue  du  vainqueur.  Mais  l’humanité  est  ve¬ 
nue  apporter  ses  restrictions  au  droit  primitif  et 
absolu  de  la  conquête  :  ainsi  la  vie  et  les  propriétés 
privées  ont  été  placées  sous  la  sauve-garde  du  droit  des 
gens. 

Ce  principe,  le  respectons-nous  en  Afrique?  — 
Sans  aucune  altération.  Les  propriétés  domaniales 
écliappent  évidemment  à  la  règle  :  propriétés  du  gou- 
vornement  déchu  elles  deviennent  sans  conteste  la 
propriété  du  gouvernement  nouveau.  Les  propriétés 
privées  abandonnées  deviennent  aussi  la  propriété  * 
régulière  soit  du  gouvernement,  soit  des  particuliers 
dans  certaines  cii  constances.  Mais  à  ces  deux  excep¬ 
tions  près,  la  propriété  doit  être  et  elle  est  en  effet 
•respectée. 

Ce  droit  une  fois  établi ,  dira-t-on,  il  en  résulterait 
que  la  constitution  de  la  conquête  une  fois  réglée, 
n’y  a  plus  ensuite  d’aggrandissement  régulièrement 
possible,  et  cet  aveu  serait  la  condamnation  de  notre 
système  d’envahissemens  successifs  du  pays. 

D’abord  il  faut  remarquer  que  la  guerre,  étant  l’état 
permanent  dans  ce  pays,  donne  chaque  jour  ouver¬ 
ture  aux  droits  résultant  de  la  guerre  et  de  la  con¬ 
quête  vis-à-vis  chaque  peuplade,  chaque  tribu. 

Ensuite  dans  cette  marche  progressive,  que  je 
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blâme  dans  l’intérêt  de  la  colonisai  ion , 
que  le  principe  est  partout  religieusement  respecté  : 
jamais  il  n’y  a  usurpation  d’une  propriété  particu¬ 
lière.  Ainsi  notre  établissement  dans  le  pays  se 
trouve,  ce  me  semble,  complètement  justifié.  — 

Quel  est  donc  le  scrupule  qui  peut  rester  encore  au 
cœur  de  quelques-uns  ?  — 

Notre  droit  même  de  gouverner  le  pays,  d’y  jeter 
les  racines  de  notre  civilisation  ?  — 

Cette  question  se  rattache  encore  aux  règles  du 
droit  des  gens.  Quel  usage  le  vainqueur  doit-il  faire 
de  son  pouvoir  vis-à-vis  le  vaincu?  —  Peut-il  impo¬ 
ser  sa  loi,  l’administrer  sous  sa  volonté  suprême?  — 
'  Est-il  le  maître  absolu  de  sa  destinée?  —  Deux  cita¬ 
tions  répondront  à  ces  questions  : 

^  Les  Scythes  disaient  à  Alexandre-le-Grand  :  Il  n’y 
a  jamais  d’amitié  entre  le  maître  et  l’esclave;  au  mi¬ 
lieu  de  la  paix,  le  droit  de  la  guerre  subsiste  tou¬ 
jours.  (4) 

J’admire  la  généreuse  réponse  de  cet  ambassadeur 
des  Privernes.  Introduit  devant  le  sénat  romain  et  le 
consul  lui  disant  :  Si  nous  usons  de  clémence  quel 
fond  pouvons-nous  faire  sur  la  paix,  que  vous  venez 
nous  demander?  l’ambassadeur  répondit  :  Si  vous 
nous  l’accordez  à  des  conditions  raisonnables ,  elle 
.sera  sûre  et  éternelle,  sinon  elle  ne  durera  pas  long- 

(1)  Inter  Dominum  et  servum nulla  amicitia  est;  etiam  in  pace  belll  ta- 
men  jura  servantur.  Quint.  Curt.,  lib.  vu ,  cap.  8. 
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temps.  Quelques-uns  s’offensèrent  d’un  discours^  si 
hardi,  mais  la  plus  saine  partie  du  sénat  trouva  que  le 
Privernate  avait  parlé  en  homme  et  en  homme  libre. 
La  domination  la  plus  assurée ,  disait  Camille ,  est 
^  celle  qui  ^st  agréable  à  ceux-là  même  sur  qui  on 
l’exerce.  (4) 

La  domination  appartient  donc  incontestablement 
au  vainqueur  :  l’hii^toire  est  là  pour  consigner  l’aveu 
de  toutes  les  générations  à  cet  égard.  La  seule  règle 
de  cette  domination,  ce  sont  les  prescriptions  de  l’hu¬ 
manité,  de  la  politique.  'Nous  avons  sans  contredit  le 
droit' d’importer  en  Afrique  notre  gouvernement  et 
notre  civilisation.  Quels  doivent  en  être  les  dévelop- 
pemcns  et  les  fruits?  C’est  la  question  importante 
dont  cet  ouvrage  a  pour  but  d’entreprendre  la  so¬ 
lution.  -  '  0' 

* 

(1)  Certè  id  firmissimum  longé  imperium  est  quo  obedientes  gaudent. 
Tit,  Liv.,  lib.  viii,  cap.  13. 
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ADMINISTRATION. 


TITRE  PREMIER. 

( 

SYSTÈME  MILITAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Une  bonne  administration  peut-elle  naître  du  gouvernement 
représentatif? 

C’est  toujours  une  grave  question  que  celle  de  gou¬ 
verner  un  pays*:  c’est  ce  qui  forme  le  domaine  poli¬ 
tique.  C’est  à  créer  5  à  perfectionner ,  cette  grande 
œuvre  que  travaillent  pendant  plusieurs  générations 
les  plus  nobles  intelligences,  et  la  reconnaissance  pu¬ 
blique  vient  attacher  la  gloire  aux  noms  des  hommes 
d’état  qui  ont  voué  leur  vie  à  chercher  la  solution  de 
ce  grand  problème. 

Pour  toute  nation  nouvelle  le  premier  soin,  la  pre- 
mièrqj^ensée  c’est  de  constituer  son  indépendance,  sa 


nationaKté,  c’est  d’exister  et  de  faire  reconnaître  son 
existence  :  c’est  ainsi  que  l’état  de  guerre  est  le  premier 
qu’elle  connaisse  et  le  gouvernement  militaire,  le  pre¬ 
mier  qui  s’établisse.  Ainsi  la  France,  militaire  sous  le 
génie  de  Charlemagne,  dispute  pendant  plusieurs  siè¬ 
cles  à  l’Angleterre  ses  prétentions  de  suzeraineté.  Phi¬ 
lippe-Auguste  lui  rend  plusieurs  de  ses  belles  provinces 
conquises  par  sa  rivale,  et  tout  en  relevant  la  puis¬ 
sance  royale  dégradée,  il  poursuit  ayec  persévérance 
le  noble  projét  de  briser  le  joug  britannique.  C’est 
sur  le  champ  de  bataille  de  Bouvines  que  la  France 
voit  mettre  ses  destinées  comme  «njeu  du  combat 
qui  va  décider  si  elle  sera  royaume  ou  fief  de  l’em¬ 
pire.  Non-seulement  Philippe-Auguste  refoule  les 
Anglais,  mais  encore  il  établit  sur  leur  trône  Louis, 
son  fils.  Ce  n’est  encore  qu’un  siècle  après,  que  la  vie 
politique  commence  à  naître,  confuse,  incertaine, 
ignorante.  Les  parlemens  en  furènt  les  premiers  symp¬ 
tômes  et  les  premiers  organes.  Ils  combattirent  le  pou¬ 
voir  absolu,  élevé  sur  les  ruines  du  pouvoir  militaire. 
C’est  en  89  que  la  lutte  fut  enfin  sérieusement  engagée. 
Le  gouvernement  représentatif  est  le  produit  de  ces 
longs  efforts  et  de  ces  tentatives  de  plusieurs  «iécles. 

Cette  création  moderne  qui  nous  place  à  la  tête  de 
la  civilisation,  réalise  en  effet  toutes  les  conditions  de 
la  perfection  gouvernementale  :  et  parce  qu’elle  ren¬ 
ferme  encore  quelques  vices,  quelques  défectuosités, 
il  se  trouve  des  esprits  chagrins  qui  la  condamnent 
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déjà.  Etrange  préoccupation  des  uns  qui  n’aiment 
pas  à  voir  ainsi  traiter  au  gÿand  jour  les  affaires  du 
pays,  des  autres  dont  l’impatience  ne  voit  d’une  chose 
que  ses  défauts  et  ne  peut  attendre  les  améliorations 
qu’apporte  nécessairement  l’expérience. 

Quoiqu’il  en  soit  le  système  représentatif  a  préva¬ 
lu  :  il  est  désormais  cimenté  à  notre  terre  de  France, 
et  en  élargissant  sa  base,  en  le  dépouillant  quel¬ 
ques  entraves,  de  quelques  fictions  parasites,,  il  de¬ 
viendra  l’écho  le  plus  fidèle  et  le  plus  pur  de  la  pen¬ 
sée  nationale,  dans  toutes  ses  nuances ,  sous  toutes 
ses  formes,  dans  tousses  détails.’ 

Est-il  vrai  maintenant  que  propre  au  gouverne¬ 
ment  intérieur,  il  ne  le  soit  pas  à  celui  d’une  colonie 
nouvelle  ? 

Un  ministre  disait  à  la  chambre  des  pairs  à  l’occa¬ 
sion  d’Alger  :  «  Si  je  n’étais  pa^en  présence  de  ces 
difficultés  que  je  signalais  moi-même  tout-à-l’heure, 
celles  de  faire  de  ces  grandes  entreprises  avec  la 
presse  et  les  chambres,  je  conseillerais,  moi,  un 
système  encore  plus  hardi  peut-être  que  celui  que 
l’on  suff  maintenant.  »  (1) 

Un  semblable  langage  dans  la  bouche  d’un  minis¬ 
tre  n’a  rien  qui  me  surprenne  :  le  pouvoir  se  croit 
toujours  trop  faible,  se  plaint  toujours  d’être  para¬ 
lysé  dans  ses  mouvemens  :  les  chambres  et  la  presse 


(1)  Moniteur  du*6  juillet  1836. 
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qui  ont  reçu  du  système  représentatif  la  mission  de 
le  surveiller,  de  le  contrôler,  de  le  combattre,  gênent 
toujours  ses  allures  :  c’est  ce  que  chacun  sait,  et  c’est 
là  le  grand  bienfait  de  leur  action.  Et  cette  hardiesse 
à  laquelle  il  s’abandonnerait,  qui  nous  dit  si  elle  se¬ 
rait  heureuse  et  salutaire?  qui  nous  dit  si  elle  n’en¬ 
traînerait  pas  le  pays  dans  un  système  dangereux, 
dans  uj^  abîme  ?  quelle  garantie  avons-nous  de  l’in¬ 
faillibilité  de  tel  ou  tel  plan  rêvé  par  tel  ministre  ou 
inspiré  par  tel  chef  de  bureau  ?  —  C’est  précisément 
pour  prémunir  le  pays  contre  les  erreurs  du  pouvoir, 
que  le  système  représentatif  substitue  à  la  responsa¬ 
bilité  insignifiante  et  illusoire  d’un  seul  homme,  la 
responsabilité  complète  et  efficace  du  pays  tout  en¬ 
tier,  agissant  et  parlant  par  ses  représentans. 

Pourquoi  donc  une  assemblée  nombreuse,  compo¬ 
sée  de  l’élite  natioi^le,  ne  pourrait-elle  valablement 
examiner  la  question  de  colonisation  ?  Nos  chambres 
législatives  ,  depuis  cinquante  ans ,  n’ont-elles  pas 
prouvé  qu’aucune  tâche,  quelque  pesante  qu’elle  fût, 
ne  les  trouvait  impuissantes  ?  qu’au  contraire ,  elles 
savaient  avec  une  égale  autorité  détruire  1^  abus, 
renverser  les  trônes,  et  reconstruire  l’édifice  gouver¬ 
nemental,  organiser  l’administration  intérieure,  l’in¬ 
dépendance,  et  sonder  avec  un  regard  assuré  l’avenir 
du  pays  confié  à  leurs  délibérations. 

D’où  vient  donc  un  doute  particulier  à  l’égard  de 
telléou  telle  question  isolée?  Pourquoi  la  question 
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d’Afrique  devrait-elle  espérer  moins  de  sécurité  que 
toute  autre?  La  vive  lumière  qui  jaillit  sur  toutes  les 
discussions  parlementaires,  sur  tous  leurs  détails  in¬ 
times  cesserait-elle  d’être  un  utile  flambeau? 

C’est  parce  que  l’esprit  de  mesquine  économie  ne 
convient  pas  à  cette  vaste  entreprise,  disent  quelques 
rêveurs  atrabilaires.  — Est-il  vrai  d’abord  que  le  gou¬ 
vernement  représentatif  viv^,  comme  un  vieil  avare, 
de  vilenies  et  de  parcimonieuses  épargnes?  L’his¬ 
toire  du  demi -siècle  qui  vient  de  s’écouler  ne  dépose- 
t-elle  pas  au  contraire  du  grandiose  des  conceptions 
•  législatives  ?  Ne  trouve-t-on  pas  dans  leurs  œuvres  les 
preuves  de  toutes  les  nobles  pensées  qui  ont  ébranlé  le 
pays,  qui  ont  ému  son  amour-propre  ou  soulevé  ses 
sympathies  ;  ses  besoins,  ses  vœux,  ses  illusions  ne  se 
sont-elles  pas  à  différentes  époques  reproduites  en  re¬ 
flets  lumineux  au  sein  de  la  représentation  nationale; 
et  si  parfois  elle  semble  pâle  et  décolorée,  n’est-ce  pas 
plutôt  au  pays  lui-même  qu’en  appartient  la  cause  ? — 
Cessons  donc,  enfans  ingrats,  d’accuser  un  système 
auquel  nous  devons  nos  droits  et  nos  franchises  de  ci-* 
toyens;  c’est  avec  bonheur  que  je  rencontre  sur  ma 
route  cette  question  qui  me  porte  au  cœur  et  qui 
m’offre  l’heureuse  occasion  de  justifier  le  système 
représentatif  d’attaques  imméritées.  Ses  bienfaits, 
empressons-nous  de  les  proclamer  :  exposé  à  tous  les 
yeux,  ses  moindres  détails,  ses  replis  les  plus  intimes, 
ses  détours  les  plus  secrets  sont  fouillés  sans  cesse  et 
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sans  relâche  ;  partout  la  discussion  pénètre,  partout 
elle  porte  sa  torche  étincelante,’  tous  les  sentiers  sont 
parcourus,  sillonés  par  sa  vive  lumière,  tous  les  res¬ 
sorts  du  gouvernement  sont  à  nu  et  manœuvrent  en 
pleinjoiir. 

Est-il  vrai  maintenant  qu’une  sordide  parcimonie 
■préside  à  sa  conduite?  Il  est  des  gens  pour  qui  la  pro¬ 
digalité  est  le  symbole  de  tous  les  nobles  sentimens  : 
les  coffres  de  l’état  leur  paraissent  intarissables  et  par 
cela  que  c’est  la  bourse  commune  ils  ne  se  fatigue¬ 
raient  jamais  d’y  puiser  pour  satisfaire  leurs  caprices, 
leurs  rêves  ou  leur  avidité.  A  ceux-là  assurément  le* 
gouvernement  représentatif  sera  mal-séant  et  sordide. 
Mais  aux  hommes  de  raison  et  de  cœur  appartient  de 
discerner  entre  les  folles  dépenses  elles  dépenses  sen¬ 
sées  :  or,  si  nos  représentansont  dans  une  main  la  clé 
de  nos  coffreforts ,  de  l’autre  ils  dirigent  les  affaires 
publiques  dont  la  prospérité  commande  de  larges  vues 
et  de  judicieuses  libéralités.  Au  surplus,  l’objectiotj 
est  tout  au  moins  singulière  en  présence  d’un  budget 
•  qui  grossit  chaque  année  et  attire  sur  ses  votans  un 
reproche  tout  contraire  à  celui  de  la  parcimonie. 

En  résumé,  la  question  d’Afrique  n’a  rien  à  perdre 
à  la  discussion  publique  :  elle  offre  des  ressources, 
des  espérances,  elle  renferme  un  avenir  dont  les  sé¬ 
ductions  brillantes  et  acceptables  sont  de  nature  à 
frapper  tout  le  monde  :  elle  a  beaucoup  à  gagner  au 
contrôle  et  aux  conseils  de  tous  ;  abandonnée  à  la 
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hardiesse  d’un  ministre  plus  ou  moins  habile,  elle  se¬ 
rait  exposée  à  trébucher  et  à  périr  :  soutenue  par  les 
vœux  et  la  collaboration  commune,  elle  sortira  floris¬ 
sante  et  forte  d’une  épreuve  indispensable. 
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CHAPITRE  II. 

Autorité  du  sabre* 


.  , SECTION  l'e.  ^ 

Elle  existe  nécessairement  dans'tout  pays  nouveau  et  surtout  dans  un  pays 
conquis.  —  Ses  inconvéniens,  sa  brutalité. 

Le  gouvernement  militaire  est  nécessairement  fe 
preinier  que  connaisse  un  peuple  nouveau.  L’esprit 
de  conservation  anime  les  individus  comme  les  so¬ 
ciétés,  et  c’est  en  vertu  de  ce  sentiment  instinctif 
que  le  premier  soin  de  toute  italien  naissante  est  de 
se  mettre  sous  la  protection  des  armes.  Lorsque  cette 
protection  a  suffi  pour  éloigner  d’elle  les  dangers  ex¬ 
térieurs  ,  ou  pour  triompher  des  attaques ,  elle  com¬ 
mence  à  penser  à  son  ôrgæmisation  intérieure  ;  c’est 
comme  les  enfans  dont  les  premières  années  sont 
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consacrées  au  développement  de  leurs  forces  corpo¬ 
relles  ;  puis  vient  ensuite  la  culture  de  leur  fttelli- 
gence.  Il  en  est  de  même  des  nations  ;  elles  donnent 
.  leur  premier  âge  à  l’établissement  de  leur  vie  maté¬ 
rielle  :  quand  une  fois  elles  se  sont  constituées  en 
état  indépendant  et  reconnu ,  alors  commence  pour 
.  elles  une  ère  nouvelle  :  les  droits  de  citoyen,  la 
constitution  civile  et  politique,  confuse  et  étouffée 
sous  l’autorité  militaire ,  commencent  à  se  développer 
et  à  revendiquer  leur  légitime  place.  C’est  alors 
seulement  en  effet  qu’elle  prend  date  dans  l’histoire 

et  lui  offre  un  spectacle  digne  d’observation  :  la  vie 

• 

militaire  a  sans  doute  de  l’éclat,  la  vue  d’un  peuple 
combattant  pour  son  honneur  et  son  indépendance 
est  sans  doute  solennelle  et  sainte,  mais  c’est  évi¬ 
demment  ^t  cela  ne  peut  être  qu’un  état  transitoire, 
et  l’existence  politique  des  nations  est  sans  contredit 
le  point  de  vue  philosophique  et  intellectuel  de  l’his¬ 
toire;  c’est  pour  elle  une  étude  sérieuse  et  belle  que 
.e  développement  progressif  de  cette  vie  politique 
marchant  sans  cesse,  à  travers  les  obstacles  de  tout 
genre ,  vers  le  but  commun  :  la  liberté. 

Ce  que  nous  disons  d’une  société  nouvelle  qui 
s’inscrit  pour  ainsi  dire  au  rang  des  nations ,  il  faut 
le  dire  aussi  d’une  nation  conquise.  Sa  conquête  an¬ 
nonce  la  présence  de  l’autorité  militaire,  aggravée  de 
l’orgueil  du  vainqueur.  Il  y  a  donc  plus  d’intérêt  en¬ 
core  à  la  faire  disparaître. 
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C’est  s’exposer,  je  le  sais ,  au  reproche  d’ingrati¬ 
tude  :  la  cité  à  peine  sauvée  des  périls  du  combat  re¬ 
pousse  son  protecteur  !  c’est  pourtant  inévitable  ,  je 
dirai  même  plus  :  c’est  rationnel  et  juste.  Un  soldat 
se  précipite  sur  une  batterie  ennemie  :  son  courage 
héroïque  emporte  une  place  d’assaut  ;  en  ferez-vous , 
pour  le  réconxpenser,  un  administrateur,  un  préfet 
ou  un  procureur  du  roi  ?  non ,  parce  que  ce  sont  des 
Vissions  différentes.  Pourquoi  donc  confondre  pour 
l’administration  générale  ce  qu’il  est  si  facile  de  dis¬ 
tinguer  dans  l’application  de  détails  ?  Pourquoi  donc 
conférer  et  maintenir,  sous  peine  d’ingratitude,  à 
l’autorité  militaire  des  attributions  qui  ne  lui  appar-  ^ 
tiennent  pa^  ? 

Pour  que  les  affaires  du  pays  prospèrent,  il  faut 
une  administration  régulière  et  pour  ainsi  dire  loca¬ 
lisée,  c’est-à-dire  confiée,  dans  chacune  de  ses  parties, 
à  ses  spécialités  naturelles  et  rigoureusement  limitées  5 
rien  n’est  plus  nuisible  que  la  confusion  des  pouvoirs. 
Or,  qu’est-ce  que  l’autorité  militaire  se  faisant  ad¬ 
ministration? 

L’autorité  militaire  a  ses  allures  propres  :  sa  part 
est  assez  belle  et  assez  large  pour  qu’elle  puisse  s’en 
contenter  et  ne  pas  envahir  un  domaine  qui  n’est  pas 
le  sien.  L’autorité  militaire  est  absolue,  prompte, 
violente,  brutale;  sa  fougue,  son  impétuosité  sont 
utiles  à  sa  mission ,  elle  marche  vite  et  droit  au  but  ; 
ses  lois  intérieures  répondent  toutes  à  ce  besoin  : 

1.  3 
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elles  prescrivent  avant  tout  l’obéissance  passive,  aveu¬ 
gle,  irréfléchie,  irraisonnée,  la  discipline  est  à  ce 
prix ,  et  aide  l’existence  même  du  pouvoir  militaire  ; 
elle  n’admet  ni  l’examen  ni  le  contrôle  5  aux  plus 
beaux  raisonnemens  elle  n’autorise  qu’une  réponse  : 
celle  de  la  bayonnette  ou  d’une  balle  de  calibre» 
Aussi  voyons-nous  que  les  gouvernemens  militaires 
sont  des  gouvernemens  absolus;  je  saisirai  cette  oc-^ 
casion  pour  m’expliquer  sur  une  question  délicate  et 
grave  où  l’opinion  publique  me  semblé  égarée.  C’est 
une  terrible  tâche  que  celle  de  lutter  contre  un  sen¬ 
timent  national  :  l’homme  de  cœur  ne  doit  pourtant 
pas  la  décliner  lorsque  sa  conviction  lui  fait  une  loi 
de  dire  la  vérité  :  ce  désir  ne  me  trouvera  jamais 
infidèle.' 

Je  veux  parler  de  l’empire  qui  fut  plus  qu’aucun 
autre  un  gouvernement  militaire.  Le  nom  de  Napoléon 
est  l’objet  d’un  culte  universel  :  La  France  entière 
frémit  à  ce  souvenir  et  la  reconnaissance ,  l’admiration 
unanime  le  propagent  en  échos  populaires  depuis 
l’enceinte  du  palais  de  nos  rois  jusqu’au  plus  humble 
hameau ,  partout  il  attire  la  vénération  ;  dans  cette 
époque  d’athéisme ,  c’est  le  seul  Dieu ,  c’est  la  seule 
croyance.  Ce  n’est  pas  moi  qui  voudrais  aux  yeux  de 
mon  pays  faner  ses  trophées ,  flétrir  ses  gloires  de 
Marengo  \  d’Austerlitz  qui  ont  fait  de  la  France  la 
première  nation  du  monde.  Mais  après  cet  hommage 
au  guerrier,  me  sera-t-il  t>ermis  de  rechercher  si  ce 
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génie  puissant  qu'on  invoque  sans  cesse  aujourd’hui , 
mérite  ce  fanatisme  aveugle  et  n’a  pas  été  au  contraire 
fatal  à  la  liberté. 

La  res  tauration,  imposée  à  la  France  par  les  hommes 
môme  que  Napoléon  avait  tant  de  fois  vaincus, 
froissait  toutes  les  pensées ,  toutes  les  sympathies  na¬ 
tionales;  ses  mômeries bigotes,  ses'prétentions  ultra- 
montaines  avaient  soulevé  l’antipathie  publique.  Le 
nom  de  Napoléon,  grandi  s’il  était  possible’,  par 
l’exil  et  le  tombeau  de  Saintes-Hélène ,  s’éleva  comme 
un  drapeau  autour  duquel  venaient  se  grouper  tous 
les  mécontentemens ,  toutes  les  oppositions.  Notre 
gouvernement  nouveau  de  1830,  objet  de  tant  et  de 
si  justes  reproches,  a  plus  d’une  fois,  pour  se  faire 
pardonner  sa  plébéienne  origine ,  prosterné  notre  glo¬ 
rieux  drapeau  devant  l’étranger  :  le  nom  du  héros 
s’est  encore  élevé  comme  un  symbole  •d’opposition. 
Voilà,  selon  moi,  l’explication,  j’allais  dire  l’excuse, 
de  sa  popularité.  Mais  en  résulte-t-il  qu’il  doive  offrir 
une  autre  signification  qu’un  caractère  d’opposition , 
et  qu’il  puisse  raisonnablement  être  invoqué  aujour¬ 
d’hui  au  milieu  de  l’organisation  de  nos  droits  civils 
et  politiques?  Aurions-nous  donc  perdu  la  mémoire 
de  cette  volonté  gigantesque  sans  doute ,  mais  absolue 
et  despotique  devant  laquelle  toutes  les  lois ,  tous  les 
pouvoirs  de  l’état  étaient  condamnés  au  mutisme, 
absorbés  en  un  seul ,  anéantis ,  réduits  en  poussière 
sous  le  regard  de  ce  Dieu  tout-puissant? 
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Que  l’on  clmnise  tout  à  souhait  son  génie  militaire, 
son  despotisme  n’en  est  pas  moins  acquis  à  l’histoire, 
\iolent,  absolu ,  incorrigible.  L’ île  d’Elbe  devait  lui 
donner  une  sévère  leçon ,  lui  apprendre  que  la  gloire 
ne  suffît  pas  à  gouverner  un  pays.  L’acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l’empire  semblait  indiquer  une 
sorte  d’intelligence  des  besoins  et  des  tendances  po¬ 
litiques  de  l’époque  :  mais  la  nature  était  là  avec  ses 
exigences ,  son  incorrigibilité  :  l’acte  additionnel  était 
une  concession,  un  leurre,  une  mystification  impé¬ 
riale.  Le  despote  reparut,  et  tomba.  Sachûteamême 
servi  à  des  accusations  d’ingratitude  adressées  à  la 
France  :  elle  a  abandonné  son  chef  au  jour  du  péril  ! 
sans  doute  ces  jours  de  deuil  sont  couverts  mainte¬ 
nant  encore  d’un  voile  funèbre,  sans  doute  la  patrie 
pleure  encore  sa  gloire  un  moment  éclipsée  ;  cette  dé¬ 
faite  sanglante  .laisse  même  aujourd’hui  dans  son 
cœur  une  blessure  qui  saigne  encore.  Mais  y  faut-il 
ajouter  le  remords,  l’ingratitude?  Non ,  la  France 
avait  donné  pendant  20  ans  ses  enfans ,  son  sang , 
ses  trésors ,  sa  liberté.  Ce  dépôt  sacré ,  qu’est-il  de¬ 
venu  dans  les  mains  du  maître?  Le  sang,  il  en  a  ré¬ 
pandu  des  flots;  cette  France  si  belle,  si  vaste  quand 
il  l’a  prise ,  il  l’a  rendue  démembrée ,  réduite  ;  sa 
liberté!...  tribuns,  sénateurs,  qu’en  avez-vous  fait? Et 
sur  ces  ruines  fumantes  de  tous  nos  droits,  de  tous 
nos  biens ,  des  voix  sc  feront  entendre  qui  accuseront 
la  France  d’ingratitude!  Ingrate,  parce  que  épuisée, 
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mourante ,  elle  ne  donne  pas  le  dernier  souffle  de  sa 
\ie  pour  dernier  hommage  à  cet  homme  qui  l’a 
fouillée  jusque  dans  ses  entrailles  pour  en  arracher 
tout  ce  qu’elle  avait  d’énergie ,  de  courage  et  d’hé¬ 
roïsme  !  Elle  tombe  inanimée  sous  la  main  de  son 
maître,  et  il  se  trouve  encore  des  voix  qui  accusent 
son  inertie!  Non,  la  France  n’est  pas  ingrate  :  elle  â 
donné  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang  à  l’homme 
qui  avec  la  gloire  lui  donnait  la  servitude  :  elle  s’est 
fatiguée  de  ses  sacrifices  perpétuels  ;  l’empire  ne  se 
serait  pas  écroulé  sur  le  champ  de  Waterloo,  qu’il 
n’eût  pas  vécu  long-temps  ;  il  allait  mourir  d’épuise¬ 
ment.  Et  c’est  pour  un  tel  gouvernement  que  s’éveille 
aujourd’hui  l’enthousiasme!  Et  l’on  veut  qu’il  soit 
partagé  par  les  hommes  pour  qui  la  liberté  est  le 
premier  des  biens.  «  Les  adversaires  de  tout  principe 
constitutionnel,  dit  M"""  de  Staël,  se  sentent  bien  plus 
d’analogie  avec  les  Bonapartistes  qu’avec  les  amis  de 
la  liberté ,  parce  que  entre  les  deux  partis  il  n’y  a  que 
le  nom  du  maître  à  changer.  (Considérations  sur 
la  Révolution  Française,  iii,  81.)  »  Que  dans  un  pays 
despotique  la  pensée  d’un  chef  glorieux,  puissant 
par  son  génie,  excite  l’admiration,  le  fanatisme,  je 
le  conçois.  Mais  aujourd’hui  que  la  liberté  si  long¬ 
temps  enchaînée ,  commènce  à  mesurer  l’espace  et  à 
formuler  ses  stipulations ,  les  souvenirs  de  l’empire 
me  paraissent  mal-séants  :  son  despotisme ,  nous  n’en 
voulons  plus ,  ses  résurrections  nobiliaires ,  ses  pro- 
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menades  à  travers  le  monde,  nous  n’en  voulons  pas 
davantage.  Tenons-lui  donc  un  compte  fidèle  de  sa 
gloire ,  de  sa  puissance ,  ne  lui  parlons  même  pas  de 
ses  fautes,  de  ses  folies,  de  nos  malheurs;  mais  aussi 
cessons  de  déifier  son  gouvernement,  dont  nous  ne 
voudrions  pas  aujourd’hui. 

Le  gouvernement  militaire  est  le  plus  détestable 
de  tous  les  gouvernemens.  Il  est,  nous  le  disions  en 
commençant ,  intolérant,  brutal  ;  il  n’admet  pas  un 
élément  indispensable  à  toute  bonne  administration  : 
le  raisonnement.  , 

L’autorité  civile,  au  contraire,  ne  prend  naissance 
et  ne  peut  grandir,  que  sous  les  inspirations  du  plus 
précieux  de  tous  les  droits  :  le  droit  d’examen.  C’eit 
à  lui  qu’elle  doit  ses  progrès  et  sa  force  morale.  C’est 
lui  qui  réprime  les  abus ,  surveille  le  pouvoir ,  donne 
des  garanties  à  la  .société;  c’est  lui  qui  met  la  chose 
publique  sous  la  sauve-garde  de  tous.  Il  offre  un  im¬ 
mense  avantage,  c’est  que ,  produit  de  l’intelligence, 
il  peut  apprécier  la  nature  et  les  besoins  des  diffé¬ 
rentes  parties,  dont  l’ensemble  constitue  le  gouver¬ 
nement  ,  et  conférer  à  chacune  les  attributions  qui 
conviennent  à  sa  nature. 

Mais  l’autorité  militaire  est  absolue,  exclusive;  elle 
passe  sur  tous  les  rangs  inférieurs  un  niveau  égal, 
assujétit  tout  à  ses  allures  militaires ,  affecte  partout 
et  toujours  sa  suprématie  et  sa  superbe  omnipotence, 
et,  chose  étrange  !  ignorante  en  dehors  de  ses  con- 
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naissances  spéciales ,  elle  puise  dans  son  ignorance 
meme  une  sorte  d’orgueil  et  de  dédain  à  l’égard  de 
topt  ce  qui  ne  porte  pas  épaulettes ,  à  l’égard  de  tou¬ 
tes  les  autres  classes,  qui  pourtant  pour  la  plupart,  et 
par  la  nécessité  même  de  leurs  occupations,  cultivent 
leur  intelligence,  acquièrent  et  propagent  l’instruc¬ 
tion.  Ces  réflexions  nous  sont  surtout  inspirées  par  la 
vue  de  ce  qui  se  passe  en  Afrique  :  elles  annoncent 
dès-lors  de  notre  part  un  sévère  jugement.  Cette  sé¬ 
vérité  au  surplus  émane  de  là  plus  froide  impartialité. 

SECTION  11. 

§  1er.  Examen  de  l'occupation  militaire  jusqu’à  ce  jour.  —  Quels  sont  les 
produits  d’un  pareil  système? 

Il  faut  le  sentiment  profond  du  devoir  et  l’espérance 
d’un  service  important  à  rendre  à  son  pays ,  pour  as¬ 
sumer  la  lourde  tâche  de  juger,  et  avouons-le  même 
d’avance,  de  blâmer  une  administration  tout  entière, 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails ,  et  non  pas 
seulement  pour  un  jour,  pour  une  année,  mais  depuis 
sa  naissance  jusqu’à  ce  jour.  ’ 

Est-ce  discréditer  l’autorité  française  dans  l’esprit 
des  indigènes  ou  des  colons  de  tous  les  pays ,  qui  se¬ 
raient  disposés  à  venir  peupler  notre  colonie?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Le  plus  mauvais  système,  c’est  de 
taire  te  mai  dans  l’espérance  qu’il  échappera  à  la  no¬ 
toriété  publique.  Le  silence,  dans  ce  cas,  favoriseses 
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progrès  :  C’est  une  plaie  qui  s’agrandit  chaque  jour, 
si  l’on  ne  s’empresse  d’y  porter  remède. 

La  vérité ,  au  contraire ,  arrête  le  mal ,  cicatrise  la 
blessure.  La  France,  Dieu  merci  !  est  assez  grande  et 
puissante,  pour  que  sa  gloire  ne  soit  pas  ternie  par 
quelques  fautes,  qu’elle  a  intérêt  à  connaître ,  pour 
y  porter  une  salutaire  réparation. 

L’Afrique  conquise  par  nous  en  1830  a  été  occupée 
militairement  ;  cela  devait  être.  Le  maréchal  Clause!, 
revêtu  du  gouvernement  général,  s’occupa  avec  une 
sollicitude  fort  louable  de  quelques  institutions  in¬ 
dispensables  au  service  judiciaire  et  administratif; 
mais,  préoccupé  des  expéditions  militaires,  assez  fré¬ 
quentes  à  cette  époque,  toujours  sur  le  qui  vive,  le 
fusil  à  l’épaule ,  il  prenait  nécessairement  la  plume 
d’une  main  mal  assurée.  Celte  préoccupation  guer¬ 
royante  s’est  continuée  sous  ses  successeurs,  et  l’orga¬ 
nisation  civile,  confiée  à  des  mains  qui  manient  d’ha¬ 
bitude  l’épée  ou  des  plans  militaires ,  a  poussé  de 
faibles  racines  sur  un  sol  toujours  mal  affermi  ;  elle 
vit  mal  et  dépérit  au  bruit  du  canon  ;  pour  prospérer, 
il  lui  faut  le  calme  et  la  sécurité. 

De  continuelles  mutations  dans  le  commandement, 
la  manie  des  expéditions  sans  but  et  sans  résultats, 
depuis  l’origine  jusques  et  y  compris  les  promenades 
insensées  du  maréchal  Valée ,  des  fautes  réitérées, 
rinsuffisance  dans  les  moyens  administratifs ,  l’igno¬ 
rance  de  l’autorité  métropolitaine,  l’anarchie  dans  les 
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pouvoirs ,  tel  est  le  triste  spectacle  auquel  nous  avons 
assisté. 

L’occupation  militaire  est  désastreuse 'sous  un  au¬ 
tre  rapport  :  c’est  qu’elle  dévore  nos  millions  sans  rien 
rapporter, 

§  2.  Effectif  de  l’armée.  —  Système  des  armées  permanentes.  —  Dépenses. 

L’effectif  de  l’armée  est-il  changé  par  les  besoins 
d’Afrique?  Le  budget  déclare  qu’il  n’en  est  pas  aug¬ 
menté  ,  'que  le  chiffre  total  de  l’armée  est  le  même, 
qu’on  en  distrait  seulement  le  corps  d’armée  néces¬ 
saire  à  nos  possessions,  et  qu’il  n’y  a  réellement  qu’un 
seul  surcroît  de  dépenses  :  celles  qui  résultent  de  la 
différence  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  pour  ce 
corps  détaché. 

Si  nous  ne  voulions  quenoùs  donner  raison  à  nous- 
mêmes,  nous  nous  emparerions  de  cette  assertion, 
pour  proclamer  que  l’Afrique  ne  coûte  rien  à  la 
France.  Mais  comme  l’intérêt  de  notre  pays  passe  à 
nos  yeux  avant  le  chétif  amoilr-propre  d’un  triomphe 
d’opinion  personnelle,  nous  examinerons  d’abord 
cette  proposition,  qui  en  vaut  la  peine  :  1°  Si  elle  est 
vraie ,  elle  est  désastreuse  ;  en  fait,  elle  est  inexacte. 
S’il  était  vrai  que  les  troupes  nécessaires  à  nos  pos¬ 
sessions  d’Afrique  n’augmentassent  pas  notre  effec¬ 
tif  militaire ,  rien  ne  prouverait  mieux  le  vice  d’un 
système,  contre  lequel  nous  ne  saurions-  nous  élever 
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âvec  trop  d’énergie  :  le  système  des  armées  perma¬ 
nentes.  S’il  reposait  en  effet  sur  des  bases  telles,  qu’en 
temps  de  paix  il  dût  prendre  pour  terme  d’apprécia¬ 
tion  les  prévisions  de  guerre  les  plus  vastes,  on  com¬ 
prend  quelle  énorme  charge  pèserait  dès-lors  sur  le 
budget  normal  par  suite  de  ces  calculs  hypothétiques. 
Il  y  a  dans  ce  système  un  vice  profond ,  mais  il  en 
renferme  encore  d’autres  d’un  ordre  plus  général  et 
plus  grave,  que  nous  examinerons  en  second  lieu  : 

Le  budget  de  la  guerre  forme  la  plaie  dévorante  de 
nos  finances  :  On  compte  par  mille  hommes  un  mil¬ 
lion,  et  nous  touchons  le  chiffre  de  400, 000  hommes  ! 
On  se  souvient  qu’en  1834,  la  commission  de  la 
Chambre  demandait  par  l’organe  de  son  rapporteur, 
M.  Passy,  une  réduction  de  60,000  hommes,  et  que 
•les  troubles  de  Lyon  vinrent  tout  à  propos  pour  four¬ 
nir  au  maréchal  Soult  la  restitution  du  cfiiffre  primi¬ 
tif.  Les  motifs  donnés  par  le  ministre  en  cette  occa¬ 
sion,  sont  empruntés  au  vocabulaire  habituel  :  Sûreté 
intérieure  du  pays  *,  sûreté  extérieure  en  cas  de  guerre. 

Quant  au  premier  motif,  non-seulement  il  est  inad¬ 
missible  dans  l’état  régulier  des  choses  publiques, 
mais  encore  il  est  inconstitutionnel.  On  ne  peut  pas 
prendre  pour  base  d’un  calcul  un  état  anormal 
comme  celip  de  l’émeute  et  de  l’agitation  populaire  ; 
il  faut  nécessairement  prendre  pour  point  de  départ 
l’état  légal  et  régulier.  Dans  cet  ordre  d’idées  le  sys¬ 
tème  des  armées  permanentes  ^  n’est-il  pas  nuisible. 
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n’est-îl  pas  inconstitutionnel?  Nous  ne  pouvons  ad¬ 
mettre,  que  dans  un  gouvernement  qui  repose/ tout 
entier  sur  le  droit  de  discussion,  l’un  des.  trois  pou¬ 
voirs  de  l’état  puisse  constitutionnellement  avoir  à  sa 
disposition  une  force  armée  puissante,  souveraine ,  à 
l’aide  de  laquelle  il  pourrait,  quand  il  le  voudrait, 
étouffer  toute  discussion,  faire  triompher  tel  système, 
tel  caprice.  La  volonté  nationale,  je  le  sais,  est  tou¬ 
jours  là,  endormie,  comprimée,  mais  puissante  au  ré¬ 
veil.  Je  sais  bien  qu’une  grande  nation  brisera,  quand 
elle  le  voudra,  tous  les  obstacles ,  et  réalisera,  quand 
elle  le  voudra^  l’objet  de  ses  pensées  et  de  ses  vœux; 
mais  ces  manifestations  énergiques,  ce  sont  des  révo¬ 
lutions,  c’est  un  moyen  exceptionnel,  qui,  grâce  à 
Dieu,  ne  manquera  jamais  aux  peuples  contre  les 
mauvais  gouvernemens  ;  mais  enfin ,  c’^est  un  moyen 
violent,  auquel  il  faut  avoir  recours  le  plus  rarement 
possible,  parce  qu’il  ne  s’accomplit  jamais  ^ans  une 
terrible  secousse ,  sans  de  douloureuses  convulsions 
pour  le  pays.  Parlons  donc  des  moyens  réguliers  de 
gouvernement.  Eh  bien  !  dans  cette  hypothèse,  le  sys¬ 
tème  d’armée  permanente  aux  mains  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  est  inconstitutionnel.  En  effet,  les  trois  grands 
corps  de  l’État  sont  égaux  en  pouvoirs,  pour  concou¬ 
rir  à  la  réalisation  du  système  représentatif.  Quand  je 
dis  qu’ils  sont  égaux,  je  me  trompe,  car  en  supposant 
lutte  entr’eux ,  le  dernier  mot  doit  nécessairement 
rester  à  celui  qui  est  la  représentation  la  plus  pure 
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du  sentiment  national,  c’^st-à-dire,  au  pouvoir  électif. 
Admettons  la  lutte  entre  les  trois  pouvoirs,  et  cette 
suppositionji’a  rien  de  chimérique,  c’est  au  contraire 
une  nécessité ,  c’est  même  l’état  normal  du  système 
représentatif  :  les  trois  pouvoirs  sont  créés  pour  dé¬ 
libérer  successivement  sur  les  intérêts  du  pays ,  les 
discuter,  les  apprécier,  s’éclairer  réciproquement,  et 
tempérer  par  une  sage  pondération  de  leurs  forces  et 
dé  leur  raison,  ce  qu’il  peut  y  avoir  dans  chacun  d’eux 
isolément  d’excès  de  force  ou  de  faiblesse,  d’entraî¬ 
nement  ou  d’inertie.  C’est  là  le  problème  confié  au 
gouvernement  représentatif,  c’est  là  ^n  rôle  et  son 
mécanisme;  c’est  donc  un  état  de  lutte  perpétuelle, 
inévitable,  utile.  Supposez  l’un  des  pouvoirs  présen¬ 
tant  pour  argument  dans  un  gouvernement  de  rai¬ 
sonnement  et  de  discussion,  l’argument  irrésistible 
de  400,000  bayonnettes;  ce  moyen  oratoire  peut  con¬ 
venir  à  un  souverain  absolu,  mais  à  coup  sûr  c’est 
une  violation  du  système  représentatif  :  Céquilibre 
est  rompu. 

Mais  si  vous  admettez ,  nous  dira-t-on  ,  l’appel  du 
pouvoir  exécutif  à  la  force  matérielle,  il  faut  nécessai¬ 
rement  aussi  l’admettre  de  la  part  des  citoyens ,  et 
s’ils  entrent  en  révolte  ,  s’ils  descendent  dans  la  rue, 
on  ne  peut  pas  laisser  le  pouvoir  exécutif  désarmé  en 
présence  d’aggresseurs  en  armes. 

Cette  supposition,  je  ne  l’accueille  pas,  parce  qu’il 
n’y  a  pas  réciprocité,  similitude  entre  les  deux  par-  , 
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lies.  Je  conçois  le  pouvoir  exécutif  composé  de  sept 
ou  huit  hommes,  qui  se  résument  en  un  seul,  se  ré¬ 
voltant  contre  le  pays  et  l’opprimant  plus  ou  moins 
long-temps  ;  mais  je  ne  comprends  pas  que  le  pays, 
se  levant  en  masse  contre  le  pouvoir  exécutif,  doive 
être  combattu  par  une  armée,  dont  on  a  eu  tort  de 
faire  un  corps  à  part ,  puisqu’elle  n’est  autre  chose 
qu’une  fraction  du  pays  lui-même. 

Ainsi,  de  deux  choses  l’une,  ou  le  pays  se  lève  en 
masse ,  et  alors  il  est  inadmissible  que  l’un  des  pou¬ 
voirs  ait  qualité  pour  réprimer  cette  expression  éner¬ 
gique  d’une  volonté  nationale  5  en  tout  cas  le  moyen 
serait  inefficace  :  il  n’est  pas  d’armée,  quelque  nom¬ 
breuse  qu’elle  soit,  qui  puisse  résister  long-temps  à  la 
masse  nationale. 

Ou  bien,  au  contraire,  il  ne  s’agit  que  d’une  insur¬ 
rection  partielle,  et  alors  le  pouvoir  exécutif  doit 
avoir  dans  le  pays  des  racines  assez  profondes ,  doit 
être  assis  sur  une  base  assez  large,  pour  résister  à  ce 
coup  de  vent,  à  cette  rafale  populaire  ;  l’organisation 
constitutionnelle  met  à  sa  disposition  des  moyens  de 
résistance  suffisans  :  quelques  troupes  et  la  garde  na¬ 
tionale. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  ce  raisonnement  est  une  fic¬ 
tion,  une  utopie.  11  faut  nécessairement  l’admettre, 
sous  peine  de  renoncer  à  toutes  les  conséquences  du 
système  représentatif.  Si  nous  l’accueillons,  c’est  qu’il 
nous  paraît  bon  ;  or,  sous  un  semblable  système,  sin- 


cèremont  accompli  >  réalisé ,  ces  soulèvemens  partiels 
seront  infiniment  rares  ;  et  dans  ce  cas ,  c’est  au  pays, 
formé  par  l’expérience  d’un  gouvernement  sincère, 
qu’appartiendra  la  répression  de  tentatives  isolées  et 
impuissantes.  Il  est  désespérant  qu’à  cette  époque-ci, 
après  tant  d’épreuves ,  un  système  aussi  élémentaire 
passe  encore  dans  quelques  esprits  pour  une  rêverie 
politique  5  il  me  paraît  pourtant  l’application  la  plus 
simple  et  la  plus  pure  de  nos  dogmes  constitution¬ 
nels. 

S’il  en  est  ainsi,  peut-on  admettre  que  pour  une 
supposition  chimérique,  puisque  l’organisation  con¬ 
stitutionnelle  a  pour  but  de  la  prévenir ,  le  pays  soit 
perpétuellement  grevé  d’une  charge  énorme  et  doive 
perpétuellement  prodiguer  ses  trésors  à.  une  institu¬ 
tion  hostile,  inconstitutionnelle,  funeste. 

Cette  dernière  qualification  mérite  quelques  éclair- 
cissemehs  5  ils  forment  le  second  ordre  d’idées  sous 
lequel  la  question  se  présente  à  nous. 

L’entretien  d’armées  permanentes  est  dans  tous  les 
pays  une  source  de  maux  :  près  de  deux  millions 
d’hommes  constituent  l’effectif  militaire  de  l’Europe. 
Yoilà  près  de  deux  millions  d’hommes  destinés  à  s’en¬ 
tretuer  en  cas  de  guerre ,  à  surcharger  leur  propre 
pays  en  cas  de  paix.*  «  Ils  sont-pauvres  » ,  dit  Filan- 
gieri,  «  et  ils  appauvrissent  les  états;  ils  défendent 
«  mal  les  nations  au  dehors  et  les  oppriment  au  de- 
«  dans.  Nous  entretenons  plus  de  troupes  pendant 
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rt  la  paix  que  n’en  entretenaient  les  plu$  fameux  con- 
«  quérans,  lorsqu’ils  faisaient  la  guerre  à  toutes  les 
«  nations  du  monde.  Les  peuples  sont-ils  pour  cela 
«  plus  en  sûreté?  Les  frontières  des  nations  sont- 
«  elles  mieux  défendues  ?  Non,  sans  doute.*  Chaque 
«  prince  a  augmenté  ses  troupes  à  proportion  que  ses 
a  voisins  ont  augmenté  les  leurs.  Les  forces  ont  con- 
«  serve  l’équilibre  dans  lequel  elles  étaient  aupara- 
«  vaut.  Un  état,  à  qui  10,000  hommes  suffisaient 
pour  se  défendre,  est  obligé  maintenant  d’en  avoir 
«  le  double,  parce  que  la  force  de  l’état,  contre  le- 
«  quel  il  veut  se  garantir,  s’est  accrue  de  ce  nombre. 
a  Les  avantages  de  cette  plus  grande  sûreté ,  qu’on 
«  recherchait  avec  tant  de  peine,  sont  donc  réduits  à 
«  rien-,  l’excès  ne  se  retrouve  que  dans  la  dépopu- 
«  lation  et  dans  les  dépenses.  »  (1) 

Ce  système  n’était  pas  celui  des  peuples  anciens. 
Chez  les  Romains,  la  plus  guerrière  des  nations,  l’état 
militaire  était  un  honneur,  l’exclusion  une  honte  ;  l’u¬ 
sage  des  armes  était  réservé  à  cette  classe  de  citoyens, 
qui  devaient  nécessairement  s’intéresser  au  sort  de  la 
‘patrie  et  qui' avaient  un  patrimoine  à  défendre.  Au 
premier  cri  de  la  cité  en  alarme ,  au  premier  son  du 
clairon,  tout  citoyen  courait  aux  armes ,  tout  citoyen 
devenait  soldat.  Quand  la  guerre  avait  éteint  ses  feux, 
il  rentrait  à  ses  foyers.  Chose  étrange  !  Dans  ces  temps, 


(1)  FHangieri,  i,  257. 
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où  il  n’y  avait  encore  qu’une  liberté  naturelle,  mal 
comprise ,  mal  organisée,  à  côté  de  la  servitude  re¬ 
connue,  enrégimentée,  le  service  militaire  était  une 
prérogative  civique,  et  aujourd’hui,  que  la  liberté  des 
hommes  s’est  établie  sur  l’expérience  des  siècles,  s’est 
formulée  en  droits  politiques,  la  défense  de  la  patrie 
est  devenue  une  charge ,  non  pas  des  esclaves ,  car , 
grâce  à  Dieu,  ce  mot  disparaît  chaque  jour  du  dic¬ 
tionnaire  de  la  civilisation  5  mais  elle  est  devenue  en¬ 
fin  le  fardeau  du  prolétaire,  c’est-à-dire,  de  l’homme 
le  moins  intéressé  au  salut  du  pays.  Qu’en  est-il  ré¬ 
sulté?  C’est  que  l’accomplissement  de  ce  saint  devoir 
a  rencontré  moins  de  chaleur  et  d’énergie.  Non  que 
je  veuille  nier  l’héroïsme  de  nos  glorieuses  phalanges, 
qui  ont  promené  dans  toute  l’Europe  notre  victorieux 
étendard;  mais  ces  temps  étaient  des  temps  d’ex¬ 
ception  ;  le  patriotisme,  la  révolution  écJiaufïàit  tou¬ 
tes  les  âmes  et  de  chaque  citoyen  faisait  un  héros  sur 
le  champ  de  bataille.  Je  parle  de  l’armée,  telle  que 
nos  mœurs  l’ont  faite;  s’il  s’agit  d’un  combat  à  livrer, 
d’une  place  à  conquérir,  elle  se  souvient  du  glorieux 
héritage  qu’elle  a  reçue  de  nos  pères ,  et  les  plaines 
d’Afrique ,  les  échos  de  Constantine  et  de  Mazagran, 
sont  là  pour  attester  tout  récemment  encore  les  pro¬ 
diges  de  la  valeur  française.' Mais  il  est  incontestable 
que  l’armée  aujourd’hui  vit  dans  un  état  exceptionnel  ; 
c’est  dans  ses  rangs  que  vient  expirer  la  qualité  de 
citoyen,  la  vie  morale  et  intellectuelle,  la  dignité  de 
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riiomme.  Pour  conserver  ce  qu’on  appelle  la  disci-' 
pline  militaire  ,  on  parque  l’armée  dans  un  ilotisme 
absolu,  on  en  fait  une  machine  muette,  inintelligente, 
mue  par  un  admirable  mécanisme ,  mais  compacte 
comme  une  citadelle ,  accessible  à  la  seule  impulsion 
du  commandement.  Ce  système  eèt,  je  le  sais,  utile  à 
la  discipline  telle  qu’on  l’entend  aujourd’hui ,  mais  il 
n’en  est  pa.s  moins  vrai  qu’il  est  funeste ,  et  rien  ne 
prouve  mieux  le  vice  de  l’organisation  militaire  ,  que 
les  moyens  dont  on  est  forcé  de  se  servir  pour  la  con¬ 
server. 

Cette  organisation  est  vicieuse  et  appartient  au  sys¬ 
tème  des  armées  permanentes. 

D’abord  elle  est  inconstitutionnelle,  ainsi  que  nous 
avons  cherché  à  le  prouver  5  elle  est  bppressive  de  la 
liberté  intérieure  des  peuples  ,  en  tenant  sans  cesse 
un  corps  puissant  (régi  par  la  loi  désastreuse  de  l’o¬ 
béissance  passive)  à  la  dévotion  de  l’un  des  trois  pou¬ 
voirs  de  l’état.  Voilà  Pun  des  principaux  inconvéniens, 
je  pourrais  dire  l’un  des  premiers  périls  de  ce  sys¬ 
tème. 

Ensuite,  ce  développement  excessif  de  forces,  qui 
nous  offre  le  spectacle  de  la  guerre  au  milieu  de  la  paix, 
fait  de  presque  toute  l’Europe  un  quartier  d’hiver, 
où  le  soldat  fourrage,'  reste  dans  l’inertie  et  consomme 
les  ressources  du  pays.  C’est  un  principe  en  économie 
politique,  que  la  destruction  matérielle,  fortuite 
d’un  objet  utile  est  nuisible  à  la  société  :  ainsi,  un 

4 


I. 


—  60  — 


monument  est  déttLuit  par  l’incendie,  les  charpentiers, 
les  serruriers,  les  maçons  vont  gagner  à  Ja  reconstruc¬ 
tion,  et  cependant,  l’intérêt  général  est  frappé  dans 
la*disparition  de  l’une  de" ses  ressources  ;  une  portion 
quelconque  dç  ses  richesses  vient  d’être  anéantie, 
la  société  en  souffre  une  lésion,  en  éprouve  un  préju¬ 
dice.  Il  en  estdemêrtie  pour  l’armée  :  elle  consomme, 
elle  absorbe  une  portion  des  forces  de  l’état ,  sans 
compensation,  sans  indemnité  (car  les  services  qu’elle 
rend,  nous  les  nions,  ou  du  moins  nous  pensons  qu’ils 
seraient  les  mêmes,  et  qui  plus  est,  meilleurs ,  avec 
un  autre. système).  L’armée  forme  un  corps  absor¬ 
bant.  Pour  vivre ,  il  épuise  les  subsistances  du  pays, 
il  dévore  sa  substance  même.  Recruté  dans  la  misère, 
il  vit  dans  la  misère,  prive  le  pays  du  secours  de  bras 
et  ^  d’intelligences  paralysés.  Vous  avez  en  France 
près  de  400,000  hommes,  morts  perpétuellement 
à  la.vie'sociale,  perpétuellement,  par  suite  d’un  re^ 
nouvellement  annuel,  retranchés  de  la  force  active 
et  productive  du  pays. 

Si  je  parle  de  la  force  productive,  c’est  sous  le  point 
de  Vue  d’économie  politique,  c’est-à-dire,  eu  égard  au 
concours  de  chaque  citoyen,  à  la  chose  publiquq,*à  la 
collaboration  commune. 

Mais  il  est  encore  applicable  à  un  autre  ordre 
d’idées  :  . 

Le  célibat  est  l’une  des  règles  de  l’état  militaire, 
c’esbà-dire,  que  par  çe  moyen  encore  on  isole  Par- 
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niée,  on  Ijrise  les  liens  qui  peuvent  l’unir  à  la  patrie, 
on  détruit  l’esprit  de  fan\ille,  l’alfection  qui  devraient 
au  contraire  cimenter  l’intimité  du  pays  avec  ses  dé¬ 
fenseurs.  Combien  plus  la  patide  trouverait  de  sécu¬ 
rité  dans  des  hommes  qui  ont  une  femme  et  des  en-r 
fans  à  défendre  !  c’est  le  contraire,  dites-vous  :  la  vie 
domestique  éne'rve  et  n^envoie  dans  les  camps  que 
des  soldats  efféminés.  Je  ne  le  pense  pas,  mais  je  l’ac¬ 
corde  pour  un  moment  :  cela  prouve  ^{u’il  faut  à  l’ar¬ 
mée  des  célibataires.  Si  vous  n’avez  pas  d’armées 
permanentes,  il  sera  sans  inconvénient  d’envoyer  sur 
les  frontières  au  moment  du  danger  des  recrues  faites 
dans  le  célibat.  Nous  ne  critiquerons  pas  cet  appel 
aux  hommes  reconnus  les  plus  aptes  au  combat,  s’il 
est  vrai  que  ce  soit  eux  *:  ce  que  je  blâme  c’est  la  con¬ 
stitution  permanente  du  célibat  dans  l’armée. 

Il  blesse  les  lois  générales  de  la  vie  des  nations. 

11  est  un  outrage  aux  lois  de  la  morale. 

11  blesse  les  lois  générales  de  la  vie  des  nations.  — 
L’économie  politique  nous  a  fourni  quelques  prin¬ 
cipes  qui  nous  semblent  le  prouver. 

Il  est  un  outrage  aux  lois  de  la  morale.  —  On  ne 
cesse  de  déclamer  contre  le  célibat  des  prêtres  :  ce¬ 
pendant  parmi  les  prêtres  il  y  en  a  de  vieux  et  d’inu¬ 
tiles  à  la  population.  Mais  ces  400,000  hommes  qui 
forment  nos  armées,  où  les  prend-on  ?  Dans  la  partie 
la  plus  vivace  et  la  plus  pure  de  la  population,  c’est 
Vélite  de  la  jeunesse  et  de  la  santé,  c’est  la  génération 
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la  plus  belle  mise  annuellement  en  coupe  rjéglée  ;  on 
l’emploie  à  l’usagè  que  nous  savons  pendant  la  plus 
belle  période  de  sa  vie  ;  ces  8  années  de  20  à  28  qui 
brillent  d’un  éclat  si  juvénile,  se  consument  dans  l’oî- 
siveté,  l’abrutissement  et  la  stérilité.  Ou  plutôt  la  na¬ 
ture  ,  qui  elle  aussi  a  ses  lois ,  supérieures  aux  lois 
souvent  mesquines  de  la  société,  la  nature  èn  dispose 
autrement,  se  venge  des  liens  qu’on  veut  lui  imposer 
et  prend  ses  ebats  aux  dépens  de  la  morale.  Celle-ci 
est  intéressée  évidemment  à  la  multiplication  des  ma¬ 
riages  :  moins  il  y  a  de  gens'  mariés,  moins  il  y  a  de 
fidélité  dans  les  mariages ,  comme  lorsqu’il  y  a  plus 
de  voleurs,  il  y  a  plus  de  vols;  c’est  Montesquieu  et 
l’expérience  qui  l’ont  dit.  S’il  en  est  ainsi,  quelle 
calamité  que  cett^  épidémie  de  vols  organisés  jour¬ 
nellement  par  ces  400,000  .voleurs,  *  d’autant  plus 
dangereux  qû’ils  sont  jeunes  et  oisifs,  deux  conditions 
vitales  en  ce  point!  Oui,  il  estimmoral  de  disperser 
ainsi  dans  tous  les  coins  de  la  France  ces  essaims  de 
jeunes  célibataires  qui  font  moins  souvent  la  guerre 
aux  ennemis  qu’à  la  pudeur  publique. 

Voilà  dpnc  les  conséquences  pernicieuses  qu’en¬ 
traîne  après  lui  le  système  des  armées  permanentes, 
et  l’on  remarquera  que  nous  n’avons  fait  qu’indi¬ 
quer  ,  en  passant ,  la'  question  pécuniaire  cependant 
fort  importante  au  budget  sur  ce  chapitre. 

Ce  serait  un  immense  service  à  rendre  au  pays  que 
le  délivrer  de  celte  formidable  armée  qui  le  gêne 
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dans  ses  mouvemens,  pèse  sur  lui  d’un  poids  énorme, 
et  dévore  ses  ressources.  Le  seul  système  raisonnable, 
c’est  celui  des  armées  mobiles.  Il  a' subi  avec  avan¬ 
tage,  comme  chacun  sait,  J’expérience  de  la  Prusse, 
g—  L’Angleterre  ne  pratique  pas  le  même  système, 
mais  elle  a  su  du  moins  rendre  le  fardeau  fort  léger  : 

En  1828  son  armée  se  composait  de  116,738  hom¬ 
mes  répartis  ainsi  : 


Grande-Bretagne .  29,616  , 

Irlande .  23,969 

Colonies . .  .  37,037 

Indes  Orientales  .......  26,116 

116,738 


En  1830  elle  fut  réduite  à  95,786  et  en  1832  Sir  H. 
Parnell  proposait  de  la  restreindre  à  65,000  affectés 
aux  services  suivans  :  • 

*  % 

Résidant  dans  les  possessions  étrangères  30,000 
Réserve  et  dépôt  a  l’intérieur  poiir  le  ser¬ 
vice  étranger . . .  20,000 

Service  spécial  des  trois  royaumes  .  .  .  15,000 

65,000 

,v 

«J’ignore,  dit  Filangieri,  s'il  exista  jamais  un 
temps,  où  il  pût  être  indispensable  pour  la, sûreté  des 
peuples  d’entretenir  des  armées  sur  pied.  L’établis- 
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sement  trop  récent  de  ces  armées  permanentes  m’en 
fait  douter.  Ce  qu’il  y  a  de  très  certain  c’est  que  si 
dans  d’autres  temps^  cette  garantie  a  été  nécessaire, 
le  nôtrè  nel’exige  certainement  pas.  Aujourd’hui  que 
la  communication  des  peuples  est  universelle ,  qu% 
les  princes  ne  peuvent  faire  un  pas  sans  être  exposés 
à  tous  les  regards,  qu’qne  nation  ne  peut  armer  un 
bâtiment  de  guerre  sans  que  dans  peu  de  jours  toute 
l’Europe  en  soit  informée,  nous  n’avons  à  craindre 
ni  des  incursions  subites  ni  des  guerres  imprévues, 
et  il  est  inutile  de  chercher  à  s’en  garantir.  Cette 
terreur  panique  ne  peut  donc  autoriser  aujourd’hui 
l’usage  des  armées  sur  pied.  »  (1) 

Peut-on  le  justifiet*  par  l’avantage  qui  en  résulte- 
pour  la  tranquillité  intérieure  de  l’état?  Cette  espé¬ 
rance  de  répression  est  achetée  bien  cher ,  puisque 
c’est  au  prix  de  principes  constitutionnels  que  nous 
avons  invoqués.  Mais  ce  qukla  rend  encore  plus  illu¬ 
soire,  c’ést  qu’elle  ne  repose  que  sur  une  organisa¬ 
tion  intérieure  de  l’armée,  véritablement  incompati¬ 
ble  avec  l’esprit  de  raisonnement  dont  la  dignité 
humaine  réclame  le  libre  exercice  pour  chacun.  Ainsi 
la  discipline  militaire  Commande  l’obéissance  passive, 
aveugle,  irréfléchie;  elle  veut  l’isolement  de  l’armée, 
défend  un  contact  habituel  avec  les  autres  citoyens 
dont  les  idées  pénétrant  dans  son  sein  y  pourrait  de- 


(1)  Filangieri,  i,  S60. 
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venir  un  dissolvant  dangereux.  Comme  sanction  de 
cette  discipline  rigourèuse,  la  lo>  commune  a  paru  in¬ 
suffisante  ;  le  Code  pénal  militaire  sévit  avec  une  ,ri- 
gueur  draconienne,  et  tandis  que  les  mœurs  s’en  vont 
chaque  jour  adoucissant  le  système  pénitentiaire,  l’ar¬ 
mée  demeure  sous  une  cruelle  exception.  Le  salut  de 
la  discipline  est  à  ce  prix.  Cet  état  de  choses  ne  peut 
durer  :  l’esprit  public,  quoi  qu’on  fasse,  se  répand  peu 
à  peu  dans  la  caserne;  déjà  l’on  a  rougi  de  l’ignorance 
dans  laquelle  vivent  nos  troupes  et  quelques  timides 
essais  d’enseignement  se  sont  produits  ;  ces  essais 
grandiront  et  l’armée,  quoi  qu’on  fasse,  se  fondra  né¬ 
cessairement  dans  la  masse  commune  d’où  elle  est 
sortie  et  dans  laquelle  elle  est  destinée  à  rentrer  pé¬ 
riodiquement.  Pour  prévenir  cet  effet  inévitable  du 
progrès  qui  pousse  notre  société,  pour  empêcher  le 
contact  fatal,  il  faudrait  multiplier  les  obstacles,  élar¬ 
gir  les  lignes  sanitaires  établies  entre  l’armée  et  la 
grande  famille.  Vaine  tentative!  efforts  impuîssans! 
le  feu  sacré  de  la  civilisation  anime  aujourd’hui  toutes 
les  âmes ,  sa  vive  lumière  pénètre  au  bivouac  comme 
sous  le  chaume  :  les  remparts  élevés  entre  l’armée  et 
les  citoyens  tomberont  tôt  ou  tard.  Hâtons  ce  mo¬ 
ment  de  nos  vœux. 

«  Certes  ceux  qui  Vqrsent  leur  sang  poùr  l’état,  dit 
«  M™®  de  Staël,  ont  bien  un  peu  le*  droit  de  savoir  si 
a  c’est  de  l’état  qu’il  s’agit  quand  ils  se  battent.  Il  né 
«  An  suit  pas  que  l’armée  puisse  être  le  gouverne- 
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ment,  Dieu  nous  en  préserve  !  Mais  si  l’armée  doit 
se  tenir  à  part  de^  affaires  publiques  dans  tout  ce 
qui  concerne  leur  direction  habituelle ,  la  liberté 
du  pays  n’en  est  pas  moins  sous  sa  sauve-garde,  et 
quand  Je  despotisme  s’en  empare  il  faut  qu’elle  se 
refuse  à  le  soutenir.  Quoi,  dira-t-on,  vous  voulez 
que  l’armée  délibère  !  Si  vous  appelez  délibérer, 
connaître  son  devoir  et  se  servir  dé  ses  facultés 
pour  l’accomplir,  je  répondrai  que  si  vous  défen¬ 
dez  aujourd’hui  de  raisonner  contre  vos  ordres, 
vous  trouverez  mauvais  den^iain  qu’on  n’ait  pas  rai¬ 
sonné  contre  ceux  d’un  autre;  tous  les  partis  qui 
exigent  en  matière  de  politique  comme  en  matière 
de  foi ,  qu’on  renonce  à  l’exercice  de  sa  pensée, 
veulent  seulement  que  l’on  pense  comme  eux  quoi 
qu’il  arrive,  et  cependant  quand  on  transforme  les 
soldats  en  machine,  si  ces  machines  cèdent  à  la 
force,  on  n’a  pas  le  droit  de  s’en  plaindre.  L’on  ne 
saurait  se  passer  de  l’opinion  des  hommes  pour  les 
gouverner.  L’armée,  comme  tout  autre  association, 
doit  savoir  qu’elle  fait  partie  d’un  état  libre  et  dé¬ 
fendre  envers  et  contre  tous  la  constitution  légale¬ 
ment  établie.  L’armée  française  peut-elle  ne  pas  se 
repentir  amèrement  aujourd’hui  de  cette  obéis¬ 
sance  aveugle  envers  ,son  chef  qui  a  perdu  la 
France?  Si  lescoldats  n’avaient  pas  cessé  d’être  ci¬ 
toyens,  ils  seraient  encore  les  soutiens  de  la  patrie. 
11  faut  en  convenir  toutefois,  c’est  une  funesl^||n- 
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«  ventjon.  que  les  troupes  de  ligne  ;  et  si  l’on  pouvait 
«  les  supprimer  à-la-fois  dans  toute  l’Europe,  l’es- 
(i  pèce  humaine  aurait  fait  un  grand  pas  vers  le  per- 
«  feetionnement  de  l’ordre  social.  »  (1) 

Puisse  le  système  des  armées  permanentes  s’écrou-' 
1er  en  ruines  !  La  paix  intérieure,  nous  l’avons  dit, 
doit  être  sous  la  sauve-garde  d’une  adniinistration  pa¬ 
ternelle,  régulière,  et  de  la  milice  citoyenne.  La'sécu- 
rité  extérieure  est  confiée,  au  pays  lui-même,  et  sa 
garde  vaut  mieux  que  la  garde  vénale  et  matérialisée 
d’une  armée  excentrique  à  la  pensée  natiçnale.  Vien¬ 
nent  les  armées  étrangères,  et  au  premier  appel  la 
nation  se  lèvera  en  masse  pour  les  combattre,  les  re¬ 
pousser,  ou  les  ensevelir  sous  notre  sol  si  elles  y  re¬ 
venaient  jamais!  »... 

,  Qu’on  ne  traite  pas  ce  système  d’utopie i  C’est  un 
reproche  mal-séant  aujourd’hui  :  dans  ce  siècle  posi¬ 
tif  les  théories  ne  sont  pas  dé  mise.  C’est  assurément 
une  fâcheuse  disposition  ;  les  nations ,  pas  plus  que 
les  individus ,  ne  vivent  point  seulement  par  la  vie 
matérielle  et  animale.,  elles  vivent  encore  par  la  vie 
intellectuelle,  par  l’âme,  par  l’esprit  et  parle  cœur. 
Il  faut  donc  réchauffer,  ij^jeunir  ces  idées  vierges  qui 
donnent  l’estime  et  la  considération  ;  il  faut  dévelop¬ 
per  ces  nobles  sentimens  qui  sont  la  partie  glorieuse 
de  la  nature  humaine.  Mais  if  faut  s’abstenir  des 

(1)  M“*  DE  SiAELfc  Considérations  sur  la  Révolution  française,  ii  ,,36^, 
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théories  inapplicables  :  reléguées  datis  le  domjiine  de 
la  poésie  et  de  la  fiction,  elles  offrent  à  l’imagination 
un  certain  charme,  mais  dans  le  monde  réel  elles  sont 
dangereuses  :  par  leur  inapplicabilité  elles  fortifient 
les  abus  existans.  Je  ne  veux  donc  pas  défendre  une 
utopie.  En  protestant  contre  la  conservation  des  ar¬ 
mées  permanentes  ^  je  crois  soulager  mon  pays  d’un 
fardeau  qui  l’écrase,  d’un  coiqis  parasite  et  dévorant, 
d’une  institution  abrutissante  et  immorale,  d’une  en¬ 
trave  à  sa  liberté.  En  proposant  de  leur  substituer 
les  armées  /nobiles ,  une  espèce  de  landwher  et  de 
landstoorn,  je  crois  être  dans  la  vérité  du  gouverriè- 
ment  constitutionnel,  je  crois  pour  une  portion  no¬ 
table  de  la  population  transformer  l’oisiveté  en  tra¬ 
vail,  la  dégradation  militaire  en  un  honneur  civique, 
lorsque  la  patrie  fera  un  appel  à  ses  enfans  ;  je  crois 
en  un  mot  dire  une  vérité  applicable  et  utile. 

Quant  à  présent,  et  avec  le  régime  que  nous  avons, 
est-il  vrai  que  l’effectif  de.  nos  armées  permanentes  ne 
soit  pas  augmenté  par  les  besoins  d’Afrique;  est-il 
vrai  que  ces  possessions  nous  fassent  tout  simple¬ 
ment  un  emprunt  à  notre  corps  d’armée  intérieure? 
Un  tel, fait  serait  désastreu».  Quoi!  la  France  serait 
condamnée  à  entretenir  une  armée  si*  colossale  qu’on 
pût  en  distraire  40  ou  50,000  homme  sans  nuire  au 
service  intérieur  !  cela  prouverait  donc  que  cette  ar¬ 
mée  n’e^  créée  et  n’existe  que  pour  des  besoins 
tices,  pour  des  circonstances  fortuites. 
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Heureusement  (car  c’est  toujours  une  satisfaction 
pour  la  conscience  de  voir  qu’un  abus ,  même  celui 
que  l’on  combat,  est  le  moins  grave  possible),  heureu¬ 
sement  pour  l’honneur  des  principes  il  n’en  est  rien  : 
l’dfectif  annuel  de  nos  troupes  est  augmenté  de 
toutes  celles  nécessaires  à  l’Afrique,^!  serait  dimi¬ 
nué  d’autant  sans  cette  nécessité  spéciale.  Je  sais 
bien  que  le-  gouvernement  qui  ne  se  trouve  jamais 
suffisamment  protégé  (comme  si  cette  protection  de¬ 
vait  résider  dans  les  bayonneltes  !)  je  sais  bien  .qu’il 
serait  capable,  même  sans  ces  distractions  africaines, 
de  solliciter  des  chambres  les  mêmes  crédits  pour  le 
budget  de  la  guerre  :  mais  il  n’est  pas  douteux  qu’eri 
temps  de  paix  la  chambre  des  députés  ne  réduisît  ces 
prétentions  à  leur  état  normal. 

J’ai  pourtant  dans  l’esprit  à  cet  égard  un  doute 
qu’il  est  important  de  signaler  :  dans  un  temps  calme 
l’armée  sérait  diminuée  du  chiffre  nécessaire  à  l’Afri¬ 
que.  Mais  à  la  vue  du  plus  petit  grain  d’orage  qui 
tiendrait  à  poindre  dans  l’horizon,  sàns  aucun  doute 
sous  prétexte  de  prudence ,  dn  obtiendrait  un  vote 
d’accroissemetit  ;  eh  bien,  dans  ce  cas,  il  faut  recon¬ 
naître  que  l’armée  d’Afrique  n’est  point  une  addition, 
complète  du  moins  5  et  que  sa  présence  suffit  pour 
rassurer  contre  ces  besoins  éventuels.  C’est  impossi¬ 
ble  ,  dira-t-on ,  car  on  ne  peut  pas  dégarnit  l’Afrique 
en  cas  de  guerre  extérieure  ou  intestine,  c’est-à-dire, 
dans  les  circonstances  même  qui  pourraient  le  plus 
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compromettre  notre  puissance  dans  l’Algérie.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  dans  une  guerre  importante  on  re¬ 
tirerait  d’Afrique  des  forces  considérables  :  dans  ce 
cas  on-  les  y  laisserait  certainement  et  on  voterait  en 
France  des  levées  extraordinaires.  Je  veux  parler 
de  ces  époques  douteuses  et  les  plus  fréquentes. où 
l’on  n’a  ni  la  paix  ni  la  guerre  :  le  danger  n’est  pas 
assez  iniminent  pour  se  mettre  sur  le  piçd  de  guerre, 
il  n’est  pas  assez  inappréciable  pour  rester  sur  le  pied 
de  paix.  Eh  bien,  je  pense  dire  vrai  en  artioulantque 
dans  ce  cas  Tarmée  d’Afrique  satisfait  aux  prévisions, 
sans  accroître  le  chiffre  total ,  ‘autorisant  à  supposer 
qu’elle  pourrait  fournir  un  emprunt,  ne  fût-il  que 
provisoire,  pour  donner  le  temps  d’opérer  de  nou¬ 
velles  levées,  et  dût-on,  pendant  ce  temps,  suspendre 
certaines  opérations  en  Afrique,  sans  pour  cela  la  dé¬ 
serter  ni  l’affaiblir.  ’  .  ‘ 

Cette  considération,  comme  on  le  voit ,  mérite  une 
mention  si  elle  est  fondée,  car  elle  aurait  pour  objet 
de  diminuer,  dans  une  proportion  plus  ou  moins  sen¬ 
sible,  le  chiffre  putatif  des  dépenses  causées  par  nos 
possessions.  Ce  chiffre  par  exemple  ne  peut  être 
qu’approximatif;  et  ne  peut  être  établi,  que  sur  une 
moyenne.  C’est  en  quelque  sorte  un  article  pour  mé¬ 
moire. 

*  Cependant  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que ,  sous 
cette  réserve,  il  faut  reconnaître  la  dépense  spéciale 
à  l’Afrique  : 


Par  le  projet  de  1838,  dit  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  son  exposé  des  motifs  (1)  à  la  chambre 
des  députés,  le  gouvernement  avait  demandé  que  l’ef¬ 
fectif  à  entretenir  pendant  cette  année  en  Afrique  fût 
provisoirement  fixé  à  50,458  hommes  et  7,641  che¬ 
vaux,  sauf  les  éventualités  que  pourraient  faire  naître 
les  opérations  militaires  alors  projetées  dans  l’an¬ 
cienne  régence  d’Alger.  .Mais  la  commission  chargée 
de  l’examen  du  budget  proposa  de  réduire  cet  effectif 
à  22,921  hommes  et  5414  chevaux,  en  faisant  remar¬ 
quer  que  si  les  évènemené  exigeaient  l’entretien  de 
forces  supérieures  il  y  serait  pourvu  par  des  supplé- 
mens  de  crédits.  Cette  proposition,  qui  fut  adoptée, 
servit  de  base  aux  crédits  votés  par  la  loi  du  20  juil¬ 
let  1837.  ‘  .  ' 

Depuis  cette  époque  la  prise  de  Constantine  et  l’ex¬ 
tension  de  l’occupation  autour  d’Alger ,  aussi  bien 
que  la  nécessité  de  se  tenir  en  observation  dans  les 
premiers  temps  qui  suivirent  la  conclusion  de  la 
paix,  ont  créé  de  nouveaux  besoins.  Aussi,  dans  le 
budget  de  1839,  qui  vous  a  été  récemment  soumis, 
l’effectif  proposé  a-t-il  été  porté  à  38,000  hommes  et 
8779  chevaux.  Mais  cette -fixation  n’a  été  basée  que 
sur  les  besoins  présumés  de  l’exercice  de  1839,  et  ne 
saut’ait  en  aucune  manière  s’appliquer  à  l’état  pré- 

(1)  Séance  du  24  février  1838^  Présentation  d'un  prdjeüde  loi  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  extraordinaire  pour  le  service  de  nos  possessions  en 
Afrique. 
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sent,  h  prudence  ne  p^’mettant  pasHie  retirer  ac¬ 
tuellement  les  troupes  qui,  ayant  pris  part  aux  der¬ 
nières  opérations  militaires,  excèdent  la  fixation  de 
38,000  hommes  proposée  pour  1839. 

Pour  assurer  la  stabilité  de  notre  établissement 
dans  l’Algérie,  il  faut  conserver  toutes  les  troupes  qui 
s^y  trouvent  réunies;  il  faut  même  augmenter  l’effec¬ 
tif  des  chevaux  et  des  mulets,  attendu  fa  nécessité  de 
compléter  l’organisation  deS/ transports j  etde  fortifier 
les  moyens  d’action  des  deux  services  d’une  haute 
importance  en  Afrique,  celui  de  l’artillerie  et  cqjui 
des  équipages  militaires. 

hommes  *  chevaux 

Nous  préposons  en  conséquence 
de  fixer  l’effectif  de  1838  à.  .  .  .  48,000  11,372 

Or,  les  allocations  du  budget  de 
cet  exercice  ne  reposant  que  sur 
une  force  de  .  22,921  7,480 

La  différence  est  de  ...  .  .  •.  25,079  3,892 

dont  2787  hommes  et  657  chevaux  pour  les  corps 
étrangers;  riïais  non  compris  les  auxiliaires  indigènes. 

Les  dépenses  de  solde  et  d’entretien  qui  dérivent 
de  cette  augmentation  d’effectif  s’élèvent  en  ‘totalité 
à  15,594,000  francs.;  cependant  ces  dépenses  ne  sont 
pas  les.seules  pour  lesquelles  des  crédits  extraordi 
naires  nous  aient  paru  nécessaires.  ,  * 

Le  ministre  énumère  les  différentes  branches  du 
service  qui  réclament  des  'crédits  extraordinaires  ; 
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ainsi,  l’extension  du  territoire  occupé,  les  avaries  de 
la  guerre  et  les  transports  de  troupes,  l’insanité  des 
casernemens,  etc. ,  exigent  des  fonds  supplémentaires. 
Puis  viennent  certains  projets  dont  nous  parlerons 
nous-mêmes  au  livre  troisième,  relatifs  au  dessèche¬ 
ment  de  marais  dans  la  Métidja  et  la  Sey bouse,  et  à  la 
création  de  routes  de  Mers-el-Kébir  à  Cran,  deBoneà 
Constantine.  D’autres  travaux  encore  nécessiteut  des 
allocations*  spéciales,  ce  sont  l’amélioration  des  ports 
d’Alger  et  d’Oran,  la  création  d’un  lazaret  à  Alger, 
etc.  Voici  au  surplus  l’ensemble  de  ces  projets  dans 
un  tableau  où  ils  sont  classés  par  chapitres  :  • 

.  Chap.  XVIII.  Artillerie,  Armement 


des  places  et  construction  des  ma¬ 
gasins.  . . ' 5,300,000 fr. 

Chap.  XIX.  Génie,  Construction 
des  casernes,  hôpitaux,  magasins,  • 
fortifications  permanentes  ....'.  6,100,000 


Chap.  XXIII.  Services  civils  . . . 

Routes .  3,300,000^ 

Desséchemens.  ...  2,500,00d 
Prolongation  du  môle 

d’Alger .  9,000,000 

Lazaret  d’Alger  ...  600,000 

Total  (1) .  26,800,000. 

(1)  D^ns  les  évaluations  ci-dessus,  on  n’a  pas  compris  les  fravaux  du  port 
de  Mers-el-Kébir,  dont  les  études  n’étaient  pas  assez  avancées,  ni  la  route 
alors  seulement  indiquée  de  Constantine  vers  le  golfe  de  Stora. 


15,400,000 


Celte  somme  au  surplus  doit  être  répartie  en  un 
assez  grand  nombre  d’années  :  4,500,000  suffira 
pour  4838  ;  rexercrcede4839  exigera  3,000,000. 

C’est  pour  satisfaire  à  toutes  ces  prévisions  qu’est 
présenté  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  4.  Un  crédit  extraordinaire  de  49,674,408  fr. 
est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  l’exer¬ 
cice  4838,  pour  accroissement- de  l’effectif  de  l’armée 
dans  les  po*ssessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique. 

Art.  2.  Il  est  également  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  même  exercice,  un  crédit  spécial 
de  4,500,000  fr.  pour  travaux*  extraordinaires  civils 
et  militaires  à  effectuer  sur  divers  points  de  l’Al¬ 
gérie. 

Comme  on  le  voit,  sans  parler  de  ces  dépenses  par¬ 
ticulières  résultant, de  travaux  en  tous  genres,  l’effec¬ 
tif  de  l’armée  d’Afrique  s’élevait  cette  année  4839  à 
plus  de  48,000  hommes  ;  il  n’était  dans  les  premières 
années  que  de  22,000  (4).  Le  général  Duvivier  dans 


(1)  Voici  le  relevé  des  différens  chiffres  de  l’effectif  pendant  dix  années: 


En  1831. .  .  . 

22,356  hommes. 

1832.  .  .  . 

22,199 

1833.  .  .  . 

32,030 

1834.  .  .  . 

31,587 

1835.  .  .  . 

33,226  (Expédition  de  Mascara). 

1836.  .  .  . 

32,729  (Expédition  de  Cpnstantine). 

1837.  .  .  . 

32,729 

1838. .  .  . 

30,468  (Prévisions  du  budget). 

1839. .  .  , 

59,a72  * 

1840.  .  .  '. 

65,000  ' 
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son  mémoire  sur  l’Afrique  ne  porte  qu’à  17,000 
hommes  le  nombre  de  troupes  nécessaire  à  la  conser¬ 
vation  des  points  que  nous  occupons  (rapport  de  la 
commission  instituée  le  12  décembrè  1833,  page  146). 
Cet  effectif  doit  être  considéré  comme  à  peu  près  spé¬ 
cial  à  l’Afrique;  nous  prenons  acte  pourtant  de 
cette  observation  qui,  avec  le  système  des  armées  per¬ 
manentes,  doit  entrer  en  ligne  de  compte,  à  savoir  que 
dans  les  temps  ordinaires  l’armée  d’Afrique  ne  forme 
pas  un  accroissement  très  réel  du  chiffre  total ,  puis¬ 
qu’elle  constitué  en  totalité  ou  en  partie  une  sorte  de 
réserve. 

Le  meilleur  moyen  d’éclaircir  cette  question,  c’est 
de  consulter  l’effectif  militaire  à  une  époque  anté¬ 
rieure  à  notre  conquête  d’Afrique;  or,  si  nous  re¬ 
montons  à  la  restaui*ation*,  que  l’on  n’accusera  cer¬ 
tainement  pa^  d’une  confiance  aveugle  dans  l’appui 
national,  nous  voyons  que  le  chiffre  de  180,000 
hommes  lui  suffisait,  et  que  non-seulement  il  la  ras¬ 
surait  contre, toutes  les  éventualités  intérieures,  mais 
qu’encoreil  a  satisfait  aux  campagnes  de  Morée,  d’Es¬ 
pagne  et  même  à  là  prise  d’Alger. 

Ainsi  180,000  hommes  suffisaient  et  au-delà  à  un 
gouvernement  anti-national,  qiii  sans  cesse  conspirait 
contre  les  vœux  et  les  besoins  du  pays,  et  sans  cesse 
avait  à  craindre  de  justes  représailles  ;  et  notre  pou¬ 
voir  électif  de  Juillet  a  besoin  pour  se  défendre  d’une 
escorte  de  près  de  400,000  soldats  !  C’est  là  ce  gou- 
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vernement  populaire  et  économe  qui  s'est  offert  à  nos 
votes  avec  tant  d’humilité  et  de  modestie  ! 

Ainsi,nous  pouvons,  je  pense,  tout  au  moins  ad¬ 
mettre  que  cet  effectif  actuel  qui  dépasse  300,000 
hommes  pourrait  satisfaire ,  sans  une  augmentation 
spéciale,  au  service  de  l’Afrique.  Resterait  seulement 
la  différence  de  la  paix  à  la  guerre  : 

Certains  calculs  établissent  qu’en  séparant  les  dé¬ 
penses  de  l’entretien  des  troupes  sur  le  pied  de  paix, 
des  dépenses  pour  leur  entretien  sur  le  pied  de 
guerre,  la  France  a  payé  en  six  ans,  de  1831  à  1837, 
ilÂ  millions,  c’est-à-dire  19  millions  par  an  à  la 
moyenne,  y  compris  les  dépenses,  pour  l’administra¬ 
tion  civile  et  pour  les  travaux  publics.  Proportion  que 
les  années  suivantes  ont  singulièrement  augmentée.  — 

L’état  sommaire  des  recettes,  fourni  par  le  gouver¬ 
nement  aux  chambres  pour  la  session  de  1838,  permet 
de  savoir  au  juste  ce  que  l’Algérie  a  coûté.  Les  re¬ 
cettes  ont  été,  dans  les  six  années  précitées,  de  16  mil¬ 
lions  446,911  francs,  ce  qui  réduit  la  dépense 
moyenne  par  année  à  16  millions  200,000  francs  (1), 
En  y  ajoutant  12  millions  160,000  francs  pour  le  pied 
de  paix  qu’il  est  injuste  de  mettre  au  compte  de  l’Al¬ 
gérie,  s’il  est  vrai  qu’il  n’y  ait  que  la  différence  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre  en  tout  ou  en  partie, 
on  ne  trouverait  qu’une  dépense  de  28  millions 

(1)  Les  dépenses  faites  en  1830  ont  été  couvertes  par  le  trésor  de  l'an¬ 
cien  dey. 
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360,000  francs  par  an,  mais  tels  sont  les  vices  d’un  mau¬ 
vais  système  que  chaque  année  qui  s’écoule  vient  bou¬ 
leverser  tous  les  calculs  précédons.  Ainsi  le  tableau 
des  années  4838,  4839,  1840  détruit  toutes  les  pro¬ 
portions  qui  servaient  de  base  aux  appréciations  anté¬ 
rieures  ;  voici  le  relevé  exact  de  ces  trois  années  qui 
sont  tout-à-fait  en  désaccord  avec  les  autres  : 

é 

DÉPENSES  ET  RECETTES  d’ AFRIQUE. 


> 

Années. 

Dépenses 

"de 

la  guerre. 

Matériel 
fourni  par 
les 

magasins 
de  la  guerre 
non 

compris 
aq  budget 
d’Afrique, 
et  estimé 
par  l’admi- 
tralion  à 
797,000  fr. 

Dépenses 

de 

la  marine. 

Dépenses 

du 

ministère 

des 

finances. 

TOTAl. 

RECETTES 

1838... 

58,428,381 

3,000,000 

100,000 

42,325,381 

2,054,596 

1839  ... 

41,278,748 

8,600,000  (1) 

111,000 

44,786,748 

1,494,838 

1840(2). 

58,105,909 

j  par  an, 
pour  10 ans 
fait  ; 

2,600,000 

162,000 

61,664,909 

1,494,838 

Totaux. 

137,813,038 

7,970,000 

14,200,000 

373,000 

148,777,038 

5,044,272 

A  ces  chiffres  du  budget  ajouterai-je  ceux  d’un  au¬ 
tre  budget,  hélas  !  bien  funèbre  ? 

(1)  Documens  fournis  à  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés. 

'  (2)  Les  dépenses  pour  1840  sont  celles  aujourd’hui  connues  ou  prévues 
d'après  l’exercice  précédent;  il  est  possible  que  de  nouvelles  nécessités  en 
viennent  encore  élever  le  montant.  On  a  pris  pour,  base  de  la  recette  la 
recette  de  1839  {Rapport  de  M*  Ducos,  séance  du  24  avril  1840). 


5. 


État  des  militaires  qui  y  depuis  4831 ,  sont  morts  y  ont  été  tués  ou 
ont  déserté. 


O 

c 

Morts  dans 
les  bopiiaux. 

Tués. 

Déserteurs. 

OBSERVAIONS. 

< 

1831 

1,005 

,  55 

350 

t 

1832 

1,998 

48 

'  350 

Les  désertions  semblent  devoir 
claaiées  ainsi  : 

être 

1833 

2,512 

64 

396 

1834 

1,991 

24 

340 

Français:  infanterie  et  cavalerie.. 

260 

1835 

310 

Etrangers  :  légion  étrangère . 

961 

2,335 

314 

-  ) 

Spahis  :  indigènes,  zouaves . 

775 

1836 

2,139 

606 

227 

, 

1837 

4,502 

121 

292  1 

1838 

j  2,413 

21 

351 

1839 

3,600 

163 

169 

t 

22,495 

1,412 

2,789 

( 

Au  surplus  nous  avouerons  avec  une  entière  fran¬ 
chise  que  la  guerre  des  chiffres,  quelque  concluante 
qu’elle  paraisse  en  général,  nous  séduit  peu  :  ils  ont 
sans  doute  une  puissance  incontestable ,  leur  logique 
est  invincible,  mais  pour', cela  ils  faut  qu’ils^  reposent 
sur  la  vérité  et  cela  '  arrive  rarement  j  l’art  de  les 
grouper  est  assez  facile  et  très  menteur  dans  ses  ré¬ 
sultats;  je  me  défie  donc 'des  raisonnemens  en 
chiffres.  ' 

D’ailleurs  dans  la  question  qui  nous  occupe  ils 
tiennent  une  position  secondaire  :  il  faut  admettre 
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que  nos  possessions  d’Afrique  nécessitent  et  nécessi¬ 
teront  encore  pendant  plusieurs  années  des  dépenses 
considérables,  la  quotité  peutivarier  de  quelques  mil¬ 
lions,  cela  n’est  pas  décisif  pour  la  solution  que  nous 
recherchons.  Non  pas  que  nous  soyons  disposés  à 
faire  bon. marché  des  finances  de  l’état  et  à  prodiguer 
les  trésors  du  pays,  mais,  nous  le  répétons,  une  diï- 
férence  de  quelques  millions  n’importe  pas  beaucoup, 
par  la  raison  qu^à  cette  question  se  rattache  un  im¬ 
mense  intérêt  politique  et  un  avenir  qu’il  faut  envi¬ 
sager  sans  illusions ,  mais  aussi  avec  ses  justes  espé¬ 
rances.  «  L’économie,  disait  l’honorable  M.  Gauthier 
«  à  la  chambre  des  pairs  (1),  est  une  vertu  très  utile, 
«  une  vertu  nécessaire;  mais  il  y  a  pour  un  grand 
«  peuple  d’autres  intérêts  que  celui  de  dépenser  le 
«  moins  possible  et  l’honneur  est  aussi  un  capital. 
«  Les  nations  ont  un  long  avenir  ;  ceux  qui  les  gou- 
«  vernent  doivent  savoir  imposer  au  présent  les  sa- 
«  crifices  nécessaires  pour  assurer  leur  gloire  et  leur 
•a  puissance  futures,  et  le  jugement  de  la  postérité 
«  flétrit  comme  indignes  de  leur  haute  mission  les 
«  gouvernemens  qui  se  laissent  entraîner  à  des  consi- 
«  dérations  mesquines  ou  pusillanimes ,  qui  étouffent 
«  eux-mêmes  dans  les  peuples  les  sentimens  élevés  et 
«  leur  donnent  l’exemple  de  préférer  leur  intérêt  ac- 
«  tuel  à  leur  grandeur  à  venir.  » 


(1)  Rapport  sur  ia  question  d'Alger'.  —  Juillet  1836. 
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Le  véritable  intérêt  de  la  question  financière  c’est 
la  sage  administration  des  fonds  alloués  par  les  cham¬ 
bres  ;  et  nous  devons  le  dire  tout  haut,  cette  adminis¬ 
tration  non-seulement  n’a  pas  été  sage  et  intelligente  j 
mais  elle  a  été  déplorable. 

Les  dépenses  ont  été  mal  faites,  consacrées  qu’elles 
étaient  à  des  allées  et  venues  capricieuses ,  sans  but , 
sans  ensemble,  inspirées  toutes  par  l’esprit  militaire  : 
quant  à  l’organisation  intérieure  de  la  victoire,  quant 
à  la  constitution  civile  de  l’autorité ,  il  n’en  a  été 
question  que  pour  donner  le  scandale  de  la  désorga¬ 
nisation  la  plus  complète.  L’administration  civile  est 
à  l’état  d’enfance  :  la  pensée  militaire  a  tout  absorbé. 
C’est  une  mauvaise  chose ,  et  nous  chercherons  plus 
tard  à  en  indiquer  le  remède,  ce  sera  l’objet  du 
titre  II. 

Quant  à  présent  examinons  quelles  conséquences 
a  produites  l’occupation  militaire,  accomplie  comme 
elle  l’a  été  jusqu’à  ce  jour.  «  Un  gouvernement  mili- 
«  taire  à  Alger  nous  précipitera  toujours  dans  des 
«  expéditions  nouvelles  ;  tant  que  vous  aurez  un  gé- 
«  néral  pour  gouverneur,  vous  serez  toujours  en- 
«  traînés  dans  les  hasards  de  la  guerre,  d’une  guerre 
«  pernicieuse  et  funeste.  »  (1) 

Interrogeons  le  passé. 

(1)  Discours  de  M.  de  Lamartine  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Séance 
du  11  juin  1836. 
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§  3.  Expéditions  de  Mascara,  de  Tlemcen,  de  la  Macta,  de  Constantine. 

Tout  hoïïime  qui  écrit  sur  les  affaires  de  son  pays, 
doit  puiser  à  la  source  la  plus  pure  et  la  plus  féconde  : 
la  vérité  5  ses  conseils,  il  doit  les  suivre  ;  ses  inspira¬ 
tions,  il  doit  y  obéir  j  les  faits  qui  lui  sont  révélés  par 
elle,  il  doit  les  proclamer  :  c’est  une  loi  de  la  con¬ 
science  qui  l’ordonne  ainsi.  Et  cependant ,  si  sur 
votre  chemin  vous  rencontrez  des  révélations  impor¬ 
tantes,  des  méfaits  graves,  des  fautes  compromet¬ 
tantes  ,  arrêtez  !  vous  crieront  certains  individus 
timides  et  intéressés  au  silence  :  arrêtez  !  vous  allez 
signaler  au  monde  les  erreurs ,  les  malversations  de 
votre  gouvernement,  vous  allez  détruire  son  autorité 
morale,  attirer  sur  lui  le  mépris.  Ces  actes  d’ailleurs 
que  vous  blâmez  si  sévèrement  ont  eu  en  Afrique 
pour  complices  et  pour  exécuteurs  vos  concitoyens , 
civils  et  militaires  ;  «  ces  reproches ,  ainsi  que  le  di- 
«  sait  M.  Thiers,  alors  déjà  président  du  conseil,  ces 
«  reproches  remontent  plus  haut  qu’à  une  adminis- 
«  tration  quelconque;  ils  remontent  à  l’armée,  aux 
X  chefs  de  l’armée,  et  presqu’au  pays  lui-même  qu’il 
«  ne  faut  jamais  dénoncer  au  monde  en  termes  si 
a  amers  » .  Et  l’on  prétend,  par  de  semblables  motifs, 
ou  plutôt  de  semblables  prétextes,  étouffer  le  cri  de  la 
conscience,  éteindre  le  sentiment  du  devoir  !  Et  l’on 
croit  que  devant  une  réserve  futile ,  le  blâme  doit  se 
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taire  ou  s’enfermer^  sous  un  voile  épais!  Non,  non, 
brille  la  vérité  de  tout  son  éclat  !  tant  pis  pour  ceux 
dont  elle  éblouit  les  regards  ou  auxquels  elle  fait 
baisser  les  yeux  :  les  fautes  appartiennent-elles  à  l’or¬ 
dre  administratif?  il  faut  qu’il  change  ses  agenset  son 
système;  à  l’armée?  il  faut  l’instruire  et  la  moraliser. 
Dans  la  question  de  l’abolition  de  la  traite  des  nègres, 
Pitt,  qui  se  connaissait  en  pouvoir  et  qui  n’était  pas 
disposé  à  laisser  parler  mal  de  son  pays ,  Pitt  enten¬ 
dant  les  membres  de  la  chambre  des  communes  s’é¬ 
crier  au  récit  d’atrocités  commises  :  C'est  assez  !  c'est 
assez  I  Pitt  se  leva  et  dit  avec  force  :  «  Non ,  ce  n’est 
«  pas  assez  ;  tant  qu’on  commettra  sur  un  vaisseau 
«  anglais  un  seul  acte  de  cette  nature,  ce  ne  sera  pas 
((  assez  des  cris  de  la  chambre  des  communes  tout 
«  entière  pour  en  effacer  le  souvenir».  Dites-moi 
maintenant  lequel  a  raison  de  M.  Thiers  ou  de  Pitt. 
La  flatterie  n’est  jamais  bonne  envers  personne,  et 
nous  devons  le  dire,  ou  veut  trop  souvent  s’en  faire 
un  moyen  de  popularité  vis-à-vis  de  l’armée  ;  depuis 
les  harangues  si  nationales  du  général  Foy,  c’est  un 
usage  qui  s’est  perpétué  à  la  tribune  de  ne  parler  ja¬ 
mais  d’elle  qu’avec  une  sorte  de  louanges  affectées  et 
comme  sur  un  thème  tout  fait. 

Quant  à  nous,  nous  ne  reconnaissons  aucune  de 
ces  considérations  gênantes;  à  l’exception  des  per¬ 
sonnalités  dont  nous  pensons  qu’on  doit  toujours 
s’abstenir,  parce  qu’elles  enlèvent  à  une  discussion  sa 
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généralité  et  son  impartialité,  nous  croyons  qu’il  faut 
dire  la  vérité  et  la  vérité  tout  entière. 

L’armée  est  assez  riche  de  gloire  ancienne  et  mo¬ 
derne  et  de  nobles  vertus  pour  recevoir  quelques 
avis,  même  quelques  reproches:  l’esprit  de  justice 
qui  nous  les  inspire  nous  justifiera  auprès  d’elle  et 
nous  absout  à  nos  propres  yeux. 

L’armée,  est  composée  d’hommes,  et  d’hommes  en 
général  peu  instruits,  isolés,  plus  qu’aucun  autre 
corps,  du  reste  de  la  société  :  il  n’y  a  dès-lors  rien 
d’étonnant  qu’elle  commette  quelquefois  dçs  fautes 
(c’est  dans  la  nature  humaine)  et  qu’elle  se  laisse  éga¬ 
rer  ou  entraîner  à  des  excès  coupables  :  ainsi  on  l’a 
vue ,  au  sein  même  de  la  cité  ,  livrée  à  des  actes  de 
cruauté,  qui  lui  étaient  commandés  peut-être ,  mais 
dont  la  conscience  devait  être  révoltée.  «  En  Afrique  » , 
dit  l’honorable  M.  Laurence,  «  tous  les  mauvais  exein- 
«  pies  ne  viennent  pas  des  Arabes  ;  ils  ne  sont  pas 
K  barbares  de  leur  nature,  ils  tuent,  mais  ils  ne  dé- 
«  truisent  pas  ;  si  nous  avons  quelques  reproches  à 
«  nous  adresser,  c’est  de  leur  avoir  appris  à  dé- 
«  truire  » .  Trop  souvent,  il  faut  l’avouer ,  l’enivre¬ 
ment  de  la  victoire  ou  l’acharnement  du  combat  ont 
excité  nos  soldats  à  des  violences  qui  déshonorent 
le  courage.  L’incendie,  le  pillage,  le  meurtre  ont 
trop  souvent  escorté  nos  colonnes  :  triste  cortège  de 
la  civilisation ,  chez  un  peuple  que  nous  traitons  de 
barbare  ! 


On  a  brûlé  Mascara,  la  \ille  sainte*  a  Je  ne  conçois 
((  pas  » ,  disait  M.  Duvergier  de  Hauranne,  '«  la  né- 
«  cessité  d’incendier  une  \ille ,  pour  assurer  la  di- 
«  gnilé  du  nom  français  et  le  renom  de  nos  troupes. 

«  Est-il  indispensable  de  brûler  les  maisons ,  d’en- 
«  fermer  les  femmes ,  les  enfans  et  de  tuer  les  prison- 
f  niers?  Y  a\ait-il  nécessité  de  laisser  les  tribus,  nos 
«  alliées,  exercer  d’affreuses  vengeances  ?  Y  avait-il 
a  nécessité  qu’un  général  français  s’enorgueillît  de 
«  quelques  têtes  coupées,  comme  d’un  glorieux  tro- 
«  phée  ?  »  Et  a-t-on  oublié  les  actes  de  cruauté  com¬ 
mis  au  camp  de  Dréan,  prés  de  Bone,  par  ce  Jousouf, 
si  fameux ,  sous  le  patronage  et  avec  l’assistafice  de 
nos  officiers  et  de  nos  soldats?  A-t-on  oublié  ces  deux 
colonnes  de  têtes,  élevées  en  double  pilastre  à  l’ën- 
trée  de  sa  tente  ?  Et  ces  têtes ,  que  nos  cavaliers  sus-  - 
pendaient  aux  arçons  de  leur  selle  au  moyen  d’une 
corde  passée  par  les  fosses  nasales  dans  le  crâne? 
Et  ces  têtes  encore,  fixées  à  la  pique  de  nos  drapeaux, 
ensanglantant  l’oriflamme  tricolore  (1)?  Tout  cela,  ce 
sont  des  faits  recueillis  par  nous  sur  les  lieux  mêmes, 
de  témoins  oculaires.  Quelle  que  soit  leur  gravité,  le 
soldat,  je  le  sais ,  en  est  moins  atteint  que  ses  chefs, 
aussi  nous  bornons-nous,  en  les  faisant  connaître, 
parce  que  nous  croyons  que  c’est  un  devoir ,  à  en  re¬ 
jeter  la  responsabilité  sur  qui  de  droit.  Les  publier  et 


(1)  Algir,  par  M.  Pichon ,  page  442. 
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leur  imprimer  le  blâme  qu’ils  méritent,  c’est  les  faire 
cesser  pour  l’avenir  :  Le  remède  est  donc  à  côté  du  mal. 

La  violence,  ou  si  l’on  veut,  la  raison  du  plus  fort, 
est  inséparable  du  gouvernement  militaire  ;  c^est  un 
pauvre  moyen  de  civilisation.  Mais  il  a  encore  d’au¬ 
tres  inconvéniens  :  c’est  de  s’agiter  sans  cesse  5  il  a 
besoin  d’activité,  d’aggrandissement,  de  combats,  et 
cela  sans  obéir  à  un  plan  politique,  à  un  système, 
mais  par  la  seule  impulsion  du  démon  militaire,  qui 
le  pousse  en  avant  par  boutades  et  par  caprices.  C’est 
ainsi  qu’ont  été  entreprises  et  exécutées  avec  plus  ou 
moins  de  succès  les  promenades  à  Mascara ,  à  Tlem- 
cen ,  à  Médéah,  voire  même  à  Constantine.  Ces  expé¬ 
ditions  ont-elles  été  le  produit  d’un  système  arrêté? 
Nullement.  L’instabilité  dans  le  choix  des  dix  gouver¬ 
neurs,  qui  se  sont  déjà  succédé  (1) ,  et  des  fonction¬ 
naires  de  l’ordre  administratif  et  judiciaire  ,  n’a 
permis  de  laisser  reposer  à  aucune  époque  la  pensée 
qui  devait  présider  aux  destinées  de  l’Afrique  :  elle  a 
été  vacillante,  incertaine,  égarée,  et  n’a  produit  que 
des  excursions  coûteuses  et  inutiles.  Nous  sommes 
allés  à  Mascara,  à  Tlemcen,  à  Médéah,  et  nous  n’avons 
aujourd’hui  ni  Médéah,  ni  Tlemcen,  ni  Mascara.  Gar- 


(1)  lo  Maréchal  Bourraont. 
2o  Général  Glausel. 

30  Général  Berthezène. 
40  Duc  de  Rovigo. 

50  Davizart  (provisoire). 


60  Voirol, 

70  Comte  d’Erlon. 

80  Maréchal  Glausel. 
9°  Danrémont. 
lOo  Valé«. 
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derons-nous  Constantine  ?  Je  ne  le  pensé,  ni  ne  le  dé¬ 
sire.  Nous  en  dirons  plus  tard  nos  motifs.  , 

Le  gouvernement  a-t-il  un  système  général  d’occu¬ 
pation?  Pas  le  moins  du  monde.  Dans  la  session  de 
1835  il  avait  manifesté  une  velléité  de  résolution  ;  elle 
avait  été  approuvée  par  la  Chambre  et  des  fonds  vo¬ 
tés  par  elle  pour  son  exécution.  Cette  résolution  a-t- 
elle  été  suivie?  Du  tout.  Est-ce  le  gouvernement  qui 
a  changé  d’avis,  ou  n’a-t-il  pas  eu  la  force  de  se  faire 
obéir?  Il  faudrait  pourtant  savoir  à  quoi  s’en  tenir; 
il  faudrait  savoir  qui  gouverne  à  Alger.  «  Plusieurs 
*  expéditions  »,  ditM.  Duvergier  de  Hauranne  ^1), 
«  notamment  celle  de  Tlemcen,  se  sont  faites  contre 
«  l’ordre  formel  du  ministre  de  la  guerre;  il  existe 
«  même  à  ce  sujet  une  correspondance  fort  instruc- 
«  tive  entre  le  ministre  et  le  gouverneur.  Le  ministre 
a  a  dit  à  cette  tribune,  que  l’absence  d’un  système  à 
«  Alger  venait  de  la  mobilité  des  votes  parlementaires. 
«  Sans  doute  il  y  a  eu  déjà  mobilité ,  mais  la  cham- 
«  bre  a  le  droit  de  la  renvoyer  à  qui  elle  appartient. 
«  Le  gouvernement  a-t-il  changé  d’avis,  ou  bien  est-ce 
«  contre  ses  ordres  ‘formels  que  plusieurs  autres  ex- 
«  péditions  ont  eu  lieu?  Dans  la  situation  où  nous 
«  sommes ,  il  importe  de  savoir  qui  gouverne  la  ré- 
«  gence  d’Alger  et  qui  est  responsable  de  ce  qui  s’y 
a  fait,  » 


(1)  Séance  da  9  juin  1836. 
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Tant  que  cette  administration  \olante  planera  sur 
r  Afrique,  sans  s’asseoir,  ni  se  fixer,  il  n’y  a  aucune 
colonisation  possible;  c’est  la  guerre ,  avec  ses  chan¬ 
ces,  ses  fatigues,  ses  énormes  dépenses,  mais  ce  n’est 
pas  l’occupation  fixe ,  régulière ,  avec  ses  habitudes 
civilisatrices,  fécondes,  avec  ses  ressources  et  sa  pro¬ 
tection  pacifique.  Il  faut  nécessairement  renoncer  à 
ces  allures  expéditionnaires,  qui  ont  pris  naissance  à 
la  Macta,  de  funeste  mémoire,  et  se  sont  étendues 
dans  la  province  d’Oran  et  d’Alger. 

«  Le  but  des ‘expéditions  dans  la  partie  centrale 
«  de  la  régence  était  Médéah,  à  22  lieues  d’Alger  ;  pour 
«  y  parvenir,  il  faut  traverser  la  plaine  de  la  Métidja, 
a  et  le  petit  Atlas  au  col  de  la  Médéah  Ténia.  A  son 
«  arrivée  en  Afrique,  le  maréchal  Glausel  destitua  le 
«  bey  Mustapha,  et  le  17  novembre  1830  il  partit 
«  avec  7,000  hommes,  pour  installer  Ben- Omar,  son 
«  successeur.  Une  partie  de  la  population  de  Belida 
«  fut  massacrée.  L’ordre  fut  donné  de  tout  détruire 
«  et  de  tout  incendier  dans  cette  direction ,  où  se 
«  trouvent  les  plus  beaux  jardins  du  pays.  En  ville, 
«  on  fusillait  presque  sous  les  yeux  du  général  en 
«  chef  tout  ce  qui  était  pris  les  armes  à  la  main. 
«  Cette  boucherie,  présidée  par  le  grand-prévôt, 
«  dura  si  long-temps ,  qu’à  la  fin  les  soldats  rie  s’y 
«  prêtaient  plus  qu’avec  une  répugnance  visible  » .  (1) 

(1)  Annales  algériennes  de  Pélissier,  tôm.  i,  pag.  142. 
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Un  détachement  de  nos  soldats  fut  surprix,  les 
hommes  furent  égorgés  et  leur  surnombres  semés  sur  le 
passage  de  l’armée.  Mais  on  s’est  emparé  de  Médéah, 
et  l’on  y  a  abandonné  1,200  Français^  presque  sans 
vivres,  sans  munitions.  Exposés  aux  attaques  inces¬ 
santes  des  Arabes,  le  maréchal  fut  obligé  de  les  faire 
rentrer  à  Alger. 

Le  malheureux  bey  que  nous  avions  laissé  à  Mé¬ 
déah,  bloqué  dans  la  ville  d’abord,  ne  put  bientôt 
plus  sortir  de  sa  maison ,  et  s’adressa  à  nous  pour 
avoir  délivrance.  Le  général  Berthezène,  qui  avait 
remplacé  le  maréchal ,  croit  ne  pas  pouvoir  abandon¬ 
ner  ce  chef,  dont  nous  avions  fait  la  position  si  criti¬ 
que.  Il  part  le  25  juin  1831  avec  4500  hommes  et 
ramène  le  bey.  En  1835,  le  maréchal  Clausel,  repre¬ 
nant  le  gouvernement  d’Alger ,  nomma  de  nouveau 
un  bey  à  Médéah,  entreprit,  pour  l’installer,  nrte 
nouvelle  expédition  en  avril  1836.  Le  général  Des- 
michels  vint  l’installer;  on  lui  laissa  600  fusils, 
50,000  cartouches  et  6,000  fr.  ;  un  mois  après  arrive 
un  lieutenant  d’Abd-el-Kader,  qui  s’empare  du  bey, 
des  fusils,  des  cartouches  et  de  l’argent.  Il  est  dou¬ 
teux  que  ce  résultat  nous  ait  donné  de  l’influence 
auprès  des  Arabes.  Dans  cette  triste  campagne  nous 
avons  incendié  cinq  tribus ,  qui  ne  voulaient  pas  de 
notre  bey  (1).  Tels  sont  les  résultats  de  cette  expédi- 


(1)  De^johert,  pag.  102. 
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tion,  ou  plutôt  de  ces  expéditions  sur  Médéah.  Et 
comme  si  l’épreuve  n’était  pas  suffisante,  le  maréchal 
Valée  recommence  la  même  faute. 

La  province  d’Oran  fut  aussi  frappée  d’expéditions 
désastreuses,  inspirées  comme  une  revanche  au  re¬ 
vers  de  la  Macta.  Le  maréchal  Clausel  venait  d’être 
nommé  gouverneur  ;  l’expédition  de  Mascara  fut  ré¬ 
solue.  Nul  doute  que  nos  armes,  outragées  à  la  Macta, 
ne  dussent  se  montrer  victorieuses  aux  Arabes  ;  ce 
n’est  pas  ce  que  nous  contestons ,  mais  nous  voulons 
montrer  la  nullité  de  toutes  ces  courses ,  entreprises 
pour  ainsi  dire  au  hasard. 

L’armée  expéditionnaire  était  réunie  à  Cran  le 
26  novembre  1835.  Après 'dix  jours  de  marche  péni¬ 
ble  ,  de  privations,  do  combats  multipliés ,  où  l’on 
voit  avec  peine  la  bravoure  de  nos  soldats  gaspillée  à 
un  aussi  pauvre  usage,  nous  arrivons  à  Mascara.  «  Le 
«  bey  Ibrahim  ayant  paru  très  peu  tenté  d’y  rester,  à 
«  cause  de  l’impossibilité  d’entretenir  d’un  point  si 
n  éloigné  des  rapports  avec  les  établissemens  français 
«  et  de  s’appuyer  sur  une  force  respectable,  on  résolut 
«  de  brûler  la  ville.  On  fit  des  amas  de  combustibles 

dans  les  édifices  publics  et  dans  les  maisons  particu^ 
«  lières,  et  tout  se  prépara  pour  le  départ  et  pour  le 
«  vaste  incendie,  qui  devait,  au  moment  où  les  der- 
U  -mères  troupes  quitteraient  la  ville,  consommer  la 
«  ruine  de  Mascara.  Après  trois  journées  de  séjour, 
«  le  9  décembre,  à  son  départ,  l’armée  put  voir  une 
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«  dernière  fois  les  flammes  qui  dévoraient  cette  mal- 
«  heureuse  cité,  al)andonnée  presqu’en  même  temps 
.«  par  ses  défenseurs,  ses  habitans  et  ceux  qui  venaient 
fi  d’en  faire  la  conquête.  La  retraite  fut  affreuse. 
«  Une  nuée  d’Arabes  suivait  les  derrières  de  l’armée, 
«  comme  les  corbeaux  (^vorans,  se  jetait  sur  les  mal- 
fi  heureux  qui  ne  pouvaient  résister  à  la  faim  ,  à  la 
«  soif  et  aux  fatigues  (Ij  ».  Les  pluies,  le  manque 
de  vivres,  les  dyssenteries  avaient  failli  renouveler  en 
Afrique  les  désastres  de  la  retraite  de  Moscou. 

Triste  expédition  encore,  qui  n’a  pour  résultat  que 
des  pertes  immenses  en  hommes,  en  argent,  en  con¬ 
sidération,  et  l’incendie  d’une  ville  !  Dans  un  pays, 
où  le  manque  de  ville  est  le  principal  obstacle  à  la  ci¬ 
vilisation,  où  une  ville  est  un  commencement  de  pro¬ 
grès  ,  on  brûle  la  seule  cité  qui  existe,  la  cité  sainte  ! 
Dans  un  pays  que  l’on  voudrait  faire  passer  de  l’état 
nomade  à  l’état  sédentaire,  où  le  premier  progrès  à 
faire  est  la  construction  d’habitations  fixes,  on  incen¬ 
die  l’une  des  rares  habitations  qui  existent,  et  l’on  re¬ 
jette  s^  habitans  sous  des  tentés  nouvelles! 

j/y 

Ces  résultats  étaient  assez  peu  satisfaisans,  pour 
que  le  maréchal  Clausel  désirât  en  présenter  d’autres'. 
L’expédition  de  Tlemcen  fut  faite  contre  la  volonté 
du  gouvernement.  Une  contribution  èst  frapçée, 
dont  on  ne  connaît  pas  le  chiffre,  et  est  recouvrée  au 

<1)  Estafette,  id  janvier  1836. 
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moyen  de  la  bastonnade.  Voici  en  quels  termes  les 
habitans  de  Tlemcen  rendent  compte  de  cette  exécu¬ 
tion  dans  une  plainte  qu^ils  adressent  au  gouverne¬ 
ment  :  «  En  un  clin-d’œil  nous  avons  été  dépouillés 
«  de  nos  biens,  de  nos  bijouteries  et  de  nos  vêtemens. . . 

«  On  nous  mit  en  prison  avec  nos  femmes  et  nos  en- 
«  fans,  dont  quelques-uns  n’avaient  pas  encore  six 
«  ans....  Nous  sommes  sûrs  que  le  spectacle  de  nos 
«  misères  vous  arracherait  des  larmes,  car  nous  n’a¬ 
it  vons  plus  que  l’apparence  d’hommes....  Le  com- 
«  mandant  Jousouf,  le  Juif  Lassery ,  Mustapha,  étaient 
«  les  agens  dans  cette  affaire.  »  (1) 

Ces  accusations,  auxquelles  les  débats  parlemen¬ 
taires  et  la  conscience  publique  ont  attaché  la  plus 
grande  importance ,  sont  d’une  nature  trop  irritante 
et  personnelle,  pour  ne  pas  commander  la  plus  scru¬ 
puleuse  reserve.  Les  pièces  du  procès  ont  passé  sous 
les  yeux  du  pays;  nous  devons  donc  nous  abstenir 
d’un  jugement  inutile.  Qu’il  nous  suffise  de  .consta¬ 
ter,  que  l’accusation  seule,  vraie  ou  erronée  dans  ses 
détails,  est  une  calamité  pour  celui  qui  en  était  respon¬ 
sable  et  dont  tout  le  tort  se  réduit  à  une  excessive  bonho¬ 
mie,  inspirée  par  sa  probité  même,  qui  ne  lui  permet 
ni  de  voir,  ni  de  supposer  l’ improbité  nulle  part; 
c’est  une  calamité  pour  l’administration  française 
elle-même,  qu’elle  éclabousse  toujours  un  peu  de  ses 
atteintes. 


(1)  Desjobert,  p.  106 

S. 
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Mais  quel  a  ét^  encore  ici  le  résultat  de  cette  expé¬ 
dition?  On  abandonne  une  faible  garnison  à  Tlem- 
cen,  sans  se  rappeler  les  malheurs  arrivés  à  Médéah, 
à  la  suite  d’une  opération  semblable.  «  Le  maréchal 
«  Clausel  ayant  manifesté  ses  intentions  pour  l’éta- 
«  blissement  de  postes  retranchés  à  l’embouchure  de 
«  la  Tafna ,  dans  le  but  de  lier  des  communications 
«  régulières  avec  Tlemcen  et  de  ravitailler  la  garnison 
«  du  Méchouar,  M.  le  maréchal-de-camp  d’Arlanges 
«  lit  des  dispositions  en  conséquence  »  (1).  Il  part 
d’Oran  le  7  avril  avec  3,000  hommes.  Abd-el-Kader, 
anéanti  à  Mascara  et  à  Tlemcen ,  se  retrouve  sur  la 
Tafna  avec  10,000  hommes,  et  le  16  nous  sommes 
bloqués  à  l’embouchure  de*cette  rivière.  Nous  nous 
rappelons  tous  la  cruelle  position  de  notre  brave  ar¬ 
mée  :  sans  abri  pour  elle ,  elle  élève  des  retranche- 
mens  3  sans  vivres ,  elle  est  réduite  aux  dernières  ex¬ 
trémités.  Une  tempête  affreuse,  qui  soulève  la  mer, 
lui  ôte  l’espérance  de  recevoir  les  seuls  secours  possi¬ 
bles.  Résignée  et  reportant  ses  douleurs  vers  la  patrie, 
elle  se  montre  dans  l’adversité  encore  plus  héroïque 
qu’au  milieu  des  succès.  4,575  hommes  sont  embar¬ 
qués  en  France  et,  sous  le  commandement  du  géné¬ 
ral  Bugeaud,  vont  au  secours  de  leurs  frères  de  la 
Tafna.  L’on  peut  alors  regagner  Oran.  Notre  colonne 
expéditionnaire,  en  se  portant  sur  Tlemcen,  retrouve 


(1)  Rapport  sur  la  Tafna.  Moniteur  ûm  24  mai  1834. 
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Abd-el-Kader  sur  son  passage  ;  nous  le  battons  à  la 
Sicka,  le  6  juillet.  Cette  expédition  dure  Tl  jours, 
mais  enfin  Tlemcen  est  ravitaillée.  Un  convoi  de 
500  chameaux  et  de  300  mulets  a  porté  au  brave  ba¬ 
taillon  du  capitaine  Cavaignac  les  vivres  et  les  muni¬ 
tions  dont  il  avait  un  si  grand  besoin. 

En  novembre ,  M.  le  général  de  l’Étang  fait  avec 
4,000 hommes  une  nouvelle  expédition  dans  le  même 
but.  Qu’on  veuille  bien  lire  le  rapport  du  3  décembre 
de  cet  honorable  général  ;  en  voiçi  le  commencement , 
qui  montre  les  moyens  qu’il  a  fallu  prendre  pour 
déjouer  l’ennemi  :  «  Il  est  certain  maintenant ,  que 
K  si  je  n’avais  pas  remis  mon  départ  pour  Tlemcen,  je 
«  trouvais  des  obstacles  énormes,  peut-être  insur - 
«  montables,  sur  ma  route;  non-seulement  toutes 
«  les  tribus  de  la  province  avaient  été  réunies  par  Abd- 
«  el-Kader ,  pour  nous  disputer  le  passage ,  mais  les 
«  Kabyles  de  la  Tafna  et  les  Marocains  devaient  se 
«  joindre  à  lui  sur  Tisser.  Comme  on  ne  nous  alten- 
«  daitplus,  tout  s’est  dissipé,  mais  avec  Tordre  de 
«  se  réunir  dès  qu’on  apprendrait  notre  sortie. 
«  L’ennemi  savait  bien  que  prochainement  il  faudrait 
«  approvisionner  Tlemcen.  Il  m’a  donc  fallu  donner 
«  beaucoup  au  hasard ,  à  cause  de  la  position  criti- 
«  que  de  cette  place  » .  Et  il  était  temps,  car  la  mal¬ 
heureuse  garnison  de  Tlemcen  ne  mangeait  que  demi- 
ration  d’orge  depuis  trop  long-temps. 

Pout‘  le  retour  à  Oran,  le  général  dut  avoir  recours 

6. 
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à  la  meme  prudence  ;  il  dit  :  «  Je  donnai  le  change 
«  sur  mon  retour  à  Cran ,  en  prescr^j^yant  dès  le  jour 
«  de  mon  arrivée  à  Tlemcen,  l’ordr^  pour  une  sor- 
«  tie'le  lendemain ,  afin  d’aller  vider  lest  silos  des  tri- 
•  «  bus  à  l’ouest  de  Tlemcen.  Une  lettre,  que  je  savais 
«  devoir  tomber  entre  les  mains  de  l’ennemi,  infor- 
«  mait  le  commandant  que  je  me  rendrais  ensuite  à 
«  son  camp.  L’ennemi  crut  alors  que  je  passerais  au 
«  moins  trois  jours  à  Tlemcen;  et  bien  m’en  prit 
«  d’agir  ainsi,  puisque  la  réunion  de  toutes  les  trou- 
«  pesd’Abd-el~Kader  a  tenu  à24  heures.  » 

•Tel  est  le  tableau  succinct  des  excursions  qui  nous 
ont  égarés  sur  les  différens  |points  de  la  régence,  et 
qui  ont  plus  d’une  fois  compromis  la  gloire  de  nos 
armes.  La  double  expédition  de  Conslantine  et  celles 
entreprises  depuis  par  le  maréchal  Valée,  méritent 
un  chapitre  particulier  ;  nous  en  parlerons  en  temps 
et  lieu.  Celles-ci  suffisent  pour  faire  connaître  les  vi¬ 
ces  de  ces  courses  vagabondes  au  milieu  des  périls  et 
des  massacres.  Ce  n’est  pas  de  la  colonisation,  c’est 
tout  le  contraire.  C’est  la  guerre  avec  tous  ses  excès, 
avec  toutes  ses  fureurs,  sans  but  politique,  sans  aucun 
ensemble  ;  c’est  l’orgueil  militaire  avec  toutes  ses  exi- 
geances ,  substitué  à  la  mission  pacifique  de  la  civili¬ 
sation. 
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§4.  Quel  mode  de  guerre  avons-nous  suivi? —Quel  convient  le  mieux?— 
Système  du  général  Bugeaud. 

La  guerre  d’Afrique  réveille  dans  la  pensée  des 
souvenirs  ineffaçables  :  ces  souvenirs,  ce  sont  les 
études  de  collège,  les  vertus,  la  gloire  de  tous  ces  héros 
dont  les  auteurs  grecs  et  latins  ont  frappé  notre  jeune 
imagination.  La  guerre  de  Jugurtha  semble  revivre 
dans  l’esprit  avec  toute  la  fraîcheur,  tout  l’éclat, 
avec  les  riches  couleurs  dont  Salluste  a  revêtu  cette 
mémorable  lutte  :  combien  plus  cette  impression 
est  profonde  sur  les  lieux  mêmes  vers  lesquels  s’é¬ 
taient  élancées  nos  premières  illusions,  vers  lesquels 
nous  emportaient  aujourd’hui  notre  ardente  curio¬ 
sité  de  jeune  homme  et  l’espoir  d’un  service  à  rendre 
à  notre  pays.  Oui,  il  y  a  entre  ces  deux  sentimens , 
séparés  par  un  intervalle  de  quelques  dix  années,  un 
rapprochement  intime,  une  véritable  harmtonie,  une 
sorte  de  parenté.  Aussi  combien  était  vive  notre  émo¬ 
tion  lorsque  sur  cette" mer  azurée  si  belle,  si  libre 
maintenant,  nous  vîmes,  comme  un  nuage  dans  le 
lointain,  ces  côtes  d’Afrique  si  fameuses  autrefois, 
si  terribles  récemment  encore  !  Peu  à  peu  dans  l’ho¬ 
rizon  se  dessinent  comme  un  habile  feston  ces  con¬ 
tours  de  montagnes ,  de  caps ,  de  rochers  5  puis  ces 
gracieux  minarets  qui  s’élèvent  légers  et  pittores¬ 
ques,  semblant  vouloir  réunir  le  croissant  qui  les 
domine  à  la  splière  du  ciel.  Bientôt  nous  foulons  la 
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plage  africaine,  bientôt  nous  parcourons  ces  petites 
rues  peuplées  d’Arabes,  de  Maures,  de  Turcs  ac¬ 
croupis  avec  l’immobilité  des  momies  sur  le  seuil  de 
leurs  boutiques  ou  dans  la  skiffa  de  leurs  maisons  ; 
bientôt  nous  voyons  ces  plaines  jadis,  comme  aujour¬ 
d’hui,  sillonnées  par  la  guerre,  défendues  par  les 
indigènes  suivant  le  même  mode ,  suivant  les  mêmes 
procédés ,  et  sur  lesquelles  les  siècles  semblent  avoir 
passé  sans  y  laisser  aucun  changement ,  aucuns  pro-  ’ 
grès. 

L’Afrique  que  nous  parcourons  aujourd’hui  est 
telle  que  l’ont  laissée  Marins  et  Sylla  après  leur  traité 
avec  le  roi  Bocchus  :  ce  sont  toujours  les  anciens 
Numides  se  nourrissant  de  lait  et  des  alimens  les  plus 
simples.  ISumidœplerumque  lacté  et  ferina  carne  vesce- 
bantuTy  et  neqiie  salem  neque  alla  irritamenta  gulœ 
quœrebant  :  cibus  illis  advorsnm  famem  atquesitim,  non 
iibidini ,  neque  iuxuriœ  erat.  Les  numides,  ne  se  nour¬ 
rissent  ordinairement  que  de  lait  et  de  la  chair  des 
animaux  sauvages,  ne  connaissant  ni  le  sel  ni  toutes 
nos  sensualités  irritantes.  A  leur  table  tout  est  pour 
la  soif  et  la  faim,  rien  pour  le  caprice  et  le  luxe  (i). 

On  croirait  èn  vérité  que  ce  peuple  tout  entier  a 
renouvelé  le  miracle  d’Epiménides,  et  qu’après  un 
sommeil  plusieurs  fois  séculaire,  il  se  réveille  au 
sein  des  mêmes  habitudes  de  la  vie,  sous  l’impres¬ 
sion  des  mêmes  pensées  civiles,  militaires  et  reli- 

(1)  Salluste,  Guerre  de  Jugurtha,  xciii. 
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giuses.  Prenez  un  livre  d’histoire,  et,  ce  livre  à  la 
main,  promenez-vous  dans  toutes  ces  plaines,  au 
milieu  de  toutes  ces  tribus;  ce  ne  sera  plus  de  l’his¬ 
toire  que  vous  lirez ,  ce  sera  le  récit  actuel  de  tout 
ce  que  vous  voyez  :  le  même  costume,  le  même 
genre  de  vie  :  rien  n’a  changé. 

Voulez- vous  les  combattre?  voulez-vous  les  char¬ 
ger  en  rase  campagne  ou  emporter  une  place  défen¬ 
due  par  eux?  Salluste,  ou  César,  dans  ses  commen¬ 
taires  ,  va  vous  apprendre  leur  stratégie ,  si  jtoutefois 
ce  mot  est  applicable  à  des  courses  irrégulières ,  ca¬ 
pricieuses  dont  tout  le  succès  réside  dans  la  vitesse 
des  jambes  de  leurs  cfievaux;  vous  allez  connaître 
au  juste  leurs  moyens  d’attaque  ou  de  défense  :  vous 
allez  savoir  d’une  manière  précise ,  formelle  les  mou- 
vemens  qu’ils  opposeront  aux  vôtres.  Votre  corps  d’ar¬ 
mée  s’avance-t-il  ?  Numidæ  alii  postremos  cœdere,  pars  à 
sinislra  ac  destra  tentare  ;  infensi  adesse  atque  instare; 
omnibus  locis  Romanorum  ordines  conturbare  ;  quorum 
etiam  qui  firmioribus  anîmîs  obvii  liostibus  fuerant,  lu- 
dificati  incerîo  prœlio,  ipsï  modo  eminus  sauclabantur  ; 
neque  contra  ferîendi  aut  conserendi  manum  copia  erat, 
Antè  jam  docti  àJugurtha  équités,  ubîcumque  Romano¬ 
rum  turma  insequi  cœperat ,  non  confertîm  neque  in 
unum  sese  rccipîebant ,  sed  alius  alio  quam  maxume  di- 
vorsi  :  lia  numéro  priores  si  à  persequendo  hostes  de- 
terrere  nequiverant ,  disjectos  ab  tergo  aut  lateribus 
circumveniebant  :  sin,  opportunior  fugce  collis  quam 
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campi  fuerant,  ed  vêro  consuetî  Numîdarum  equi  fa* 
cite  inter  virgulta  evadere  ,  nostros  asperitas  et  însolen* 
tia  locï  reûnebat.  Une  partie  des  Numides  tombe  sur 
l’extrémité  de  l’arrière-garde  qu’ils  taillent  en  pièces; 
d’autres  cherchent  à  entamer  les  ailes;  partout  ils 
nous  menacent ,  ils  nous  harcèlent  :  de  tous  côtés  la 
confusion  se  met  dans  nos  rangs;  et  ceux  d’entre  les 
Romains  qui /marquant  plus’de  résolution,  allaient 
au-devant  des  Numides ,  n’étaient  pas  plus  heureux. 
Ils  se  consumaient  en  une  vaine  poursuite ,  et  n’y 
gagnaient  que  de  se  faire  blesser  de  loin ,  sans  pou¬ 
voir  joindre  l’ennemi  d’assez  prés  pour  le  frapper  à 
leur  tour.  C’était  là  l’instruction  que  Jugurtha  avait 
toujours  donnée  aux  siens.  Lorsqu’un  escadron  ro¬ 
main  s’ébranlait  pour  les  charger  ;  ils  avaient  ordre 
de  faire  retraite,  mais  jamais  en  troupe,  jamais  du 
même  côté;  ils  s’écartaient  l’un  de  l’autre  le  plus  loin 
qu’ils  pouvaient.  Par-là  ]  lorsque  la  supériorité  du 
nombre  n’avait  pu  effrayer  le  soldat  romain  sur  le 
danger  de  les  poursuivre;  ils  revenaient,  après  l’avoir 
ainsi  dispersé,  l’envelopper  par  les  derrières  et  par  les 
flancs,  ils  pouvaient  encore  se  réfugier  sur  la  hauteur, 
au  lieu  de  fuir  dans  la  plaine.  Les  chevaux  numides, 
familiarisés  avec  cette  nature  de  terrain,  s’échap¬ 
paient  facilement  à  travers  les  broussailles  ;  les  nôtres 
étaient  arrêtés  à  chaque  pas  par  les  difficultés  d’un 
terrain  tout  nouveau  peureux  (1). 


(1>  Sajlluste,  Guerre  de  Juyurlha,  lui. 
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Au  nom  de  Métellus  substituez  celui  du  maréchal 
Clausel ,  à  celui  de  Jugurtha ,  celui  d’ Abd-el~Kader ,  et 
vous  pourrez  suivre  une  campagne  tout  entière  avec 
la  même  série  d’évolutions  offensives  ou  défensives, 
presqu’avec  les  mêmes  phases  de  succès  et  de  revers. 

Mais  si  nous  avons  dit  que  l’Afrique  reparaît  au¬ 
jourd’hui  telle  ,que  nous  l’a  léguée  l’histoire,  sans 
changemens,  sans  progrès,  cristallisée  pour  ainsi 
dire  par  le  souffle  des  âges  et  de  la  barbarie  ;  il  faut 
avouer  aussi  que  nous ,  hommes  du  progrès  et  de  la 
civilisation,  nous  en  avons  porté  à  ces  barbares  de 
pauvres  témoignages  :  si  l’esprit  de  souvenir  habitait 
ces  contrées,  si  les  traditions  du  vieil  âge  vivaient 
dans  leurs  livres  ou  leur  pensée,  reconnaissons*  ^ 
notre  honte  qu’ils  pourraient,  bien  eux  aussi,  nous 
croire  stationnaires  et  nous  accuser  d’immobilité. 
Quoi!  ce  sont  là,  pourraient-ils  se  dire,  ces  en- 
fans  de  la  lumière ,  ces  peuples  d’élite ,  ces  hardis 
novateurs  !  Comment  se  fait-il  donc  qu’après  environ 
2,000  ans  nous  retrouvions  en  eux  le  même  système 
d’attaque ,  cette  même  soif  de  meurtre ,  de  pillage , 
de  dévastation  dont  les  Romains  étaient  animés 
contre  nous  ?  Généraux ,  officiers ,  soldats ,  tous  ont 
bien  aujourd’hui  ce  même  courage,  ce  même  héroïsme 
qui  nous  ont  fait  trembler  autrefois  sur  les  bords  du 
Muthul  (1),  qui  ont  livré  au  vengeur  d’Adherbal 


(l)  On  li  a  aucune  lumière  sur  la  position  de  ce  fleuve. 
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l’importante  place  de  Vacca  (1),  et  lui  ont  rendu 
Cirta  (2)  ;  mais  nous  aussi ,  nous  avons  aujourd’hui 
comme  autrefois  nos  jours  de  joie  et  de  victoire  :  les 
échos  de  Constantine  répondaient  encore  en  1836  à 
ceux  de  la  Trébie ,  de  Trasimène  et  de  Cannes ,  et  si 
nos  vainqueurs  autrefois  ont  trouvé  chez  eux  des 
écrivains  honnêtes  pour  flétrir  les  malversations  d’un 
Calpurnius  et  la  vaniteuse  impéritie  de  leur  consul 
Aulus ,  qui  va  se  faire  battrefet  honteusement  enfer¬ 
mer  (3)  sous  les  murs  de  Suthul  (4)  d’où  il  ne  peut 
s’éloigner  qu’en  passant  sous  le  joug,  ce  n’est  pas 
sans  quelquejvanité,  en  faveur  de  notre  prétendue  bar¬ 
barie,  que  nous  avons  vu  les  Français  du  xix®  siècle 
plus  barbares  que  nous  à  Mascara,  à  Tlemcen,  etc., 
et  si  le  temps  a  marché  pour  eux ,  il  a  marché  pour 
nous  aussi ,  car  il  a  eflaçé  de  notre  front  la  flétrisure 
ancienne  du  fides  punica,  pour  imprimer  à  nos  trai¬ 
tés  la  même  loyauté  qu’à  ceux  de  nos  nouveaux  en¬ 
nemis. 

Oui ,  voilà  ce  que  sont  autorisés  à  dire  ces  hommes 
que  notre  orgueil  pourrait  traiter  à  juste  titre  de  bar¬ 
bares,  si  cette  épithète  ne  rejaillissait  i^ur  nous  en 
reproche  sanglant  :  la  guerre  que  nous  leur  avons 

(1)  Vegja,  dans  le  royaume  de  Tunis. 

(2)  Maintenant  Constantine. 

(3)  SA.LLUSTE,  Guerre  deJJugurtha,  xlu. 

(4)  Maintenant  détruite.  On  ne  connaît  pas  môme  son  ancien  emplace¬ 
ment. 
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faite  jusqu’à  présent  est  une  guerre  de  dévastation  et 
d’extermination  ;  c’est  une  guerre  de  vengeance  et  de 
fureur  ;  dans  ce  système  la  victoire  nous  coûte  plus 
qu’aux  vaincus...  M^re  detrimento  illos  vinci,  quam 
nos  vîncere  videt  Metellus  (1).  Métellus,  que  faisait- 
il?  quel  mode  de  guerre  avait-il.  adopté?  Il  menait  son 
armée  dans  les  cantons  les  plus  riches  delà  Numidie; 
il  portait  le  dégât  dans  les  champs ,  il  prenait  ou  brû¬ 
lait  les  châteaux  et  les  villes  mal  fortifiées  ou  sans 
garnison  5  la  terreur  de  ces  expéditions  lui  proeurait 
une  foule  d’otages ,  des  grains  et  autres  provisions  en 
abondance.  In  loca  opulentîssimaNumidiœpercjît;  agros 
vastat,  multa  castella  et  oppida,  temere  munïta  aut 
sine  prœsidio ,  capit  incenditque ,  Eaformidine  multi  mor- 
talis  Romanis  dediti  obsides ;  frumenta  etaliaquœusui  fo¬ 
rent,  ajfatim  prœbita  (2). 

Toutes  les  fois  qu’on  avait  besoin  de  blés  ou  de 
fourrages,  les  auxiliaires  et  toute  la  cavalerie  cou¬ 
vraient  les  fourrageurs.  Mét.ellus  avait  fait  deux  corps 
d’armée;  l’un  commandé  par  Marins,  l’autre  qu’U 
menait  en  personne ,  et  la  flamme  plus  que  le  pillage 
dévastait  les  campagnes.  Les  deux  armées  campaient 
à  proximité  l’une  de  l’autre....  Jugurtha  les  suivait 
sans  quitter  ses  hauteurs.  Il  épiait  toujours  le  mo¬ 
ment  et  le  lieu  pour  ses  attaques.  Il  se  montrait  tan¬ 
tôt  à  Marins ,  tant  à  Métellus  ;  il  faisait  des  tentatives 


(1)  Salluste,  Guerre  de  Jugurtha,  xm. 

(2)  Idem, 
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sur  l’arrière^garde  et  regagnait  sur-le-champ  les  hau¬ 
teurs,  puis  il  revenait  de  nouveau  harceler  l’un, 
harceler  l’autre.  Il  inquiétait  toujours,  sans  jamais 
se  commettre  :  il  ne  voulait  qu’^pêcher  les  Romains 
d’entreprendre.  Ubi  frumento  aut  pabulo  opiis  erat , 
cohortes  cum  omnï  equUatu  præsidium  agitabant;  exer^ 
citîis  partem  îpse ,  reliquos  Marius  ducebat:  sedîgnima^ 
gis  qîiam  prædaagerj  vastabatur.  Duobus  locîs  liaud  longé 
inter  se  castra faciebant,..  Eo  tempore  Jugurtha  percollis 
sèqui;  tempus  aut  locum  pugnœ  quœrere;  modô  se  Mé¬ 
tallo,  înterdùm  Mario  ostendere^  postremos  in  agmine 
tentare ,  ac  statim  in  collîs  regredi;  rursus  aliis  mini- 
tari;  neque  prœlium  facere ,  neque  otium  pati;  tantùm- 
modd  hostem  ab  incœpto  retînere  (1).  • 

Pour  compléter  l’analogie,  alors  comme  aujour¬ 
d’hui  ,  les  nouvelles  d’Afrique  allaient  porter  l’émotion 
au  sein  de  la  mère-patrie.  Romœ  gaudium  ingens  or- 
tum  cognitis  Metelli  rebus  :  ut  seque  et  exercitum  more 
majorum  gereret;  in  advorso  loco  Victor  tamen  virtuie 
fuisset;  hostium  agro  potiretur  ;  Jugurtiiam,  magnifi- 
cum  ex  Auli  socordiâ,  spem  salutis  in  solitudine  aut 
fugâ  coegisset  habere,  Itaque  senatus  ob  ea  féliciter 
acta ,  diis  immortalibus  supplicia  decernere  ,  civitas  , 
ti'epida  antea  et  sollicita  de  belli  eventu^  lœta  agere  ; 
de  Metello  fama  prœclara  esse.  On  avait  ressenti  à 
Rome  une  joie  extrême  des  succès  de  Métellus ,  en  re- 


(1)8ali^ste,  Guerre  de  Juyurtha,  lvjii. 
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voyant  et  le*  général  et  le  soldat  retracer  les  vertus 
antiques;  la  valeur  assurer  la  victoire  malgré  tous 
les  désavantages  de  la  position  ;  l’armée  maîtresse  du 
territoire  ennemi;  et  ce  Jugurtha,  si  grand  par  la 
lâcheté  d’Aldus ,  réduit  à  chercher  son  salut  dans  la 
fuite,  au  sein  des  déserts.  Le  sénat  décerne  des  ac¬ 
tions  de  grâces  solennelles  envers  les  dieux.  Rome  , 
auparavant  remplie  d’alarmes  et  d’inquiétudes  sur  les 
évènemens  de  la  guerre,  ne  respirait  que  la  joie  :  le 
nom  de  Métellus  éclipsait  tous  les  autres  nonus. 

Alors  comme  aujourd’hui  les  acclamations  du  Capi¬ 
tole,  ainsi  qu’à  Paris  le  canon  des  Invalides,  sa¬ 
luaient  la  victoire  de  Cirta  comme  la  prise  de  Con- 
stanline.  A  des  époques  si  éloignées  les  mêmes  faits 
se  produisent,  excitent  au  sein  de  la  métropole  le 
même  intérêt  et  jettent  sur  les  armes  victorieuses  le 
même  éclat  :  pourquoi  faut-il  qu’ils  soient  amenés 
par  les  mêmes  moyens?  Au  lieu  de  la  guerre  et  de 
ses  violences,  que  ne  voyons-nous  la  paix  étendre 
sur  ces  belles  contrées  ses  bienfaits  et  sa  fécondité  ! 
Serait-il  vrai ,  ainsi  que  l’établissent  certaines  théo¬ 
ries,  que  la  civilisation  ait  toujours  été  portée  et  pour 
ainsi  dire  inoculée  aux  différentes  nations  par  les 
armes?  Oui,  sans  doute,  c’est  une  observation  sail¬ 
lante  à  chaque  pas  de  l’histoire,  que  la  guerre  a 
toujours  été  le  missionnaire  du  progrès,  non  seule- 
m^t  d’un  pays  à  un  autre ,  mais  dans  l’intérieur 
même  des  différens  pays.  Ce  fait  assez  remarquable  à 


la  première  vue  s’explique  de  plusieurs  manières  : 
d’abord  c’est  par  la  guerre  seule  qu’il  y  a  com¬ 
munication  intime,  multiple  entre  un  peuple  et  un 
autre  peuple  ou  du  moins  entre  des  masses  natio¬ 
nales  quelconques  ;  c’est  par  la  guerre  seule  qu’elles 
peuvent  pénétrer  l’une  chez  l’autre  dans  une  pro¬ 
portion  quelque  peu  significative  :  l’échange  qui  ré¬ 
sulte  du  commerce,  des  voyages,  n’est  jamais  que  par¬ 
tiel  et  purement  moral  :  le  contact  matériel  est  toujours 

plus  immédiat ,  plus  puissant  et  plus  actif.  Cette  diffé- 

* 

rence  est  immense  pour  le  fait  que  nous  signalons. 

Ensuite  c’est  une  remarque  sans  exception ,  qu’un, 
bien  nous  est  d’autant  plus  précieux  qu’il  nous  a  de¬ 
mandé  plus  de  sacrifices  :  c’est  le  mystère  qui  attache 
d’autant  plus  vivement  une  mère  à  son  enfant  qu’il 
lui  a  coûté  plus  de  larmes,  d’inquiétudes  et  de  tour- 
mens.  De  même  les  peuples  tienhent  d’autant  plus 
à  leurs  droits  qu’ils  les  ont  conquis  avec  plus  de  peine 
et  d’efforts  :  la  liberté,  la  civilisation  ne  sont  jamais 
mieux  établies  que  là  où  celles  se  sont  consolidées  par 
la  lutte. 

Est-ce  à  dire  que  le  meilleur  moyen  de  civiliser  un 
pays  soit  d’y  porter  la  torche  de  la  guerre ,  la  déso¬ 
lation  ,  le  carnage  ?  A  Dieu  ne  plaise  qu’un  semblable 
raisonnement ,  ou  plutôt  qu’un  semblable  déraison¬ 
nement,  flétrisse  ma  pensée!  L’observation  que  je  viens 
de  faire  commande  une  distinction  indispensable . 
S’agit-il  de  la  liberté  intérieure  d’un  peuple  ;  de 
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ses  droits,  dosa  vie  politique?  C’est  aldrs  que  la  lutte 
les  affermit,  c’est  alors  que  la  conquête  est  d’autant 
plus  précieuse  et  durable  qu’elle  a  nécessité  plus  d’é¬ 
nergie  et  de  combats.  Il  en  est  d’un  peuple  comme 
des  individus  :  les  richesses  hériditaires  ou  rapide¬ 
ment  acquises  se  dissipent  facilement  ;  mais  l’homme, 
enfant  de  ses  œuvres,  l’homme  qui  a  construit  len¬ 
tement,  péniblement,  à  la  sueur  de  sont  front,  à 
force  de  veilles  et  de  travail  sa  vie  tout  entière ,  son 
bien-être,  sa  fortune. et  celle  de  sa  famille,  cet  homme 
connaît  la  valeur  du  temps  et  (^u  travail ,  il  tient  aux 
fruits  dé  ^s  peines  :  il  sait  les  conserver  et  les  dé¬ 
fendre.  Il  en  est  de  même  d’un  peuple  :  la  liberté  lui 
arrive-t-elle  par  suite  d’une  constitution  échappée  au 
caprice  d’un  prince  ?  il  n’en  connaît  pas  le  prix  ;  elle 
.  périra  promptement.  Si  au  contraire  il  a  gémi  long¬ 
temps  sous  le  despotisme 5  si,  puisant  dans  son 
malheur,  des  forces  et  du  courage ,  il  brise  les  chaî¬ 
nes  qui  l’opprimaient ,  s’il  combat  pour  être  libre , 
oh  I  alors  sa  liberté  lui  sera  chère,  il  a  donné  son  sang* 
pour  elle,  il  ;sera  prêt  encore  à  le  verser  pour  sa  dé¬ 
fense.  Un  peuple  tient  plus  à  sa  liberté  à  proportion 
des  sacrifices  qu’èlle  lui  a.coûtés  :  et  en  général  les 
institutions  libres  lui  sont  d’autant  plus  chères  qu’il 
les  a  conquises  pied  à  pied.  On  avance  plus  difficile¬ 
ment  dans  un  pays  couvert  de  forteresses,  mais 
on  ne  perd  plus  le  terrain  à  mesure  qu’on  l’a  enlevé 
à  la  pointe  de  la  bayonnette. 
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C’est  dans  ce  sens  que  nous  avons  dit  que  la  liberté 
naissait  de  la  guerre. 

S’agit-il  de  la  guerre  extérieure  ?  il  est  vrai  encore 
qu’elle  mêle  les  peuples  entre  eux  et  établit  par  ce 
mélange  d’un  peuple  chez  l’autre  le  niveau  de  la  ci¬ 
vilisation.  Mais  s’en  suit-il  après  cela  que  la  guerre 
doive  dès-lors  se  c:ontinuer  longue  et  ardente  puis¬ 
qu’elle  produit  de  si  heureux  résultats?  non,  assuré¬ 
ment.  La  guerre  a  cette  compensation  de  faire  com¬ 
muniquer  les  peuples  entre  eux,  mais  la  guerre  n’en 
est  pars  moins  un  lïéau,  surtout  dans  un  pays  conquis 
où  les  communications  s’établissent  bien  ^lus  utiles , 
plus  fécondes  sous  le  patronage  delà  paix.  L’huma¬ 
nité,  comme  la  prospérité  des  populations  amies ,  se 
réunissent  donc  pour  éteindre  le  flambeau  de  la 
guerre,  et  surtout  de  cette  guerre  impitoyable  et 
cruelle  qui  blasphème  Dieu  et  outrage  le  génie  de  la 
civilisation.  , 

Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter  :  mettons 
fin  à  cette  guerre  incessante  et  impie  qui  ravage  î’Afri. 
que  depuis  dix  années  :  elle  nous  fait  hont  e ,  et  mar¬ 
che  directement  contre  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  :  la  colonisatior^ 

Quel  mode  de  guerre  convient  le  mieux? 

S’il  faut  la  guerre  sur  quelques  points  de  l’Algérie, 
que  ce  soit  du  moins  une  guerre  partielle  et  momen¬ 
tanée.  Les  Arabes ,  je  le  sais,  ont  le  'sentiment  de  la 
justice,  mais  delà  justice  entourée  de  puissance  :  la 
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puissance  sans  la  justice  excite  leur  indignation  et 
leur  révolte;  la  justice  sans  la  puissance,  leur  mé¬ 
pris  :  soyons  donc  justes  et  forts.  Pour  être  forts,  il 
faut  quelquefois,  je  l’avoue,  faire  retentir  à  leurs 
oreilles  la  voix  du  canon  ,  mais  il  faut  en  user  a^ec 
modération  :  sans  cela  vous  les  habituerez  à  ce  lan¬ 
gage  ,  vous  les  familiariserez  à  vous  combattre ,  à  vous 
résister  et  plus  tard  à  vous  vaincre  :  l’art  des  combats 
demande  à  être  ménagé  ;  si  vous  initiez  des  peuplades 
inhabiles  à  vos  secrets  militaires,  vous  perdrez  in¬ 
sensiblement  votre  supériorité  guerrière  et  morale , 
et  vous  vous  trouverez  un  beau  jour  en  face  de  la  su¬ 
périorité  de  nombre  :  alors  vous  serez  vaincus. 

Restez  donc  dans  les  limites  de  vos  forces  :  consti¬ 
tuez  votre  colonisation  sous  les  inspirations  de  la 
paix  :  mais  comme  la  paix  n’est  durable  et  bienfai¬ 
sante  que  lorsqu’elle  n’a  point  à  redouter  la  guerre , 
entourez  votre  colonisation  de  moyens  protecteurs, 
donnez-lui  la  puissance  au-dedans,  la  sécurité  au- 
dehors.  Pour  cela  ayez  un  corps  d’armée  beaucoup 
moins  npmbreux  qu’aujourd’hui,  mais  qui  suffise  à 
votre  défense  intérieure,  et  aussi  à  réprimer  les  mé¬ 
faits  extérieurs ,  les  oublis  aux  traités ,  les  atteintes  à 
votre  dignité.  Voilà  comment  je  comprends  l’emploi 
de  la  force  :  elle  gagne  toujours  à  être  conseillée  par 
la  raison. 

Dans  ces  circonstances  rares  où  vous  serez  appelés 
à  la  lutte,  employez  vos  troupes  selon  leur  génie  :  ne 
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changez  pas  leurs  allures  et  leur  mode  de  combattre  ; 
vous  perdriez  tous  les  avantages  qui  résultent  pour 
chacun  d’être  fidèle  à  sa  nature  :  les  Russes  sont 
d’excellens  soldats,  rangés  en  lignes  et  ayant  pour 
mc^  d’ordre  l’immobilité  sous  le  feu  de  l’ennemi  : 
essayez  de  les  transformer  en  troupes  légères  ou  ti¬ 
railleurs,  de  transporter  en  un  mot  leur  courage  dans 
la  course  et  l’impétuosité,  et  vous  perdez  tout  ce  cou¬ 
rage  qui  les  anime,  vous  en  faites  de  mauvais  soldats. 

Les  Arabes  montés  sur  leurs  chevaux  sont  intré¬ 
pides  :  ce  qu’il  y  a  de  singulier  c’est  qu’ils  sont  in¬ 
trépides  précisément  par  un  instinct  de  lâcheté ,  car 
la  confiance  dans  leurs  chevaux  c’est  la  confiance 
dans  la  fuite  :  ils  excellent  à  fatiguer  de  leurs  e  scar- 
mouches  les  lignes  ennemies,  il  les  harcèlent  de  coups 
de  fusils,  ils  cherchent  en  quelque  sorte  à  les  éblouir 
de  leurs  évolutions  rapides,  de  leur  fantasia,  ils  tour¬ 
billonnent  sur  leurs  flancs,  puis  ils  disparaissent  de 
toute  la  vitesse  de  leurs  chevaux;  bientôton  n’aperçoit 
plus  qu’un  nuage  épais  de  poussière  au  milieu  du¬ 
quel  ils  fuient  vers  la  forêt  ou  la  montagne.  Les 
Arabes  sont  intrépides  encore  derrière  un  rempart  : 
une  place  forte,  ils  la  défendront  avec  une  bravoure 
héroïque.  Ils  sont  peu  exigeansau  surplus  sur  la  qua¬ 
lité  du  rempart  ;  placez  un  Arabe  derrière  une  pierre 
haute  de  deux  pieds,  derrière  une  haie  d’épines,  der¬ 
rière  un  tronçon  d’arbre;  et  il  se  défendra  comme  un 
lion,  il  disputera  son  poste  à  un  escadron  tout  entier  ; 
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pourvu  qu’il  se  croie  protégé  jusqu’à  la  ceinture,  il  se 
fera  cribler  de  balles  la  poitrine  et  la  tête;  semblable 
à  cet  oiseau  qui  se  croit  complètement  caché  quand 
il  a  fourré  l’extrémité  de  sa  tête  dans  un  petit  trou 
d’arbre.  Telle  est  la  nature  humaine  :  il  ne  faut  pas 
lui  faire  violence  :  la  bravoure  a  ses  conditions ,  ses 
caprices,  ses  manies  ;  si  à  la  grosse  cavalerie  vous 
imposez  la  tâche  de  galoper  à  travers  les  montagnes 
escarpées  débroussaillés  et  de  rochers,  si  à  la  cavale¬ 
rie  légère  vous  dites  de  tenir  ferme ,  immobile  sous 
la  mousquetterie  ennemie,  vous  perdez  tout  le  béné¬ 
fice  du  courage  particulier  qui  appartient  à  chaque 
armée  ou  à  chaque  corps  d’une  même  armée. 

Nous  avons  eu  occasion  de  discuter  cette  question 
avec  le  général  Bugeaud.  Puisque  son  nom  se  trouve 
sous  notre  plume,  noug  allons  dire  quelques  mots  de 
lui  et  de  son  système. 

Nous  étions  en  Afrique  depuis  quatre  mois  environ, 
à  Alger  depuis  sept  ou  huit  semaines,  après  avoir  par¬ 
couru  la  partie  orientale ,  c’est-à-dire,  Bone  et  ses  envi¬ 
rons,  Bougie,  etc.  Nous  étions  à  Alger  quelque  temps 
après  la  prise  de  Constantine  et  la  mort  du  général  Dan- 
rémont.  L’attention  publique  était  vivement  préoccu¬ 
pée  du  choix  d’un  gouverneur.  Grande  fut  notre  sur¬ 
prise  lorsque  nous  vîmes  presque  tous  les  regards 
tournés  du  côté  d’Oran  et  désignant  le  général  Bu¬ 
geaud  à  cette  haute  dignité.  Pénétrés  encore  de  nos 
impressions  parisiennes  et  de  l’impopularité  de  ce 
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nom ,  nous  communiquions  notre  étonnement  aux 
différentes  personnes  qui  nous  en  parlaient ,  aux  offi¬ 
ciers  et,  entre  autres,  au  brave  général  Négrier  qui 
remplissait  par  intérim  les  fonctions  de  gouverneur- 
général,  et  avec  lequel  nous  avions  de  fréquens  et 
pourtant  de  trop  rares  entretiens. 

Pour  être  vrais  nous  devons  dire  que  cette  dési¬ 
gnation  assez  générale  de  M.  Bugeaud  était  plutôt  une 
sorte  de  pressentiment  erroné  de  ce  qu’on  pensait 
devoir  arriver,  que  l’expression  d’un  désir  bien  réel  ; 
on  savait  que  le  général  le  désirait,  lui,  très  vivement, 
et.  comme  on  le  croyait  fort  bien  en  cour,  on  supposait 
assez  universellement  sa  nomination,  sans  que  le  sou¬ 
hait  en  fut  aussi  universel.  Voilà  le  fait  tel  qu’il  nous 
a  frappé. 

Comme  ce  fait  préoccupait  fortement  tous  les 
esprits ,  on  en  parlait  beaucoup.  La  désignation  du 
général  paraissait  avoir  une  autre  signification  que  je 
dois  signaler  :  un  sentiment  instinctif  est  répandu 
dans  toutes  nos  possessions  et  particulièrement  à  Al¬ 
ger,  centre  de  la  bourgeoisie  et  conséquemment  du 
raisonnement  :  ce  sentiment  c’est  celui  de  la  faiblesse 
de  notre  autorité  mal  établie,  mal  dirigée;  on  com¬ 
prend  très  bien  que  la  faiblesse  d’une  colonie  c’est  sa 
mort  ;  et  l’instinct  de  la  conservation,  qui  au  milieu 
d’un  naufrage  vous  ferait  saisir  d’une  main  empressée 
une  barre  de  fer  rouge  pour  vous  sauver  des  flots,  cet 
instinctdela  conservation  poussait,  je  n’en  doute  pas, 
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tous  les  esprits  vers  un  homme  dont  on  oubliait,  ou 
dont  on  ne  connaissait  pas  les  défauts,  mais  qui  of¬ 
frait  du  moins  une  qualité  saillante  et  précieuse  à 
cette  disposition  des  esprits  :  l’énergie,  la  volonté.  — 

Pourtant  nous  devons  ajouter  qu’Alger  étant, 
comme  nous  le  disions,  le  foyer  de  la  bourgeoisie, 
a  par  cela  même  aussi  contracté  des  habitudes  plus 
régulières,  plus  pacifiques,  plus  citadines  et  que 
les  allures  brusques  et  absolues  du  général  y  exci¬ 
taient  quelque  répugnance.  Quoiqu’il  en  soit,  au 
milieu  de  nos  préventions,  son  nom  seul  attaché 
à  une  aussi  haute  espérance  froissait  notre  oreille  : 
le  sort  de  nos  possessions,  objet  de  notre  voyage  et 
de  notre  sollicitude ,  nous  aurait  semblé  compromis 
dans  de  semblables  mains. 

Nous  étions  assez  curieux,  en  arrivant  à  Oran,  de 
voir  le  général  au  sein  de  sa  province  que  l’impéritie 
ministérielle  et  l’amour-propre  du  titulaire  avaient 
transformée  en  une  sorte  de  Beylick  indépendant: 
c’est  tout  d’abord  ce  qui  nous  choqua.  Dans  un  pays 
où  les  institutions  sont  assises,  nous  ne  sommes  point 
partisans  de  la  centralisation,  de  cette  centralisation 
du  moins  qui  consiste  à  concentrer  dans  les  bureaux 
de  la  rue  de  Grenelle  l’expédition  des  affaires  de 
Bayonne  ou  de  Valenciennes:  nous  pensons  que  les 
maires,  voire  même  les  sous-préfets  et  préfets  des 
Basses- Pyrénées  et  du  Nord  offrent  beaucoup  plus  de 
garanties  de  bien-faire  dans  ces  différentes  localités. 
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ont  une  connaissance  beaucoup  plus  éclairée  des  be¬ 
soins  du  pays  qu’ils  administrent,  que  messieurs  les 
commis  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur.  Nous  ne  vou¬ 
lons  pas  après  tout  décentraliser  toutes  choses  au 
point  de  reconstituer  les  anciennes  provinces  avec 
leur  indépendance ,  avec  leur  organisation  person¬ 
nelle,  avec  leurs  coutumes  et  leur  vie  isolée  :  c’est  une 
gra^nde  question  qu’il  serait  hors  de  propos  de  discu¬ 
ter  ici,  nous  y  reviendrons  peut-être  au  chapitre  de 
l’organisation  civile  à  Alger.  Ce  qu’il  nous  suffit  de 
dire  à  présent,  c’est  que  nous  croyons  la  centralisa¬ 
tion  administrative  une  mauvaise  chose.  Mais  autant 
nous  croyons  la  centralisation  administrative  mau¬ 
vaise  ,  autant  nous  croyons  la  centralisation  gouver¬ 
nementale  bonne,  indispensable,  et  d’autant  meilleure 
qu’elle  est  plus  fortement  organisée.  S’il  en  est  ainsi 
dans  un  pays  fermement  établi  sur  sa  basé ,  à  plus 
forte  raison  est-ce  une  nécessité  dans  un  pays  nou¬ 
veau  et  faible  :  toute  cette  discussion  nous  conduirait 
maintenant  beaucoup  trop  loin ,  nous  la  suivrons  à 
loisir  en  temps  et  lieu  ;  bornons-nous  actuellement  à 
signaler  l’affectation  avec  laquelle  le  général  Bugeaud 
séparait  son  commandement  de  tout  rapport,  de 
toute  affinité  avec  celui  d’Alger ,  dans  la  crainte  de 
paraître  en  relever.  Ainsi  à  l’exception  de  la  corres¬ 
pondance  par  mer,  établie  chaque  quinzaine  entre  Al¬ 
ger  et  Oran,  le  général  communiquait  directement  avec 
la  France,  évitant  tout  concert  administratif  ou  mili- 
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taire  avec  le  gouvernement  d’Alger  ;  il  s’adressait  di¬ 
rectement  au  ministre  de  la  guerre,  avait  conservé 
dans  le  port  Mers-el-Kébir  un  bateau  à  vapeur  des¬ 
tiné  à  le  transporter  directement  dans  tel .  port  de 
France  qu’il  choisirait  sans  passer  à  Alger.  Il  nous 
parut  impossible  qu’un  pareil  partage  d’autorité  ne 
fût  pas  fort  nuisible  à  la  prospérité  du  pays  dans  le¬ 
quel  il  y  a  déjà  bien  assez  de  séparations  forcées  par 
l’éloignement  des  points  occupés,  sans  augmenter  en¬ 
core  celle  cause  de  faiblesse  par  un  isolement  avan¬ 
tageux  à  l’amour-propre  seul  d’un  chef  militaire. 

C’est  sous  l’empiré  de  ces  idées  que  nous  allâmes 
voir  le  général  Bugeaud.  Nous  trouvâmes  l’homme 
que  nous  connaissions  à  Paris ,  tranchant,  brusque, 
plus  brusque  et  plus  tranchant  encore  sous  ses  épau¬ 
lettes  étoilées  et  au-  milieu  de  ses  officiers  d’ordon¬ 
nance.  Cependant,  il  entra  avec  nous  en  conversa¬ 
tion  fort  amicale  et  nous  développa  son  système  :  Il 
faut ,  suivant  lui ,  frapper  de  terreur  les  Arabes  par 
la  crainte  de  notre  puissance  ;  pour  cela,  il  faut  les 
poursuivre  jusque  dans  leurs  montagnes;  il  faut  être 
partout  et  toujours  présens  sur  leurs  pas;  il  faut  les 
surpendre  quand  ils  nous  attendent  le  moins  ;  il  faut 
nous  rendre  mobiles  comme  eux ,  comme  eux  rapi¬ 
des  et  nomades.  Non-seulement*  nous  devons  méta¬ 
morphoser  ainsi  toutes  nos  allures  guerrières,  mais 
nous  devons  donner  à  notre  autorité  l’éclat  de  la 
foudre,  le  grondement  du  tonnerre.  Cette  autorité 
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a-l*elle  été  outragée,  méconnue  par  quelque  peuplade 
éloignée,  dans  quelque  réduit  sauvage?  Courons  à  la 
vengeance,  ne  laissons  aucun  affront  impuni,  allons 
faire  une  razia.  Sous  l’empire  du  dey,  une  insulte 
était-elle  faite  par  quelque  tribu,  un  délit  commis  par 
elle?  Le  bey  envoyait  des  troupes  la  nuit  :  elles  se 
cachaient,  et  au  point  du  jour  elles  se  précipitaient 
sur  le  douar ,  tuaient,  massacraient  tout  ce  qui  s’of¬ 
frait  à  elles,  hommes,  femmes,  vieillards,  enfans  ;  puis 
elles  emportaient  tous  les  débris  de  ce  hameau  dé¬ 
vasté;  elles  emmenaient  les  bœufs,  les  vaches,  les 
chevaux.  C’était  la  vengeance  du  dey,  ou  plutôt  la 
justice  sauvage:  c’était  une  razia.  Ces  traditions  de 
la  Barbarie ,  nous  en  avons  hérité.  Jousouf,  à  Bone, 
et  le  général  Bugeaud ,  à  Oran ,  se  sont  chargés  du 
soin  de  les  remettre  en  honneur. 

Ce  système  est  mêûie  bien  arrêté  dans  l’esprit  du 
général;  plusieurs  fois  il  l’a  reproduit  à  la  tribune, 
et  cette  année  encore  il  disait  (4)  :  «  C’est  le  système 
«  delà  mobilité  qui  doit  soumettre  l’Afrique.  Il  y  a 
«  entre  le  système  de  l’occupation  restreinte  par  les 
«  posteslpetranchés  et  celui  delà  mobilité,  toute  la 
«  différence  qu’il  y  a  entre  la  portée  du  fusil  et  la  por- 
«  tée  des  jambes.  Les  postes  retranchés  commandent 
«  seulement  à  la  portée  du  fusil,  tandis  que  la  mobi- 
«  lité  commande  le  pays  à  25  ou  30  lieues.  Que  di- 


(1)  Moniteur  du  15  mai  1840. 
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«  riez-vous  d’un  amiral ,  qui,  chargé  de  dominer  la 
«  Méditerranée,  amarerait  ses  vaisseaux  en  grand 
«  nombre  sur  différons  points  de  la  côte,  et  ne  bou- 
«  gérait  pas  de  là  ?  » 

Quant  à  nous,  ces  principes,  nous  le  déclarons 
tout  haut ,  nous  sont  complètement  antipathiques  : 

Principes  militaires ,  dangereux  pour  la  gloire  de 
nos  armes  ; 

Principes  judiciaires ,  beaucoup  trop  expéditifs  et 
cruels. 

Sous  le  point  de  vue  militaire,  c’est  sans  doute  un 
grand  blasphème  aux  yeux  de  M.  le  général  Bugeaud, 
que  la  témérité  de  deux  jeunes  avocats,  en  insurrec¬ 
tion  contre  l’expérience  d’un  vieux  soldat  comme  lui. 
Mais  après  tout ,  il  parle  bien ,  ou  plutôt  il  parle  de 
toutes  choses  à  la  tribune  et  ailleurs-,  il  parle  beau¬ 
coup  d’agriculture ,  il  ne  peut  pas  trouver  maltais 
que  nous  parlions  d’un  fait,  à  la  recherche  duquel 
nous  avons  consacré  quelques  mois  et  mille  ou  douze 
cents  lieues ,  et  à  l’examen  duquel  nous  donnons 
maintenant  quelques  veilles. 

D’ailleurs,  aujourd’hui  notre  opinion  sur  lesIÈai- 
res  d’Afrique  s’est*  formée  nette,  inébranlable;  elle 
s’exprime  sous  la  protection  des  deux  sentimens  les 
plus  respectables  :  l’impartialité  et  la  conviction. 

Il  y  aurait  donc  désastre,  suivant  nous,  à  adopter 
ce  système  militaire,  conseillé  par  le  général  Bugeaud. 
Cette  mobilité  qu’il  vante,  ne  servira  jamais  qu’à 
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mettre  au  jour  notre  infériorité ,  sous  ce  rapport,  aux 
Arabes  :  Ils  n’ont  presque  pas  d’infanterie;  cavaliers 
habiles ,  il  peuvent  franchir  avec  la  rapidité  du  vent 
les  montagnes ,  les  déserts  ;  ils  en  connaissent  tous 
les  secrets  ;  leurs  chevaux  en  savent  tous  les  détours  ; 
cent  fois,  dans  leur  vie  nomade,  ils  ont  gravi  ces  ro¬ 
chers  ,  franchi  ces  marais  ;  c’est  ici  qu’ils  se  réfu¬ 
giaient  pendant  la  chaleur  du  jour,  c’est  là  qu’ils 
s’arrêtent  la  nuit  pour  bivouaquer  au  hasard ,  sans 
autre  tente  que  le  ciel ,  sans  autre  lit  que  la  terre  et 
leur  burnouss,  sans  autre  nourriture  que  l’herbe 
pour  leurs  chevaux  et  pour  eux  quelques  graines  de 
couscouss.  Et  c’est  avec  cette  vie  nomade  et  sauvage, 
que  l’on  penserait  à  faire  rivaliser  nos  soldats,  enfans 
de  là  vieille  Europe  !  Mais  on  ne  songe  donc  pas  que 
sous  ce  climat*nouveau,  auquel  il  faut» s’habituer,  dé¬ 
sorganiser  ainsi  toute  la  vie  de  nos  soldats ,  en  faire 
une* vie  de  bêtes  fauves ,  c’est  les  décimer  par  la  ma¬ 
ladie  ,  c’est  abdiquer  tous  les  avantages  de  la  civilisa¬ 
tion  et  de  notre  tactique  guerrière.  La  force  de  nos 
armées  réside  surtout  dans  l’infanterie,  faites-la  donc 
couih"  après  ces  enfans  du  désert  ;  dans  l’artillerie, 
faites-la  donc  manœuvrer  au  milieu  de  ces  sables  et 
de  ces  ravins.  Notre  supériorité,  c’est  notre  civilisa¬ 
tion  ,  c’est  notre  stratégie  militaire  qui  nous  la  donne; 
c’est  elle  qui  a  fait  de  nos  soldats  les  premiers  sol¬ 
dats  du  monde  ;  c’est  elle  qui  a  immortalisé  nos  armes 
sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l’Europe,  qui  a 
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inscrit  en  caractères  ineffaçables*  dans  l’histoire  les 
noms  de  Marengo ,  de  Wagram ,  des  Pyramides ,  du 
Thabor.  Et  l’on  voudrait  aujourd’hui  bouleverser  tous 
ces  enseignemens  du  passé ,  anéantir  ce  génie  mili¬ 
taire  qui  anime ,  qui  igspire  nos  soldats ,  pour  leur 
apprendre  la  stratégie  arabe  !  Ils  doivent  oublier  les 
leçons  de  Hoche,  de  Kléber,  de  Masséna,  de  Napoléon, 
pour  celles  de  Mustapha  ou  d’Achmet-Bey  !  Non,  non, 
nos  traditions  militaires  sont  bonnes;  conservons-les 
intactes!  Nous  n’avons  pas  besoin  de  cette  gloire  con¬ 
quise  au  pas  de  course  ;  restons  chez  nous ,  dans  nos 
limites  ;  quand  un  motif  sérieux  nous  appellera  au 
dehors,  nous  répondrons  à  Fappel,  et  quelques  co¬ 
lonnes  sauront  porter,  où  besoin  sera ,  la  répression 
du  mal  et  l’autorité  de  notre  nom.  Mais  sans  cela, 
restons  dans  notre  force  :  dans  iios  retranchemens 
nous  sommes  invincibles  contre  les  Arabes.  Nous  avons 
vu  le  camp  de  Guelma  attaqué  par  6  ou  7,000  indi¬ 
gènes.  Le  brave  colonel  Duvivier,  à  la  tête  de  500  hom¬ 
mes,  a  mis  en  déroute  ces  maladroits  escadrons. 
Quelques  volées  de  boulets  habilement  dirigées  jetè¬ 
rent  parmi  eux  l’épouvante ,  et  le  camp  fut  sauvé. 
Dans  les  premiers  jours  d’octobre  1837 ,  nous  voya¬ 
gions  dans  ces  plaines  au  son  de  la  mousquetterie,  et 
nous  arrivions  à  Merdjez-el-Ammar  le  surlendemain 
du  jour  où  le  camp  avait  été  attaqué  par  une  armée 
tout  entière.  C’était  quelques  jours  avant  la  prise  de 
Constantine;  Achmet-Bey  lui-même,  dit-on,  avait  pris 
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part  au  combat.- Voici  comment  nous  l’ont  raconté 
plusieurs  braves,  qui,  les  jours  précédens,  avaient 
assisté  à  ce  glorieux  épisode,  trop  peu  connu  : 

L’armée  française  s’avançait  vers  Gonstantine,  elle 
n’était  pas  encore  parvenue  ÿu  dernier  camp  occupé 
par  nous  au-delà  de  Guelma,  celui  de  Merdjez-el- 
Ammar.  Les  journaux  et  les  renseignemens  pris  par 
Achmet-Bey  lui  avaient  fait  croire  que  l’expédition 
aurait  lieu  beaucoup  plus  tôt,  de  sorte  que  depuis 
long-temps  déjà  il  avait  rassemblé  toutes  les  troupes 
avec  lesquelles  il  devait  se  renfermer  dans  Constan- 
tine:  parmi  elles  se  trouvaient  les  Kabaïles,  peuplade 
des  montagnes,  comme  on  sait,  fort  insoumise  et  in¬ 
dépendante:  ces  Kabaïles,  éloignés  depuis  plusieurs 
semaines  de  leurs  douairs,  murmuraient  de  ces  re¬ 
tards  et  menaçaient  d’y  retourner,  lorsqu’ Achmet-Bey, 
afin  de  cn^ntenir  leur  impatience  et  occuper  leurs 
loisirs,  leur  promet  pour  distraction  l’attaque  du 
camp  de  Mer djez-el- Ammar  dans  lequel  il  leur  fait 
croire  que  sont  renfermés  des  trésors  considérables. 
Cet  expédient  réussit  :  la  riche  proie  offerte  à  leur 
imagination  les  séduit  :  le  camp,  pensaient-ils,  n’é¬ 
tait  pas  encore  très  bien  défendu,  l’armée  bien  plus 
considérable  d’Achmet  devait  facilement  l’emporter  : 
l’assaut  fut  en  effet  livré. 

2,000  hommes  seulement  composaient  toute  la 
garnison  :  cette  poignée  de  braves  dut  résister  pen¬ 
dant  deux  jours  à  l’attaque  de  14  ou  15,000  hommes 
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excités  par  la  certitude  du  succès  :  lesassaillans  firent 
en  effet  des  prodiges  de  valeur ,  repoussés  ils  reve¬ 
naient  à  la  charge;  ils  descendent  dans  les  fossés  , 
escaladaient  les  palissades  et,  gravissant  la  contres¬ 
carpe,  venaient  combattre  à  l’arme  blanche  nos  sol¬ 
dats  jusque  derrière  l’épaulement,  d’où  les  nôtres  les 
repoussaient  à  la  bayonnette  :  leurs  corps  criblés  de 
blessures  retombaient  dans  les  fossés  et  formaient 
des  monceaux  de  cadavres  à  l’enlèvement  desquels  ve¬ 
naient  succomber  de  nouvelles  victimes  :  de  toutes 
parts  le  camp  avait  été  cerné,  attaqué  avec  une  égale 
ardeur,  avec  un  égal  héroïsme  :  enfin,  après  quarante- 
huit  heures  d’une  lutte  opiniâtre,  l’avantage  resta  au 
courage  de  nos  soldats,  à  l’habileté  de  la  défense.  De 
braves  canonniers  nous  montraient  le  lendemain  les 
points  principaux  de  l’attaque  et  la  manœuvre  de 
leurs  pièces  encore  fumantes  :  ici,  nous  disaient-ils, 
près  de  ces  gabions,  quelques  Arabes  cherchaient  à 
descendre  par  l’escarpe  du  fossé,  et  espéraient  nous 
surprendre  à  la  faveur  de  l’obscurité  qui  commençait 
alors  :  à  coups  de  fusils  nous  leur  apprîmes  que  nous 
ne  dormions  pas  encore.  Là-bas,  près  de  ce  mamelon 
un  groupe  s’était  formé  et  paraissait  être  une  réunion 
de  chefs  assemblés  pour  délibérer,  se  croyant  bien 
par  la  distance  à  l’abri  de  toute  atteinte:  mon  cama¬ 
rade  que  voilà  se  mit  à  pointer  sur  le  conseil  et  si 
bien  qu’ils  doivent  délibérer  maintenant  avec  Maho¬ 
met,  Pendant  toute  la  nuit  ces  montagnes  qui  nous 
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entourent  étaient  garnies  de  feux  ennemis,  nous  en¬ 
tendions  leur  voix,  nous  restâmes  sur  pied  tirant 
sans  cesse  sur  les  maraudeurs  qui  cherchaient  à  sur¬ 
prendre  nos  factionnaires.  Le  lendemain  le  combat 
recommença  et  c’est  le  soir  seulement  qu’ils  ont  dé¬ 
sespéré  :  nous  entendîmes  sonner  la  retraite  et  tout- 
à-coup  nous  vîmes  disparaître  au  loin  leurs  innom¬ 
brables  escadrons. 

Cette  double  attaque,  qui  ne  diffère  de  plusieurs 
autres  que  par  quelques  circonstances  particulières, 
prouve  comme  les  autres  que  partout  où  nous  serons 
quelque  peu  fortifiés  nous  serons  invincibles  contre 
les  Arabes.  Nous  avons  visité  150  ou  200  camps  en 
Afrique,  et  partout,  soit  de  l’examen  des  lieux  soit  du 
récit  d’attaques  récentes,  est  résultée  pour  nous'cette 
incontestable  certitude.  Dans  le  système  pacifique 
que  nous  proclamons  le  seul  conciliable  avec  l’esprit 
de- colonisation ,  cette  force  nous  suffît,  n’en  cher¬ 
chons  pas  d’autre.  Le  général  Bugeaud  ne  connaît, 
ne  voit,  ne  respire  que  la  guerre  et  la  guerre  inces¬ 
sante,  violente,  infatigable.  Cette  guerre  conduit  tout 
droit  à  l’extermination.  Nous 'en  avons  horreur,  con¬ 
vaincus  que  c’est  la  honte  de  notre  nom  et  la  ruine 
de  notre  colonie.  Nous  n’hésitons  donc  pas  à  repous¬ 
ser  de  toute  l’énergie  de  notre  âme,  un  système  qui 
nous  ferait  les  imitateurs  et  les  élèves  des  Arabes  : 
nous  n’accepterons  jamais  cette  copie  ridicule  dans 
laquelle  nous  ne  pourrions  que  faire  de  cruels  ap- 
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prentissages  ;  ne  leur  empruntons  pas  plus  leur -art 
militaire  que  leur  bastonnade  et  leurs  autres  modes 
de  gouvernement  :  donnons-leur  des  exemples  et  ne 
recevons  pas  de  leçons  :  soyons  forts,  généreux ,  hu 
mains,  éclairés;  parons-nous  de  tout  l’éclat  et  de- 
tous  les  bénéfices  de  la  civilisation  :  soyons  fidèles  à 
nous-même^,  à  notre  siècle,  à  l’héritage  du  passé; 
cela  vaut  mieux  que  de  se  faire  sauvages. 

On  se  trompe  d’ailleurs  en  pensant  qu’il  faut  pour¬ 
suivre  les  Arabes  à  outrance,  les  traquer  comme  des 
bêtes  fauves,  qu’il  n’y  a  avec  eux  que  le  système  de 
terreur  possible  et  efficace  :  ils  sont  au  contraire  fort 
accessibles  aux  moyens  de  douceur,  aux  bons  procé¬ 
dés.  Les  Romains,  qui  certes  avaient  depuis  assez 
long-temps  lutté  contre  eux  avec  ardeur  et  acharne¬ 
ment,  les  Romains,  que  les  guerres  puniques  et  leurs 
éclatans  revers  avaient  dû  aigrir  contre  leurs  enne¬ 
mis,  et  qui  n’avaient  pas  la  pei^^ée  de  colonisation, 
lesRomains  les  traitaientpourtant  avec  les  égards  aux¬ 
quels  ils  les  savaient  très  sensibles  ;  ainsi  après  les  lon¬ 
gues  épreuves  sous  lesquelles  Jugurtha  allait  enfin  suc¬ 
comber,  Bocclius  envoya  cinq  représentans  pour  trai¬ 
ter  de  la  paix.  Ces  députés,  faisant  diligence  pour  se 
r  endre  aux  cantonnemens  des  Romains,  furent  atta¬ 
qués  en  route  par  des  voleurs  gétules  qui  les  dépouil¬ 
lèrent.  Ils  arrivent  pleins  d’effroi  dansl’état  le  plus  mi¬ 
sérable,  au  quartier  de  Sylla,  à  qui  Marius,  en  partant 
pour  son  expédition  avait  remis  le  commandement, 
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Sylla  ne  les  traita  point  en  ennemis  et  comme  l’eût  mé¬ 
rité  l’inconstance  de  leur  roi;  au  contraire  il  se  piqua 
de  prévenance  et  de  générosité,  ce  qui  leur  persuada 
que  d’abord  rien  n’était  plus  faux  que  ce  qu’on  leur 
avait  débité  sur  l’avarice  romaine,  et  ensuite  que  Syl¬ 
la  était  leur  ami  puisqu’il  était  si  généreux  ;  car  alors  on 
ne  connaissait  guères  les  largesses  intéressées;  on  n’i¬ 
maginait  pas,  qu’à  moins  de  vouloir  du  bien,  on  pût 
en  faire:  tous  les  dons  étaient  mis  sur  le  compte  de 
l’affection.  Aussi  ces  barbares  ne  balancent-ils  point 
à  communiquer  à  Sylla  toutes  leurs  instructions;  ils 

lui  demandent  d’être  leur  conseil  et  leur  appui . 

Sylla  leur  promet  ses  services  ;  il  les  instruit  de  la  ma¬ 
nière  dont  ils  devaient  traiter  avec  Marins,  avec  le  sé¬ 
nat,  et  ils  restent  dans  son  camp  pendant  quarante 
jours  à  attendre  le  consul  (i).  On  voit  que  la  politique 
impitoyable  n’est  pas  une  tradition  du  passé,  mais 
une  création  moderne  qui  nous  rend  plus  barbares 
que  les  barbares  eu:?mêmes. 

A  quoi  cela  nous  conduit-il  d’ailleurs  ?  En  suppo¬ 
sant,  par  impossible,  que  les  lois  morales  pussent  être 
mpunément  violées,  quels  résultats  peut-on  attendre 
de  ces  courses  vagabondes  à  travers  l’Algérie? 

Nous  pensons  avec  le  général  Bugeaud  (2)  que  a  si 
«  nous  voulons  rester  en  Afrique,  il  faut  y  faire  quel- 
«  que  chose,  et  que  jusqu’à  présent  on  n’a  rien  fait, 

,  (1)  Salluste,  Guerre  de  Jugurtha,  ex. 

(2)  Moniteur  du  15  mai  1840. 
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U  absolument  rien;  qu’il  ne  faut  pas  recommencer 
«  <îette  série  de  dix  ans  de  sacrifices  infructueux,  ces 
«  expéditions  passagères  qui  n’aboutissent  qu’à  brû- 
«  1er  quelques  moissons  et  qui  finissent  par  un  bon 
«  nombre  de  soldats  à  l’iiôpital.  On  ne  peut  pas  con. 
«  linuer  quelque  chose  d’aussi  absurde;  il  faut  enfin 
«  marcher  vers  un  but  solide  et  arriver  à  fonder  une 
«  province  française.  »  Mais  le  moyen  indiqué  par 
l’honorable  général  nous  paraît  détestable,  lorsqu’il 
nous  conseille  «  une  grande  invasion  en  Afrique,  une 
«  invasion  qui  ressemble  à  ce  que  faisaient  les  Francs, 
«  à  ce  que  faisaient  les  Goths.  «  C’est  la  guerre,  la 
guerre  gigantesque  avec  tous  ses  ravages;  c’est  déver¬ 
ser  par  torrens  sur  cette  terre  d’Afrique  tous  les  dé¬ 
sastres  et  la  dévastation  ,  sans  aucun  avantage  d’ave¬ 
nir,  c’est  irriter  les  populations  que  nous  n’aurons 
pas  exterminées.  Or  ,  nous  pensons  que  c’est  mal  en¬ 
visager  les  conséquences  de  la  guerre  que  de  suppo¬ 
ser  avec  M.  le  ministre  Cubières  qu’elle  soit  plus  nui¬ 
sible  aux  Arabes  qu’à  nous.  Nous  pensons  qu’il  se 
trompe  étrangement  quand  il  dit  (1)  :  «  Que  la  guerre 
«  n’est  que  coûteuse  pour  la  France,  mais  que  pour 
«  les  tribus  africaines,  elle  est  écrasante  par  les  sacri- 
«  fices  qu’elle  leur  impose  et  par  les  pertes  énormes 
«  qu’elle  leur  occasionne,  pertes  qui  dépasseraient 
«  bientôt  toutes  leurs  ressources.  » 


(1)  Moniteur  du  17  juin  1840. 
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M.  Cubières  ne  connaît  pas  l’Afrique  ;  il  ne  sait  pas 
que  les  Arabes  au  contraire ,  ont  mille  fois  moins*à 
souffrir  que  nous  de  la  guerre  qui  n’èst  jamais  pour 
eux  que  ce  qu’ils  veulent  qu’elle  soit;  fuyant  devant 
nos  légions  quand  ils  ne  veulent  pas  d’engagemens 
sérieux,  se  dispersant  en  tirailleurs  quand  ils  veulent 
seulement  nous  inquiéter  et  nous  fatiguer,  ne  livrant 
le  combat  que  dans  les  lieux  et  selon  le  mode  qu’ils 
ont  choisis.  Nous  nous  réunissons  donc  complète¬ 
ment  à  l’illustre  maréchal  Clausel,  lorsqu’il  déclare 
qu’entraîné  momentanément  dans  des  expéditions 
primitives  qui  ne  devaient  pas  avoir  de  durée  perma¬ 
nente,  il  blâme  ces  excursions  lointaines  qui  se  renou¬ 
vellent  sans  cesse  et  qui  se  sont  si  tristement  résumées 
dans  les  dernières  évolutions  du  maréchal  Valée: 
«  C’est  faire  des  courses  ,  dit-il,  qui  n’amèneront  au- 
«  cun  résultat.  Je  suis  fâché  de  le  dire,  quoique  je 
«  rende  au  maréchal  qui  commande  dans  ce  pays 
«  toute  la  justice  qui  lui  est  due;  je  suis  convaincu, 
«  que  toutes  ces  courses  faites,  ou  rentrera  à  Alger, 
a  n'ayant  rien  produit.  On  aura  battu  la  plaine,  mais 
«  on  n’aura  rien  fait  qui  avance  la  colonisation,  con- 
<t  séquemment  rien  fait  pour  le  but  qu’on  doit  se  pro- 
K  poser  dans  l’Algérie.  »  (1) 

Ce  but  nous  ne  cessons  d’y  fix:er  nos  regards;  la 
déduction  de  nos  idées  apprendra  au  surplus  corn- 


(1)  Moniteur  du  15  mai  1840. 
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ment  suivant  nous,  doit  se  développer  notre  mission 
sur  la  terre  d’Afrique. 

g  5.  Avantages  du  système  de  guerre  permanente.  ■—  Ecole  guerrière. 

Les  avantages  de  la  guerre  en  Afrique  sont  si  im- 
portans  pour  certains  esprits ,  que  seuls  ils  suffisent 
presque  en  faveur  de  la  conservation  :  ce  qui  com¬ 
promet  l’indépendance  d’un  pays,  pensent-ils,  ce  sont 
ces  longs  interrègnes  de  paix  qui  font  perdre  l’habitude 
des  armes  :  la  guerre  endurcit  le  soldat  à  la  fatigue, 
entretient  son  zèle,  son  courage,  lui  donne  l’expé¬ 
rience-,  eli  bien,  l’Afrique  est  un  théâtre  ouvert  à  nos 
troupes,  c’est  une  école  guerrière  où  sont  appelés 
tour  à  tour  les  différons  corps  de  notre  armées  Cela 
seul  est  un  immense  avantage  qui,  en  cas  de  guerre 
extérieure,  nous  donnerait  instantanément  une  armée 
disponible  et  déjà  aguerrie.  C’est  bien  le  moins  que, 
l’occasion  en  étant  offerte,  pour  cela  seul  une  nation 
paie  une  prime  annuelle  assez  considérable. 

Voilà  le  raisonnement  de  certains colonistes  qui, 
pour  fortifier  l’esprit  de  colonisation ,  réunissent 
tous  les  raisonnemens  bons  et  mauvais  ,  dont  ils 
font  le  faisceau  le  plus  volumineux  possible. 

Quant  à  nous,  tel  n’est  pas  notre  système  :  nous 
croyons  à  la  colonisation  ;  nous  croyons  à  son  immense 
utilité  dans  un  avenir  prochain,  si  nous  #nvons  le 
préparer.  Mais  aucun  désir,  aucune  considération  ne 
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nous  fera  sacrifier  la  vérité  :  les  mauvaises  raisons, 
nous  n’en  voulons  pas,  c’est  un  auxiliaire  que  nous  re¬ 
poussons  ;  la  conscience  l’exige  ainsi.  Qui  sait  même  ? 
c’est  peut-être  un  bon  calcul ,  car  en  échange  d’un 
secours  équivoque,  vous  acquérez  l’autorité  de  vos 
opinions,  en  leur  donnant  un  caractère  de  sincérité. 

Nous  le  déclarons  donc  franchement,  non-seule¬ 
ment  nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  utile  d’avoir 
ainsi  un  théâtre  de  guerre  toujours  ouvert  à  nos 
troupes,  mais  nous  pensons  que  c’est  fort  nuisible 
sous  plusieurs  rapports  : 

-  D’abord  c’est  une  mauvaise  pensée  à  entretenir, 
à  fomenter  que  celle  de  la  guerre;  je  sais  qu’elle  est 
inévitable  à  l’humanité  : 

Hélas  !  est-ce  une  loi  sur  cette  pauvre  terre 
Que  toujours  deux  voisins  auront  entr’eux  la  guerre, 

Que  la  soif  d’aggrandir  et  d  étendre  ses  droits. 

Tourmentera  toujours  les  meuniers  et  les  rois  ! 

Mais  il  nous  semble  écrit  dans  la  loi  du  progrès  que 
les  guerres  iront  diminuant  sans  cesse  :  à  la  voie  des 
armes  la  raison  publique  substituera  son  empire  et 
ses  décisions  ;  c’est  à  cette  espérance  que  se  rattache 
notre  système  des  armées  ipobiles. 

Ensuite,  même  en  admettant  accidentellement  les 
guerres  étrangères,  il  est  désastreux  d’avoir  une  ar¬ 
mée  sai^  cesse  guerroyante.  C’est  infructueux  et 
impolitique,  parce  qu’il  est  toujours  dangereux  de 
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voir  un  gouvernement  entouré  d’une  armée  considé¬ 
rable  et  surtout  d’une  armée  habituée  aux  combats, 
à  plus  forte  raison  de  la  nature  de  ceux  qu’on  lui  fait 
livrer  aux  Bédouins.  C’est  toujours  une  tentation  sé¬ 
duisante  pour  le  pouvoir  que  cet  appui  matériel, 
compact,  obéissant  au  geste,  à  la  voix  ;  c’est  un  voisin 
nage  périlleux  pour  les  libertés.  L’armée  en  temps  de 
paix  vit  dans  les  garnisons,  se  mêle  à  la  population, 
s’identifie,  s’incorpore  à  elle  ;  sortie  de  la  nation  elle 
ne  se  sépare  pas  de  son  origine  :  ce  contact  jour¬ 
nalier  la  laisse  citoyenne.  Expatriée  au  contraire, 
éloignée  de  son  pays^^  les  liens  se  relâchent,  la  com¬ 
munauté  de  sentiment,  d’intérêts  s’éteint  pour  faire 
place  à  l’esprit  de  corps,  à  l’intraitable  loi  de  la  dis¬ 
cipline*,  l’isolement  de  l’armée  devient  alors  complet, 
absolu.  Et  puis  l’habitude  du  combat  endurcit  le 
cœur;  l’armée  ne  relève  plus  de  la  nation,  mais 
aveuglément  et  seulement  du  ministre  de  la  guerre  : 
elle  appartient  corps  et  âme  au  pouvoir  exécutif  ;  elle 
devient  prétorienne. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  fâcheux  que  l’humeur 
guerrière  en  temps  de  paix. 

Qu’est-ce  encore  lorsque  la  victoire  vient  ajouter 
son  autorité?  Rien  n’est  plus  fatal  à  la  liberté  que  la 
présence  d’une  armée  victorieuse.  Est-ce  adiré  qu’il 
faille  souhaiter  la  défaite?  non  assurément;  un  vœu 
aussi  impur  ne  peut  flétrir  nos  lèvres.  Mais,  c’est  à 
dire,  que  le  bonheur  d’une  nation,  la  sécurité  de  ses 
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institutions  civiles  sont  alarmés  par  le  bruit  des  armes 
et  de  la  victoire,  et  que  dès-lors  il  faut  éviter  la  guerre, 
puisque  par  elle-même  elle  est  fâcheuse  et  l’est  encore 
par  son  résultat  le  plus  heureux  :  le  succès.  Cette 
observation  n’est  point  une  théorie  ;  c’est  une  vérité 
a-ttestée  par  l’histoire  :  un  souverain  vainqueur  fait 
toujours  servir  son  triomphe  à  augmenter  son  pou¬ 
voir  et  à  diminuer  celui  de  la  nation.  Il  n’y  a  peut- 
être  d’exception  que  celle  de  notre  grande  crise 
révolutionnaire  de  89  5  toutes  les  forces  nationales 
portées  par  un  élan  électrique  vers  la  frontière  pour 
la  défense  de  la  mère-patrie ,  ^entraient  pour  prêter 
au  mouvement  révolutionnaire  toute  l’énergie  de  leur 
dévoûment  ;  et  encore  sans  la  guerre  extérieure,  la 
liberté  n’eût  peut-être  pas  eu  à  pleurer  tant  de  vio¬ 
lences  exercées  en  son  nom  et  elle  n’eût  pas  été  plus 
tard  étouffée  dans  les  serres  de  l’aigle  impérial  ! 

Il  est  ini^tile  d’avoir  une  armée  en  état  de  guerre 
permanente,  lorsque  cette  guerre  s’accomplit  dans 
un  pays  comme  l’Afrique  oû  la  guerre  est  si  diffé¬ 
rente  de  celle  de  l’Europe  :  vos  troupes  appren¬ 
dront-elles  à  faire  un  camp ,  lorsque  quelques  toises 
de  fossé,  avec  un  épaulement  en  terre  sèche  suffit  pour 
tenir  en  échec  quelques  milliers  d’Arabes  :  non-seu¬ 
lement  cela  ne  leur  apprendra  pas  le  campement,  mais 
en  présefhce  des  Autricliiens  ou  des  Russes  elles  se¬ 
raient  exposées  à  des  mécomptes  désastreux.  Il  en  est 
de  même  de  toutes  les  autres  parties  de  la  guerre  ;  elles 
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n'ont  aucune  similitude  avec  la  guerre  des  nations 
civilisées;  c’est  une  autre  éducation  à  faire.  Je  sais 
bien  que  la  différence  est  moins  grande  en  substituant 
notre  système  à  celui  de  l’extermination  et  de  la 
course;  mais  elle  est  encore  fort  considérable,  les 
ennemis  ayant  un  genre  d’attaque  et  de  défense  tout 
particulier,  que  nous  n’avons  pas  la  prétention  de 
changer. 

La  guerre  n’a  donc,  à  vrai  dire,  qu’un  avantage, 
c’est  d’apprendre  le  courage,  et  Dieu  merci,  nos  sol¬ 
dats  n’ont  pas  besoin  de  rien  apprendre  à  cet  égard. 

a  La  guerre  en  Afrique  » ,  dit  un  honorable  géné¬ 
ral  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Pairs  (1),  «  ne 
«  ressemble  à  aucune  autre.  Il  n’y  a  ni  vivres,  ni 
n  maisons,  pas  de  bois  dans  certaines  localités.  On  a 

à  faire  à  des  ennemis  insaisissables,  vivant  sous  la 
4t  tente.  Le  soir  d’une  victoire  on  n’est  pas  plus  avancé 
«  que  le  matin  ;  on  a  l’embarras  des  blessés  et  des 
H  malades  de  plus ,  avec  la  faculté  de  s’établir  à  la 
H  belle  étoile  et  de  manger  ce  qu’on  a  apporté.  Un 
<  mulet  ne  pouvant  transporter  pour  lui-même  que 
«  huit  jours  de  vivres,  dans  un  pays  sans  chemins,  on 
li  ne  peut  pas  pousser  le  succès  bien  loin  ;  puis  il  faut 
«  revenir. 

Il  «  Il  faut  savoir  ce  que  c’est  que  Mjez-Ammar  ou 
n  le  Fondouck,  pour  se  figurer  le  malheur  d’un  pareil 

(1)  Discours  de  M.  le  comte  de  Castellane,  Moniteur  du  16  juin  1840. 
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a  séjour  sous  de  mauvaises  baraques  ou  des  lentes, 
K  avec  de  grosses  pluies  d’Afrique,  et  pour  unique  dis- 
(i  traction  la  promenade  dans  les  limites  du  camp.  » 

Moi  aussi  j’ai  été  témoin  à  Mjez-Ammar  et  ailleurs 
des  misères  du  camp,  moi  aussi  je  puis  dire  avec  le 
poète,  quœ  ipse  mîserrima  vidi;  oui ,  j’ai  assisté  à  ce 
douloureux  spectacle,  j’ai  vu  le  soldat  malade  ou 
blessé,  exposé  à  la  pluie,  couché  sur  la  terre,  et  pour¬ 
tant  toujours  brave,  toujours  inaccessible  à  la  peur 
comme  à  la  plainte;  et  en  présence  de  ces  tristes 
épreuves  j’ai  pris  vis-à-vis  de  ma  conscience  l’engage¬ 
ment  de  signaler  ses  souffrances  et  son  héroïsme ,  et 
cette  parole  j’ai  du  bonheur  à  la  tenir  ;  c’est  avec  or¬ 
gueil  qu’à  la  face  de  mon  pays,  menacé  peut-être  à 
l’heure  qui  sonne,  par  une  nouvelle  sainte-alliance,  je 
proclame  lavaleur,  l’intrépidité,  le  dévoûment sublime 
de  ces  milliers  de  braves  prêts  à  dépenser  toutes  leurs 
forces  et  à  verser  tout  leur  sang  pour  la  patrie  ! 

Dévoûment  d’autant  plus  noble  à  mes  yeux  sur 
cette  terre  d’Afrique  qu’il  me  paraissait  plus  stérile  ! 

En  vain  M.  Thiers  vient-il  nous  vanter  les  victoires 
de  notre  armée,  l’héroïsme  de  tous  nos  combats;  en 
vain  vient-il  proclamer  la  vertu  militaire,  le  talent,  la 
grandeur  d’âme,  le  courage,  la  patience  animant  toutes 
nos  troupes,  officiers  et  soldats  (1).  Personne,  j’ose  le 
dire,  n’a  été  plus  fier  et  plus  profondément  ému  que 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  Députés,  du  6  juin  1840. 
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nous  de  la  valeur,  de  la  résignation  sublime  de  notre 
brave  armée.  Mais  là  n’est  pas  la  question.  Là  ques¬ 
tion  est  de  savoir  si  le  genre  de  guerre  en  Afrique 
offre  une  bonne  école ,  ou  plutôt  si  les  désastres  de 
ces  guerres  impitoyables,  que  nous  avons  en  Afrique , 
sont  compensés  par  les  avantages  de  l’éducation  mi¬ 
litaire  que  nous  y  trouvons.  Or,  nous  ne  le  croyons 
pas  : 

Nous  disons  avec  l’honorable  M.  Ducos  (1)  :  «  La 
(c  guerre  que  nous  font  avec  acharnement  les  naturels 
«  du  pays,  entretient  sans  doute  parmi  nos  jeunes 
((  soldats  les  vieilles  traditions  de  bravoure  et  de  dé- 
«  voument  qui  ont  fait  la  gloire  de  leurs  devanciers. 
«  Ce  n’est  pas  sans  orgueil  que  nous  applaudissons 
«  d’une  voix  unanime  quand  la  brèche  de  Constantine 
«  est  ouverte,  et  quand  123  braves  résistent  pendant 
«  cinq  jours  dans  des  murs  délabrés  aux  efforts  dés- 
((  espérés  de  8000  kabaïles  ;  ce  n’est  pas  sans  fierté 
«  que  nous  pouvons  citer  à  l’Europe  les  noms  nou- 
«  veaux  et  déjà  illustres  de  notre  jeune  armée;  mais 
«  plus  les  actes  d’héroïsme  se  révèlent  en  Afrique, 
((  et  plus  nous  sommes  entraînés  à  nous  demander  si 
«  tant  d’efforts  et  de  courage  ne  sont  pas  prodigués 
«  en  vain,  v 

Le  résumé  de  tout  ceci,  c’est  qu’il  est  impolitique 
et  inutile  d’établir  une  école  guerrière  en  Afrique,  et 

(1)  Rapport  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  l’examen  du  projet  de 
loi  sur  les  crédits  supplémentaires.  —  Séance  du  24  avril  1840. 
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que  les  avantages  éventuels  qui  pourraient  en  résulter 
sont  payés  trop  cher  par  les  sacrilices  que  coûterait 
une  pareille  éducation,  en  hommes  et  en  argent  :  faire 
tuer  une  partie  de  notre  armée  pour  apprendre  à 
l’autre  à  se  battre  ;  voter  annuellement  des  hommes 
pour  la  mort  et  les  blessures,  sous  prétexte  de  les  for¬ 
mer  à  l’expérience  des  batailles ,  c’est  un  forfait  que 
condamnent  ensemble  l’économie  et  l’humanité. 

«  Je  crois  qu’un  moyen  plus  sûr  pour  entretenir 
«  l’esprit  militaire,  est  de  s’occuper  constamment  de 
«  l’armée,  de  ses  besoins,  de  son  instruction,  des 
«  améliorations  que  peuvent  réclamer  son  régime  et 
«  son  organisation;  de  réunir  fréquemment  les 
«  troupes  dans  les  camps  de  manœuvre  (1);  d’appor- 
«  ter  la  plus  sévère  et  la  plus  scrupuleuse  attention 
«  à  la  juste  application  des  lois  et  des  réglemens  mili- 
«  laires,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  discipline  et 
«  l’avancement.  Ce  qui  pourrait  tuer  l’esprit  militaire 
K  serait  la  négligence  que  le  gouvernement  apporte- 
«  rait  dans  le  soin  de  l’armée  :  ce  seraient  les  avan- 
«  cemens  accordés  à  l’intrigue  et  à  la  faveur,  les 
«  mauvais  choix  des  officiers ,  l’absence  des  chefs  de 
«  corps,  obligés  de  venir  à  Paris  pour  obtenir  ce  qu’ils 
«  auraient  droit  d’attendre  sans  se  déplacer,  d’une 
ë  administration  éclairée,  active  et  vigilante.  »  (2) 

(1)  La  meilleure  armée  que  nous  ayons  eue  partit  du  camp  de  Boulogne 
pour  faire  l’immortelle  campagne  d’Austerlitz. 

(2)  Ahanâm  d'Alger,  par  M.  la  Fati,  pag.  10. 
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§  6.  Inconvénîens  :  Pensions  raiHtaires.  Dépenses  énormes.  Budgets  tou¬ 
jours  croissans.  —  Casernement  ;  indemnités  réclamées  par  les  proprié¬ 
taires.  —  Blâme  mérité  adressé  par  M.  Desjobert  au  régime  militaire 
actuel  qui  dévore  nos  hommes  et  notre  argent.  —  Mais  blâmer  ce  qui  se 
fait ,  ce  n’est  pas  désespérer  de  l’avenir,  ce  n’est  pas  proclamer  l’aban¬ 
don  :  il  faut  changer  de  système. 

La  guerre  a  non-seulement  tous  les  inconvéniens 
que  nous  avons  signalés ,  non-seulement  elle  est 
dangereuse  pour  les  libertés,  pour  le  développement 
intérieur  des  institutions  civiles  et  politiques,  du  com¬ 
merce,  de  l’industrie,  en  un  mot  de  toute  la  vie  inté¬ 
rieure  d’un  peuple,  mais  encore  elle  est  ruineuse  : 
c’est  la  guerre  qui  a  mis  les  finances  de  l’Espagne 
dans  l’état  déplorable  où  elles  sont  aujourd’hui,  c’est 
la  guerre  soutenue  pendant  vingt-cinq  années  contre 
la  France  qui  a  élevé  le  chiffre  de  la  dette  anglaise  à 
la  somme  énorme  de  19  milliards.  Il  n^y  a  aucune 
comparaison  à  établir,  nous  dira-t-on,  entre  ces  guerres 
gigantesques  et  celle  d’Afrique.  C’est  vrai,  mais  pour¬ 
tant  constatons  d’abord  les  résultats  dispendieux  de 
la  guerre  :  les  proportions  pourront  différer,  sans 
pour  cela  altérer  le  raisonnement.  Et  d’ailleurs  cette 
guerre  d’Afrique  est  à  tout  prendre  assez  impor¬ 
tante,  surtout  par  sa  perpétuité  et  par  le  renouvelle¬ 
ment  annuel  de  ses  dépenses  :  c’est  une  veine  ouverte 
et  qui  saigne  toujours.  11  y  a  donc  un  grand  intérêt  à 
cicatriser  cette  plaie;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  :  l’A¬ 
frique  coûte  énormément  à  la  France,  c’est  un  gouffre 
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où  elle  ensevelira  ses  hommes  et  son  argent ,  donc  il 
faut  l’abandonner  ;  mais  au  contraire  :  la  guerre  ruine 
notre  colonisation  en  Afrique  et  notre  trésor  en 
France,  donc  il  faut  finir  ou  tout  au  moins  Imodérer 
la  guerre. 

Avec  la  guerre  viennent  les  pensions  militaires, 
pensions  de  retraite,  pensions  aux  blessés.  Non  pas 
que  nous  soyons  tenté  de  refuser  à  ces  braves  cette 
modeste  obole  à  leurs  services,  et  à  leur  sang  versé  sur 
les  champs  de  bataille.  Mais  il  nous  paraît  inutile  d’ou¬ 
vrir  cette  carrière  nouvelle,  quand  on  peut  s’en  dis¬ 
penser. 

A  cet  égard  nous  nous  permettrons  quelques  ré¬ 
flexions  sur  l’esprit  qui ,  selon  nous,  doit  présider  à 
la  concession  des  pensions  militaires.  Le  principe  gé¬ 
néral  des  pensions  civiles  ou  militaires,  c’est  qu’elles 
sont  la  récompense  donnée  par  le  pays  à  l’éclat  où  à 
la  durée  des  services  :  cette  récompense  est  consé¬ 
quemment  par  sa  nature  viagère  pour  le  titulaire. 
C’est  lui  qui  a  servi  son  pays  tant  que  la  jeunesse  et 
la  santé  le  lui  ont  permis,  c’est  à  ses  vieux  jours, 
c’est  à  ses  infirmités  que  le  pays  assure  une  retraite. 
Voilà  le  principe.  Vient-il  à  mourir  ?  le  contrat  cesse. 
Les  enfans,  s’il  en  avait,  ont  dû  recevoir  de  lui  une 
éducation  appropriée  à  leur  condition.  Sa  femme  ap¬ 
partient  à  une  famille  dans  laquelle  la  fait  rentrer  la 
dissolution  du  mariage;  on  doit  supposer  que  chaque 
mariage  s»^  contracte  sous  la  foi  d’une  fortune  réci- 
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proque  et  à  peu  près  égale  ;  Tun  des  deux  époux  ve¬ 
nant  à  mourir,  l’autre  reste  donc  avec  les  avantages 
possibles  qui  peuvent  résulter  de  l’union  rompue  par 
la  mort,  et  en  tous  cas  avec  ceux  de  sa  position  per¬ 
sonnelle.  Mais  il  serait  injuste  que  l’état  fût  obligé 
d’épouser  toutes  les  femmes  et  d’adopter  tous  les  en- 
fans  de  ses  serviteurs  :  ce  serait  transformer  la  caisse 
despensions  en  un  abîmesans  fond.  Cependant  comme 
il  n’est  pas  de  principes  absolus,  par  exception ,  lors¬ 
que  de  grands  services  suivis  d’une  mort  soudaine , 
imprévue,  ne  laissent  après  eux  que  la  misère  ,  l’état 
vient  alors  au  secours  du  malheur  et  soutient  la  vie 
de  la  veuve  oudesenfans.  Mais  ce  fait  est  l’exception, 
exception  fort  rare  dans  l’ordre  civil,  et  plus  com¬ 
mune  dans  l’ordre  militaire.  Cette  différence  nous  ne 
l’admettons  pas ,  dans  les  termes  du  moins  où  elle 
existe  aujourd’hui  :  un  soldat,  un  officier  meurt  sur 
le  champ  de  bataille  par  suite  d’une  action  d’éclat, 
d’un  glorieux  fait  d’armes  qui  illustre  son  nom  et  sert 
son  pa}'s  ;  venir  au  secours  de  ceux  qu’il  laisse  dans 
le  besoin,  rien  de  mieux.  Mais  créer  de  par  la  loi  une 
pension  de  G  ou  10,000  fr.  à  telle  femme,  parce  qu’elle 
est  la  veuve  d’un  général  ou  d’un  maréchal  de  France, 
qui  a  joui  d’une  très  haute  position  pendant  son 
existence  et^  laisse  une  très  grande  fortune  après  sa 
mort  ;  voilà  ce  que  nous  ne  saurions  approuver.  Le 
principe  est  violé  et  en  faveur  des  personnes  qui  mé¬ 
ritent  le  moins  d’intérêt.  Au  surplus  il  en  est  presque 
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toujours  ainsi  :  un  malheur  vient-il  frapper  une  fa¬ 
mille  modeste ,  vertueuse  ?  Il  passe  inaperçu,  per¬ 
sonne  ne  s’en  occupe.  Le  même  malheur  tombe-t-il 
au  sein  d’une  famille  connue,  opulente*,  toutes  les 
compassions  vont  s’élancer  vers  elle  ,  toutes  les 
bouches  vont  exprimer  la  pitié,  tous  les  yeux  la  dou¬ 
leur.  Ainsi,  sans  sortir  de  notre  sujet ,  un  obus  vient 
envelopper  de  ses  éclats  un  soldat  ou  un  sous-lieute¬ 
nant,  et  un  général ,  le  fait  est  indivisible  ;  et  pour¬ 
tant  la  pitié  publique  divisera,  soyez-en  sûr,  ses  effets  : 
au  pauvre  soldat  l’oubli,  l’indifférence;  au  général  les 
regrets,  l’intérêt  de  tous;  à  la  veuve  du  pauvre  soldat, 
la  misère;  à  la  veuve  du  général,  les  témoignages  de 
la  munificence  nationale  !  C’est  contre  cette  disposi¬ 
tion  des  esprits  que  nous  croyons  devoir  protester. 
Presque  toujours  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  les 
grandes  infortunes ,  trouvent  dans  leur  grande  for¬ 
tune  même  et  dans  leur  position  élevée  des  compen¬ 
sations  qui  parfois  effacent  la  douleur.  Quant  à  nous, 
nos  convictions  et  une  sorte  de  justice  instinctive, 
nous  portent  toujours,  sur  le  premier  bruit  d’un  mal¬ 
heur,  à  demander  :  Concerne-t-il  une  puissante  ou 
une  pauvre  famille?  A  celle-ci  pitié  et  secours;  à  la 
première  indifférence. 

La  première  a  toujours  possédé  la  joie  dans  son 
sein  ;  toute  sa  vie  a  été  remplie  de  bonheur  et  de  plai¬ 
sirs  ;  pourquoi  se  désespérer  pour  elle  d’un  accident 
qui  l’effleurera  à  peine  peut-être ,  et  qui,  en  tout  cas. 
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ne  sera  pas  plus  malheureux  pour  venir  après  une 
vie  tout  entière  heureuse.  Qui  ne  sait  ce  que  les  ri¬ 
chesses  portent  en  elles  de  consolation  ?  Que  la  mort, 
au  contraire,  vienne  atteindre  un  pauvre  ouvrier, 
seul  appui  de  tous  les  siens,  la  misère  l’escorte  au  ci¬ 
metière,  et  revient  frapper  à  la  porte  de  son  logis. 

C’est  sous  l’empire  de  ces  idées  que  nous  appré¬ 
cions  toujours  une  infortune.  Parlerons-nous  de 
celle  qui  récemment  a  soulevé  toutes  les  âmes  en  fa¬ 
veur  de  la  veuve  du  général  .Danrémont  ?  La  généro¬ 
sité  publique  n’avait  pas  assez  de  reproches  pour  la 
mesquine  parcimonie  de  la  Chambre,  qui  s’était 
abaissée  à  une  réduction  de  chiffres  proposée  par  le 
gouvernement.  Nous,  qui  connaissions  personnelle¬ 
ment  le  général ,  nous  sera-t-il  permis  de  dire  notre 
pensée  ? 

On  prétend  que  c’est  au  chef  de  l’armée  que  s’a¬ 
dresse  l’hommage  national.  Nous  n’admettons  pas 
cette  théorie.  Une  riche  dotation  à  la  veuve  du  chef 
de  l’armée  ne  représente  pas  du  tout  la  reconnais¬ 
sance  du  pays  envers  l’armée.  L’armée  trouvera  une 
représentation  bien  plus  brillante  et  fidèle  dans  le 
brave  colonel  Combes,  mort  en  héros,  que  dans  un 
général  plus  ou  moins  capable ,  tué  par  le  hasard 
d’un  bpulet  égaré.  Au  surplus,  voilà  où  mènent  des 
théories  fausses  :  par  cela  qu’un  homme  était  général 
en  chef,  on  en  veut  faire  une  victime  glorieuse  et 
presqu’un  héros  ;  on  veut  attacher  à  son  nom  une  do- 
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talion  considérable,  et  la  chambre  n’y  consent  pas 5 
on  veut  baptiser  de  son  nom  une  nouvelle  rue  de 
Nantes  ;  la  population  brise  l’inscription  à  coups  de 
pierres  :  on  ne  décrète  pas  la  gloire  et  la  reconnais¬ 
sance  ;  on  les  formule  quand  elles  existent. 

Une  source  de  réclamations  et  de  mécontentemens, 
ce  sont  les  casernemens.  Quand  on  a  des  troupes,  il 
faut  les  loger.  Les  habitans  de  Bone ,  par  suite  de  la 
double  expédition  de  Constantine,  ont  eu  plus  à  souf¬ 
frir  de  la  présence  des  troupes;  car  si  quelques  mar¬ 
chands  de  liqueurs  et  de  vivres  y  gagnent,  les  habi¬ 
tans,  paisibles  propriétaires ,  sont  toujours  plus  ou 
moins  froissés  de  ce  contact  militaire.  Les  habitans 
de  Bone,  croyant  donc  avoir  quelques  griefs  à  faire 
.entendre,  nous  ont  priés  de  leur  prêter  appui.  Nous 
le  ferons  en  quelques  mots  et  dans  les  limites  des 
droits  qu’ils  nous  paraissent  avoir. 

L’origine  des  logemens  et  ustensiles  des  gens  de 
guerre  remonte  à  Louis  XII,  comme  il  paraît  par  une 
ordonnance  de  ce  prince,  du  20  janvier  1514.  Les 
successeurs  de  Louis  XII  ont  porté  sur  la  même  ma¬ 
tière  différentes  lois,  qui  ont  été  étendues,  restreintes 
ou  modifiées  par  le  litre  5  de  l’ordonnance  du  1®"  mars 
1768.  Cette  ordonnance  a  été  abrogée  et  remplacée 
par  la  loi  du  7  juillet  1791,  et  par  le  décret  et  régle¬ 
ment  du  23  mai  1792. 

Les  principes  posés  par  ces  dispositions  consignées 
dans  un  grand  nombre  d’articles,  sont  fort  sages  et 
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respectent  tous  les  droits.  Elles  concernent,  bien  en¬ 
tendu,  les  habitans  des  villes  de  France  ;  quant  aux 
villes  conquises  à  Fétranger,  elles  sont  soumises  au 
droit  de  conquête. 

On  comprend  tout  d’abord  la  position  exception¬ 
nelle  dans  laquelle  doivent  se  trouver  les  habitans 
de  Boue.  Sont-ils  sous  le  régime  de  la  conquête  ?  sont- 
ils  sous  l’empire  des  lois  françaises  ? 

Nous  n’hésitons  pas  à  reconnaître  qu’ils  ont  passé 
de  la  première  catégorie  dans  la  seconde  par  la  vo¬ 
lonté  du  conquérant,  qui  a  lui-même  proclamé 
l’adoption  de  la  loi  française  suf  la  propriété.  11  dépen¬ 
dait  du  vainqueur  d’imposer  ^telle  condition  qu’il  ju¬ 
gerait  convenable  aux  vaincus;  je  sais  que  l’intérêt 
bien  entendu  de  la  victoire  est  de  se  montrer  bien¬ 
faisante  et  légale  ;  mais  nous  examinons  ici  son  droit. 
Or,  elle  pouvait,  par  droit  de  conquête,  confisquer 
les  propriétés,  expulser  les  vaincus  ;  elle  n’en  a  rien 
fait,  et  nous  ne  l’en  blâmons  certainement  pas.  Loin 
de  là,  elle  annonce  le  respect  des  propriétés ,  et  plus 
tard ,  par  des  ordonnances  successives,  elle  organise 
le  casernement ,  s’engageant  à  régler  ultérieurement 
les  indemnités  dues  aux  particuliers  par  suite  du  lo¬ 
gement  des  troupes  ;  puis,  on  occupe  militairement 
les  maisons  que  l’intendance  militaire  déclare  néces¬ 
saires  au  service. 

Depuis  six  années  environ ,  les  propriétaires  sont 
en  état  de  réclamation  infructueuse. 


I. 
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Ils  ont  raison  en  principe  ;  ils  ont  tort  sur  le  mode 
d’appréciation.  Il  leur  est  dû  une  indemnité  pour 
l’occupation  militaire;  mais  cette  indemnité  est  infi¬ 
niment  moins  considérable  qu’ils  ne  le  prétendent. 
Voici  comment  ils  calculent  :  ma  maison,  disent-ils, 
si  elle  n’était  pas  occupée  par  l’autorité  militane,  se¬ 
rait  louée  comme  telle  autre  maison  voisine,  et  même 
plus ,  parce  que  la  mienne  a  une  très  bonne  citerne 
ou  une  plus  belle  terrasse,  etc...  Et  par  suite  de  ce 
calcul  et  d’une  foule  d’illusions  dont  le  sentiment  de 
la  propriété  est  assez  prodigue,  ils  en  viennent  à  éle¬ 
ver  très  haut  le  chiffre  du  dommage  qui  leur  est  causé. 

Celte  façon  de  compler-avec  ses  hôtes  nous  semble 
tout-à-fait  vicieuse.  Ils  prennent  pour  base  de  leur 
appréciation  précisément  le  mal  dont  ils  se  plaignent, 
et  qu’ils  voudraient  métamorjjhoser  en  bénéfice. 
Ainsi  les  locations  qui  leur  servent  de  terme  de  com¬ 
paraison  sont  augmentées  par  l’afïïuence  momenta¬ 
née  des  hommes  de  guerre  sur  un  même  point ,  et 
ils  prétendent  être  indemnisés  de  leur  manque  à  ga¬ 
gner,  et  ils  ne  se  disent  pas  que  s’il  n’y  avait  pas  de 
guerre,  ils  n’auraient  pas  la  charge  du  casernement, 
mais  que,  sans  la  guerre  aussi,  il  n’y  aurait  pas  cette 
agglomération  accidentelle,  et  que,  conséquemment, 
leurs  locations  n’auraient  pas  non  plus  subi  cette 
augmentation ,  qu’ils  ont  tort  de  mettre  en  ligne  de 
compte.  Ils  doivent  donc  ufiiquement  établir  le  taux 
de  leurs  locations  ordinaires ,  que  le  casernement 
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\ient  véritablement  leur  enlever,  en  faisant  encore 
la  part  des  non-valeurs. 

Ce  fait  nous  a,  au  surplus,  prouvé  pour  la  centième 
fois  tout  l’aveuglement  et  l’égoïsme  de  l’intérêt  privé. 
Il  est  avide,  poltron,  criard  ;  il  est  menteur  aux  au¬ 
tres  et  à  lui-même.  Sans  doute  il  mérite  quelques 
égards  ;  mais  quand  on  voit  certains  colons  qui  ont 
acheté  pour  7  ou  800  francs  de  capital,  ou  bien  pour  40 
ou  50  francs  de  rente,  une  maison  dont  ils  ne  rougis¬ 
sent  pas  de  demander  au  gouvernement  2  ou  3,000 
francs  de  location,  on  ne  peut  se  défendre  d’une  cer¬ 
taine  défiance  à  accueillir  de  semblables  réclamations. 

Cette  avidité  de  certains  colons,  au  surplus,  n’est 
pas  tout-à-fait  indifférente  à  la  prospérité  de  la  colo¬ 
nie  :  ils  se  font  honnir,  au  lieu  d’attirer  les  sympa¬ 
thies  au  secours  de  leurs  établissemens  ;  on  les  pour¬ 
suit  de  mépris  et  d’aversion;  jetez  à  un  individu  qui 
passe  dans  un  camp  ce  mot  :  c’est  un  colon,  et  les  sol¬ 
dats  l’accueilleront  aussitôt  avec  des  quolibets  et  de 
la  malveillance.  C’est  que  dans  certaines  expéditions 
on  en  a  vu  vendre  au  malheureux  soldat,  exténué  de 
combat  et  de  fatigue,  jusqu’à  5  francs  un  poulet  ou 
quelques  onces  de  riz.  Sans  entrailles ,  sans  patrie, 
sans  reconnaissance,  quelques  colons  passent  pour 
des  aventuriers  cupides,  pressés  de  spéculer  sur  la 
nécessité  dans  certaines  circonstances,  sur  l^s  affaires 
de  la  colonie  presque  toujours ,  véritables  oiseaux  de 
pussage,  sans  affection,  sans  esprit  d’avenir. 

9. 
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Tous  ne  sont  pas  ainsi,  à  beaucoup  près;  et  nous 
en  avons  rencontré  un  bon  nombre  dont  nous  aurions 
fait  volontiers  nos  amis  ;  mais  quelques-uns  suffisent 
pour  jeter  sur  la  généralité  une  défaveur  imméritée, 
sans  doute,  mais  malheureuse.  Certaines  spéculations 
sur  des  propriétés  plus  ou  moins  imaginaires  n’ont 
pas  peu  contribué  à  cette  malfamée ,  qui  ne  doit  ce¬ 
pendant  avoir  aucune  influence  sur  la  décision,  objet 
de  notre  discussion. 

En  résumé  donc ,  nos  lois  et  l’équité  commandent 
d’indemniser,  dans  des  proportions  raisonnables,  les 
propriétaires  dont  les  maisons  ont  été  envahies  pour 
le  casernement.  Déjà  une  commission  avait  été  nom¬ 
mée  dans  ce  but.  Elle  a  voyagé  en  Afrique  sous  ce 
prétexte  aux  frais  de  l’Etat;  elle  a  fait  semblant  de 
recueillir  quelques  renseignemens,  et  n’a  rien  pro¬ 
duit.  11  faut  cependant  rendre  justice. 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  le  régime  militaire  est 
une  source  d’abus  et  de  dépenses  ;  c’est  un  gouffre  qui 
dévore  nos  hommes,  notre  argent,  et  toutes  nos  espé¬ 
rances  de  colonisation.  Nous  nous  associons  de  tout 
notre  cœur  au  blâme  énergique,  violent,  dirigé  con¬ 
tre  le  système  actuel  par  l’honorable  M.  Desjobert, 
dans  un  ouvrage  fort  estimé  et  fort  digne  de  l’être,  et 
par  quelques-uns  de  ses  collègues  à  la  tribune.  S’agit- 
il  de  reproches  énergiques,  sévères  contre  une  marche 
désastreuse?  Personne  n’y  joindra  une  voix  plus  ar¬ 
dente  que  la  nôtre.  Nous  faisons  cause  commune,  si 
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vous  voulez,  avec  les  anti-colonistes.  C’est  qu’en 
effet  nous  croyons  que  c’est  tnal  seryir  une  cause  que 
d’en  pallier  les  vices  par  de  coupables  ménagemens  ; 
c’est  comme  pour  la  politique  intérieure  ;  voit-on  les 
hommes  qui  désapprouvent  la  conduite  d’un  cabinet 
dissimuler  ses  torts,  gai;‘der  le  silence  sur  ce  qu’ils 
regardent  comme  des  erreurs  ?  Ne  les  entend-on  pas, 
au  contraire,  à  la  tribune  signaler  tous  les  jours  les 
actes,  les  tendances  qu’ils  désapprouvent.  Le  système 
représentatif  dont  nous  parlions  au  commencement 
de  ce  livre  n’a  pas  d’autre  but,  et  c’est  là  précisément 
son  plus  grand  bienfait  :  mettre  à  jour  les  fautes,  les 
corriger  par  le  blâme. 

Sous  ce  rapport,  nous  faisons  donc  cause  com¬ 
mune  avec  les  anti-colonistes ,  sauf  cette  différence, 
qu’ils  blâment  pour  détruire  la  colonie ,  tandis  que 
nous,  nous  blâmons  pour  la  sauver. 

L’opinion  publique  nous  semble  même  à  cet  égard 
dans  une  erreur  qu’il  importe  de  rectifier.  La  con¬ 
servation  d’Alger  ftt  sous  la  protection  d’un  senti-  , 
ment,  ou  plutôt  d’un  instinct  national.  C’est  une  con¬ 
sidération  puissante ,  sans  doute ,  mais  qui  ne  serait 
pas  décisive  pour  nous,  nous  l’avons  dit  déjà  5  et  si 
notre  conviction  nous  faisait  regarder  l’abandon 
comme  utile,  ce  serait  avec  une  certaine  satisfaction 
d’amoür-propre  que  nous  la  défendrions  contre  le 
vent  de  l’opinion  publique.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
ériger  cette  idée  en  système;  car  cela  conduirait 
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tout  droit  à  la  théorie  de  l’impopularité  proclamée 
par  quelques  hommes  battus  par  l’opinion,  et  qui  ne 
trouvent  que  ce  moyen  de  se  venger  d’elle.  L’opinion 
publique  est  une  autorité  imposante,  qui  puise  sa 
force  précisément  dans  la  presqu’infaillibilité  de  ses 
jugemens ,  surtout  sur  les  questions  simples  et  qui 
s’agitent  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  ;  tuais  les  ques¬ 
tions  accessoires  et  lointaines,  telles  que  celles  d’ad¬ 
ministration  d’une'colonie,  échappent  nécessairement 
à  son  examen.  Ainsi,  la  conservation  est  un  vœu  gé¬ 
néral;  jusqu’à  présent,  certaines  indiscrétions  sur 
des  engagemens  avec  l’étranger,  certaine  hésitation 
dans  l’administration  des  affaires  d’Afrique  avaient 
fait  supposer,  non  sans  raison  peut-être,  que  l’aban¬ 
don  Otait  un  projet  caché.  La  défiance  et  le  mécon¬ 
tentement  étaient  le  produit  de  cette  arrière-crainte. 
Voilà  qu’aujourd’hui  le  gouvernement  paraît  plus  dé¬ 
terminé;  il  affiche  plus  de  résolution,  et  paraît  con¬ 
cevoir  l’occupation  sur  un  plan  plus  vaste  et  plus  ar¬ 
rêté  ;  de  là  dans  l’opinion  un#  sorte  de  réaction  ; 
tranquillisée,  elle  applaudit  à  toutes  les  mesures  qui 
lui  sont  présentées  dans  ce  but.  C’est  là  que  nous 
croyons  remarquer  une  erreur  qu’il  importe  de  signa- 
1er  à  sa  naissance.  Oui ,  sans  doute,  ilffaut  conserver 
Alger  ;  mais  il  faut  employer  un  système  d’occupation 
convenable.  Si  vous  êtes  indifférens  ou  tolérans  sur 
les  moyens,  ils  seront  peut-être  fort  mauvais,  fort 
dispendieux,  fort  défectueux,  ils  ruineront  votre  co- 


Ionie  et  la  perdront.  U  y  a  donc  le,  plus  haut  intérêt 
à  porter  le  scalpel  d’une  main  bien  assurée  dans 
cette  immense  question  de  l’organisation  en  Afrique. 
C’est  pour  cela  que  nous  qui  avons  cherché  à  touUvoir 
de  près,  nous  qui  avons  cherché  à  nous  former  une 
opinion,  impartiale,  nous  croyons  devoir  dire  tout 
haut  que  le  système  suivi  jusqu’à  ce  jour  était  déplo¬ 
rable  par  sa  faiblesse,  son  hésitation  ;  mais  que  le  sys¬ 
tème  qui  paraît  prendre  naissance  n’est  pas  moins 
dangereux  :  il  a  plus  de  résolution ,  mais  il  est  guer¬ 
royant,  agité,  vagabond.  Il  y  a  quelque  mois  le  géné¬ 
ral  Négrier  se  promène  par  monts  et  par  vaux  ;  d’un 
côté  il  va  jusqu’à  la  baie  de  Stora,  découvre  des  voies 
romaines,  des  ruines  qui,  dieu  merci,  ne  sont  pas 
rares  dans  ce  pays  ;  de  l’autre  il  va  se  rencontrer  à 
mi-route  avec  une  colonne  expédiée  d’Alger.  Puis  il 
quitte  l’Afrique  et  après  des  courses  inutiles,  dans 
lesquelles  on  a  fatigué  l’énergie  d’un  brave  général, 
que  sa  capacité  réservait  à  d’autres  emplois,  on  brise 
son  épée  africaine,  et  l’on  recommence  d’autres  cour¬ 
ses  inutiles  comme  celles-ci.  Ici  c’est  Blida ,  là  Mé- 
déah  que  l’on  fait  occuper,  etc.  Tout  cela  constitue 
un  système  d’immense  extension  que  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  approuver  :  nous  énervons  nos  forces  en  les 
distendant  outre  mesure.  Aujourd’hui  nous  triom¬ 
phons  sur  tous  ces  points ,  c’est  possible  5  mais  après 
notre  rupture  avec  Abd-el-Kader,  souffle  l’orage  du  ^ 
désert,  éclatent  des  irruptions  d’Arabes  et  nous 
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sommes  obligés  d’abandonner  cette  vaste  ligne  si  vul-  • 
nérable.  C’est  à  nos  yeux  un  système  désastreux  :  il 
nécessite  un  immense  développement  de  forces,  avec 
tou^  les  inconvéniens  du  régime  milkaire,  il  entraîne 
dans  des  dépenses  énormes  et  conduit  au  dégoût,  au 
désespoir,  à  l’abandon.  Sentinelles  vigilantes  de  la 
fortune  de  la  France,  fixant  sans  cesse  lès  yeux  sur 
l’avenir  de  notre  colonie  ,  nous  croyons  rendre  ser¬ 
vice  à  Pune  et  à  l’autre  en  jetant  le  cri  d’alarme.  Nous 
reviendrons  nécessairement  à  cet  ordre  d’idées. 

§  3.  Un  mot  sur  l’armée.  —  Eloges  dûs  au  corps  du  génie.  —  Ce  n’est 
pas  le  soldat  qui  est  coupable  :  son  courage,  son  dévouement,  sa  rési¬ 
gnation  en  présence  des  périls  de  la  guerre,  de  la  maladie ,  au  milieu 
des  camps  et  des  bivouacs.  Nous  l'avons  vu  à  l’œuvre.  —  Les  coupables, 
ce  sont  les  officiers,  officiers  d’état-major,  officiers  de  corps;  exceptions: 
Duvivier,  Lamoricière,  Perregaux,  Morris,  etc. 

Nous  avons  à  peu  près  indiqué  les  inconvéniens 
du  système  militaire  :  il  nous  reste  à  dire  un  mot  sur 
l’état  de  l’armée  en  Afrique. 

Le  soldat  est  en  Afrique  ce  qu’il  est  partout,  à  l’ex¬ 
ception  que  les  maladies  et  la  discipline  qui  résultent 
de  l’état  de  guerre,  le  rendent  plus  sage  et  moins  que¬ 
relleur.  Il  y  a  aussi  une  autre  cause  d’amélioration 
pour  l’armée ,  c’est  le  système  de  travail  qu’on  lui  a 
fait  adopter.  C’est  avec  une  grande  satisfaction  que 
nous  avons  trouvé  en  Afrique  la  réalisation  d’un  sys- 
^tème  que  nous  avions  préconisé  en  plus  d’une  occa¬ 
sion  ;  ce  système,  c’est  l’emploi  des  troupes  à  de  grands 
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travaux  publics.  Ce  n’est  pas  une  idée  tout-à-fait 
neuve,  mais  cependant  elle  n’est  pas  encore  admise 
sans  contest.  C’est,  dit-on,  abaisser  le  soldat  à  ses 
propres  yeux  5  lui  ôter  son  fusil  pour  mettre  dans  sa 
main  la  pelle  et  la  pioche ,  substituer  la  blouse  du 
travailleur  à  son  uniforme  ,  c’eiM-* affaiblir  l’esprit  mi¬ 
litaire,  c’est  d’ailleurs  jeter  dans  la  discipline  un  dis- 
^  solvant  pernicieux.  Nous  n’en  croyons  rien,  et  l’expé¬ 
rience  est  venue  à  cet  égard  conlirmér  notre  opinion. 
Assurément  en  Afrique  le  soldat  a  montré  un  cou¬ 
rage  digne  des  souvenirs  les  plus  glorieux  ;  la  disci¬ 
pline  n’a  jamais  été  plus  fjidèlement  observée.  Les 
compagnies  de  discipline,  les’zéphirs,  comme  on  les 
appelle  plaisamment,  sont  moins  nombreuses  que  dans 
toute  autre  garnisôn  de  F  rance .  A  Alger  les  condamnés 
sont  sous  les  ordres  d’un  chef,  brave  militaire,  ido¬ 
lâtré  des  hommes  dont  il  a  le  commandement.  Ce 
chef,  c’est  le  colonel  Marengn.  Voici  d’où  lui  vient  son 
nom  ou  plutôt  son  surnom  :  A  Marengo  il  s’était 
signalé  par  une  action  d’éclat  qui  l’avait  fait  dis¬ 
tinguer  par  lè  premier  consul.  A  Austerlitz  le  ha¬ 
sard  ou  plutôt  son  courage  le  remit  en  présence  de 
l’empereur  qui,  avec  cette  certitude  de  souvenirs 
qui  étonnait  si  souvent  en  lui,  demanda  au  brave 
officier  comment  il  s’appelait.  —  Capone.  —  «  Ca- 
pone  !  ce  nom  ne  te  convient  pas  ;  tu  dois  t’appeler 
Marengo,  c’est  là  que  je  t’ai  vu  pour  la  première 
fois,  ’y)  Et  depuis  ce  jour  Marengo  est  devenu  le  vé- 
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ritable  nom  du  brave  qui  aujourd’hui  commande 
les  condamnés  à  Alger.  11  est  vénéré  de  toute  sa 
troupe  ;  une  parole,  un  geste  imprime  l’obéissance  à 
ces  hommes  qui  sont  pourtant  les  plus  récalcitrans  de 
l’armée  Ils  étaient  même  assez  indisciplinés  avant 
que  Marengo  ne  devînt  leur  chef.  Son  prédécesseur, 
ayant  été  changé  au  moment  d’une  expédition  dans 
les  montagnes  contre  une  tribu  indocile,  Marengo  fut 
appelé  à  le  remplacer  ;  au  moment  de  partir  on  lui 
apprend  un  projet  de  révolte  ;  on  l’engage  à  suspendre 
son  départ  pour  prendre  des  renseignemens  et  faire 
justice  des  coupables;  Marengo  n’écoute  même  pas 
cet  avis  ;  il  part  avec  ses  hommes  ;  après  une  journée 
de  marche ,  pendant  laquelle  on  avait  pu  déjà  remar¬ 
quer  son  énergie  et  la  vigueur  de  son  commandement, 
il  fait  faire  halte;  les  teqtes  se  dressent,  le  bivouac  se 
forme.  Bientôt  la  nuit  arrive,  les  feux  s’allument  et 
Marengo,  entouré  de  tous  ces  hommes  avec  lesquels 
on  avait  voulu  l’empêcher  de  partir,  leur  apprend 
qu’il  est  instruit  de  tout,  leur  montre  les  noms  des 
plus  compromis  :  «  Tous  voyez  que  je  sais  tout  »,  leur 
dit-il,  «  mais  ce  que  je  sais  aussi  c’est  que  si  vous  êtes 
H  de  mauvaises  têtes ,  vous  êtes  des  braves  :  demain 
«  vous  devez  vous  battre  et  j’ai  confiance  que  vous 
«  ne  laisserez  pas  votre  commandant  dans  l’embar- 
«  ras.  Cette  confiance,  je  vous  la  prouve  en  m’en 
«  rapportant  à  vous  de  la  sûreté  du  camp  cette  nuit. 
«  Camarades,  bon  soir.  »  Et  aussitôt,  s’enveloppant 
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de  son  manteau,  il  s’endormit  au  milieu  de  ceux 
qu’on  lui  avait  signalés  comme  de  dangereux  vau¬ 
riens.  Dès  ce  jour  leur  dévoûment  fut  sans  bornes 
et  le  colonel  Marengo  est  devenu  leur  idole. 

Cette  légion  deS'  condamnés  cultive  à  la  porte  Bab- 
al-Oued,  SOUS  les  murs  d’Alger  un  jardin  charmant , 
appelé  le  jardin  des  condamnés.  C"est  une  réunion 
précieuse  de  toutes  les  productions  de  ce  riche  climat  : 
le  bananier  y  projette  ses  larges  feuilles  ligneuses  à 
côté  du  majestueux  palmier.  Une  colonne  s’élève  au 
milieu,  sur  laquelle  sont  inscrites  les  victoires  de  Na¬ 
poléon,  avec  cette  inscription  :  «  Son  génie  avait  rêvé 
«  cette  conquête.  »  Et  au-3essous  sont -gravés  les 
noms  de  Marengo,  Austerlitz,  etc.  Hommage  pieux  à 
la  gloire  du  grand  guerrier,  élevé  par  l’un  de  ces 
glorieux  enfans  de  la  vieille  garde  !  que  de  fois  avons- 
nous  promené  dans  ce  petit  Eden  nos  regards  sur  la 
mer ,  qui  s’étend  au  loin ,  et  notre  pensée  sur  cette 
gloire  française,  répétée  de  nouveau  par  les  échos  de 
l’Afrique  ! 

L’armée  obéit  à  la  discipline  la  plus  scrupuleuse, 
ejle  offre  l’exemple  de  toutes  les  qualités  militaires  : 
le  travail  ne  les  a  pas  le  moins  du  monde  compro¬ 
mises,  les  compagnies  de  discipline  elles-mêmes  con¬ 
courent  à  la  confection  de  ces  belles  routes,  qui  font 
le  plus  grand  honneur  à  ceux  qui  les  ont  exécutées  et 
le  plus  grand  bien  aux  populations  appelées  à  en 
jouir.  ' 
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Rien  ne  me  paraît  d’une  plus  sage  politique  que 
ces  grands  travaux  prélevés  sur  l’oisiveté  d’une  masse 
d’hommes  improductifs  *,  non-seulement  c’est  un  bé¬ 
néfice  négatif  :  détruire  la  paresse  et  ses  vices  de 
garnison  j  mais  encore  c’est  rendre  à  l’activité  et  à 
l’industrie  cette  génération  tout  entière^  perdue 
pour  elles  dans  l’âge  le  plus  précieux  et  dont  cette  vie 
intravailleuse  compromettait  parfois  tout  l’avenir; 
c’est  un  immense  bienfait  pour  l’exécution  de  ces 
grandes  entreprises  qui  demandent  une  certaine  éten¬ 
due  et  un  certain  ensemble  d’exécution  ;  c’est  aussi 
une  notable  économie,  yuisqu’au  moyen  d’une  faible 
addition  à  la  paie  ordinaire  vous  trouvez  dans  l’armée 
des  ouvriers  en  tout  genre.  Nous  avons  vu  en  Afrique 
d’admirables  routes  ouvertes  dans  toutes  les  direc¬ 
tions,  au  milieu  des  sables  ou  des  rochers  avec  une 
admirable  rapidité  et  une  rare  perfection ,  par  nos 
soldats,  auxquels  on  donne  pour  toule  indemnité 
un  quart,  une  demi-bouteille  de  vin.  C’est  dans  ces 
circonstances  qu’on  n’apprécie  pas  aSsez  l’avantage 
de  pouvoir  agir  par  des  masses  :  allez  parcourir  l’A¬ 
frique  et  vous  serez  frappé  à  la  vue  de  ces  belles  lignes 
tracées  avec  une  régularité  mathématique  dans  tous 
les  sens,  sur  tous  les  points  importans ,  de  Bone  à 
Merdjez-el-Ammar,  d’Algerà  Tix-Raïm,  à  Birkraden; 
ici  jusqu’à  la  pointe  Pescade,  et  revenant  sinueuse  sur 
les  flancs  de  la  Boudjareja;  là  par  Douera  jusqu’au 
milieu  de  la  plaine,  jusqu’au  pied  de  l’Atlas. 
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C’est  avec  une  satisfaction  intime,  nous  le  répétons, 
que  nous  avons  vu  à  l’état  de  réalisation  pratique 
notre  théorie  du  travail  de  l’armée.  C’est  à  nos  yeux 
une  source  d’avantages  sans  inconvéniens  : .  vous  uti¬ 
lisez  des  bras  inutiles  5  c’est  déjà  un  immense  béné¬ 
fice  multiplié  pas  trois  ou  quatre  cent  mille  hommes  ; 
tous  ces  hommes  qui  ne  savaient  que  faire  en  quit¬ 
tant  le  service,  par  une  transition  inaperçue  passent 
à  une  vie  plus  productive  avec  le  même  travail.  La 
discipline  n’y  perd  rien,  elle  y  gagne  :  l’homme  oc¬ 
cupé  raisonne  plus,  c’est  possible,  mais  il  raisonne 
mieux,  son  service  sera  plus  intelligent;  au  lieu  des 
germes  de  corruption  qu’entretient  et  développe  l’oi¬ 
siveté,  vous  trouverez  tous  les, avantages  de  la  vie  la¬ 
borieuse  :  le  travail  moralise  tous  les  hommes. 

En  Afrique  le  soldat  travaille  et  se  bat;  il  fait  bien 
l’un  et  l’autre.  Mais  s’il  travaille  en  temps  de  guerre, 
combien  plus  cela  est-il  facile  et  productif  au  miyeu 
de  la  paix  !  Employez  sur  toute  la  surface  de  la  France, 
dirigez  avec  un  sage  discernement  ces  trois  cent  mille 
bras  jeunes,  actifs,  vigoureux;  les  cabarets  y  perdront 
peut-être  quelque  chose,  mais  le  ministre  des  travaux 
publics  vous  en  dira  le  résultat  à  la  tribune. 

Le  soldat  nous  a  inspiré  en  Afrique  la  plus  vive 
estime;  en  admettant  l’organisation  actuelle  de  l’ar¬ 
mée,  et  en  admettant  aussi  quelques  améliorations 
intérieures,  quelques  modes  d’enseignement,  etc... 
nous  avons  été  véritablement  enthousiasmé.  On  a 
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assez  vanté  èt  on  connaît  assez  son  courage ,  son  hé¬ 
roïsme  au  combat;  mais  ce  qu’on  ne  sait  pas  assez, 
c’est  en  quelque  sorte  son  courage  civil  à  la  guerre, 
c’est-à-dire^  son  dévoûment  à  seS  camarades  souffrans 
ou  blessés,  sa  résignation  aux  douleurs  de  l’hôpital, 
aux  ravages  de  la  fièvre,  de  la  dyssenterie,  à  l’inclé¬ 
mence  du  froid  et  des  pluies,  ayant  pour  tout  abri 
pendant  la  nuit  une  petite  couverture  à  deux  ou  trois 
et  pour  lit  la  terre  bumide.  Nous  l’avons  vu  à  l’œuvre. 
Nous  l’avons  vu  accablé^de  fatigue  par  une  journée 
de  marche  ou  de  combat,  cédant  enfin  au  sommeil 
sur  un  soi  fangeux  et  mouillé,  puis  au  son  de  la  diane 
se  levant  gaîment  pouf  se  remettre  en  route.  Nous 
avons  souvent  entendu  dire  que  le  soldat,  au  milieu 
des  plus  grands  dangers,  des  plus  terribles  crises,  a 
du  moral;  nous  disons,  nous,  qu’il  a  de  l’héroïsme, 
car  c’est  le  courage  obscur,  incognito,  consciencieux, 
continu  ;  c’est  le  courage  supérieur  à  celui  de  l’officier 
qui  se  précipite  sur  une  bouche  à  feu  ou  dans  une 
tranchée,  car  celui-ci  est  soutenu  par  les  regards  qui 
le  suivent  et  par  l’éclat  de  la  croix  ou  de  l’épaulette 
qu’il  aperçoit  devant  lui  ;  tandis  que  le  soldat  a  pour 
seul  témoin  de  son  dévoûment,  sa  conscience,  et  pour 
toute  récompense,  sa  conscience  encore. 

Malheureusement  ce  n’est  pas  le  soldat  qui  com¬ 
mande,  ou  plutôt  c’est  sans  doute  parce  qu’il  ne  com¬ 
mande  pas  qu’il  paraît  meilleur  et  voici  comment  : 
le  soldai  nous  le  voyons  en  corps,  en  masse,  nous  ne 
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recherchons  pas  les  détails,  et  si  nous  les  apercevons, 
nous  sommes  moins  exigeans  pour  lui  :  il  est  brave, 
résigné  à  la  fatigue,  à  la  douleur,  il  a  les  qualités  mi¬ 
litaires,  c’est  ce  qu’on  admire  en  lui.  Mais  mettez-lui 
sur  les  épaules  le  signe  du  comman(pment,  et  alors 
on  lui  demandera  autre  chose  que  de  la  bravoure  et 
de  la  résignation,  on  lui  demandera  des  qualités  intel¬ 
lectuelles  ,  et  si  l’on  ne  les  trouve  pas ,  on  éprouvera 
quelque  déception.  C’est  ce  qui  arrive  souvent.  On 
né  se  rend  pas  compte,  lorsqu’on  n’en  a  pas  été  spec¬ 
tateur  oculaire,  du  courage  français  :  c’est  une  répu¬ 
tation  en  quelque  sorte  banale  aujourd’hui,  on  la 
répète  sur  parole  et  sans  y  attacher  un  grande  impor¬ 
tance.  Mais  nous,  qui  assistions  comme  témoin  à  tou¬ 
tes  ces  expéditions,  nous  devons  rendre  un  éclatant 
témoignage  à  cette  vertu  guerrière ,  d’autant  plus 
noble  qu’elle  est  plus  naturelle  :  elle  n’a  ni  jactance, 
ni  exagération,  c’est  le  courage  du  cœur,  de  la  con¬ 
science,  de  la  nature.  Ainsi  l’officier  comme  le  soldat 
est  animé  de  la  plus  pure  bravoure. 

Mais  les  avantages  résultant  de  la  supériorité  du 
grade  et  de  l’instruction  ne  sont  pas  assez  cultivés 
chez  la  plupart.  Consumant  leurs  journées  entières 
dans  les  cafés  qui  pullulent  partout  où  il  y  a  des 
troupes,  joueurs  de  billard,  buveurs  d’absinthe,  ils 
ne  regardent  pas  même  le  pays  qu’ils  habitent.  Au  lieu 
d’occuper  leurs  loisirs  à  des  recherches  dans  ces  con¬ 
trées  nouvelles,  ils  s’ennuient,  disent-ils ,  au  milieu 


de  ces  Arabes  sauvages  ;  je  le  crois  bien  qu’ils  s’en¬ 
nuient  :  mais  que  ne  font-il  comme  ces  officiers  de 
marine  que  nous  avons  vus  étudier,  les  uns  la  minéra¬ 
logie,  les  autres  l’ornithologie,  etc.  L’histoire  natu¬ 
relle  est  fort  in^ressante  en  Afrique*,  les  marins  ne 
descendent  qulTccidentellement  à  terre;  les  officiers 
de  notre  armée  y  sont  toujours,  ils  pourraient  explo¬ 
rer  le  pays  sous  tous  ses  aspects  suivant  leur  goût  ou 
leurs  études.  Ceux-ci  feraient  de  la  botanique,  des 
observations  astronomiques  ;  ceux-là  étudieraient  les 
mœurs  indigènes,  l’administration  comparée,  la  ques¬ 
tion  politique,  etc....  Ainsi  leur  passage  dans  la  ré¬ 
gence  deviendrait  pour  eux  une  agréable  distraction, 
pour  la  mère-patrie  une  source  de  renseignemens  : 
de  ce  faisceau  de  lumières  jailliraient  d’utiles  docu- 
mens  ;  la  colonisation  y  gagnerait  de  rapides  progrès. 
Au  lieu  de  cela  le  séjbur  d’Afrique  est  à  leurs  yeux 
un  exil  qui  n’a  de  compensation  que  l’espérance  de 
l’avancement;  ils  y  vont  uniquement  pour  changer 
d’épaulettes.  Ce  motif  n’a  rien  que  de  louable,  sans 
doute,  mais  il  est  spécial  à  la  guerre  et  n’a  rien  de 
satisfaisant  sous  le  point  de  vue  de  la  colonisation. 

La  confirmation  la  plus  concluante  à  notre  pensée, 
résulte  de  l’exception  même  que  nous  sommes  heu¬ 
reux  de  signaler.  D’abord,  nous  devons  à  la  vérité  de 
dire  que  ce  n’est  de  notre  part  qu’un  vœu  général, 
sans  application  personnelle;  nous  avons  même  ren¬ 
contré  beaucoup  d’officiers  fort  distingués.  Il  est  im- 
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possible  de  signaler  çe  fait ,  sans  se  rappeler  de  suite 
les  noms  de  Duvivier,  Lanaoricière ,  Perregaux, 
Morris,  etc....  Ces  noms,  devenus  à  juste  titre  célè¬ 
bres,  sont  la  preuve  la  plus  manifeste  de  la  supériorité 
que  donne  à  un  officier  le  système  que  nous  conseil¬ 
lons  :  le  général  Perregaux,  que  nous  avons  eu  occa¬ 
sion  de  voir  plusieurs  fois  pendant  l’expédition  de^ 
Constantine,  était  l’âme  dirigeante  deJ’armée  ;  il  avait 
consacré  sa  haute  intelligence  à  l’étude  de  l’Afrique. 
Sa  mort  a  été  pour  l’armée ,  nous  osons  même  dire 
pour  la  France,  une  véritable  perte,  et  pour  nous 
personnellement  une  véritable  douleur. 

Un  homme  qui  ressemble  beaucoup  au  général  Per¬ 
regaux,  sous  le  rapport  intellectuel,  et  qui  pourtant 
vivait  assez  mal  avec  lui,  c'est  le  général  Duvivier.  Le 
général  Duvivier,  nous  ne  craignons  pas  que  l’avenir 
trompe-  notre  pronostic,  est  une  des  capacités  les 
plus-remarquables  de  l’armée  :  simple  lieutenant  il  y 
a  huit  ou  neuf  ans,  commele  général  Perregaux  et  le  gé¬ 
néral  Lamoricière,  il  a  appris  la  langue  des  Arabes,  il  a 
cherché  à  pénétrer  dans  leurs  mœurs;  brave  jusqu’à 
l’héroïsme,  dans  les  combats  il  se  signale  par  son  in¬ 
trépidité,  dans  la  paix  par  son  énergie  et  sa  sage  in¬ 
telligence  des  besoins,  des  mœurs  de  toutes  ces  peu¬ 
plades  soumises  à  son  administration.  On  dit  souvent 
que  les  grandes  circonstances  font  les  grands  hommes; 
il  est  certain  que  le  général  Duvivier  est  l’une  des 
révélations  les  plus  éclatantes  de  la  guerre  d’  Afrique  ; 

10 


1. 


—  m  — 


ferme,  absolu,  il  porte  dans  son  regard  le  caractère 
de  décision  et  d’autorité  qui  appartient  au  talent.  Il 
sait  beaucoup  mieux  commander  qü’obéir  :  est-ce  le 
sentiment  instinctlif  de  sa  supériorité?  c’est  probable, 
maïs  c’est  en  tous  Cas  la  cause  certaine  de  l’espèce 
d’éloignement  qui  existait  entre  lui  et  le  général 
Pcrregaux ,  Quoique  tant  d’analogies  dussent  les  rap- 
proelier.  INoifs  avons  été  à  meme ,  par  une  singulière 
circonstance ,  d’observer  à  quel  point  il  y  avait  mé- 
sîntelligenCe  entre  ces  deux  officiers  supérieurs  : 
nous  étions  à  Hammam-Berda ,  à  quelques  journées 
de  Bone,  l’armée  était  en  marche  Sur  Constantine; 
après  avoir  visité  Guelma  nous  revenions  joindre  la 
colonne  d’expédition  :  à  Hammam-Berda  nous  trou¬ 
vons  le  général  Perregauxqui  se  dirigeaitsürMerdjez- 
él-Ammaroti  Mjez-Ammar.  Il  fait  venir  le  commandant 
du  camp d’ Hammam-Berda  :  «  Vous  n’enverrez  à  Bone, 
«  lui  dit-il ,  que  les  dépêches  venant  de  Merdjhz-ël- 
«  Ammar,  sous  le  couvert  de  l’état-major;  toutes 
«  celles  que  vous  ferait  parvenir  le  colonel  Duvivier , 

«  vous  en  refuserez  l’envoi ,  quand  même  il  les  dé- 
frclarcrait  urgentes.  Je  vous  défends  de  recevoir 
«  aucun  ordre  de  lui.  »  Cette  prévision  du  chef 
d’état-major  était  l’indice  le  plus  frappant  de  sa  dé¬ 
fiance  du  colènel.  C’est  qu’en  effet  celui-ci  .avait  le 
commandement  du  camp  de  Guelma  et  avait  organisé 
ce  commandement  en  une  sorte  de  petite  souverai¬ 
neté  d’où  il' transmettait  ses  messages,  ses  ordres 


—  M7  — 


avec  une  indépendance  faite  pour  froisser  une  volonté 
aussi  énergique  que  la  sienne  et  à  laquelle  la  hiérar¬ 
chie  commandait  l’obéissance.  Quoiqu’il  en  soit,  le 
colonel  Diivivier  imprimait  dans  son  cominandement 
la  puissance  de  sa  volopté  et  maintenait  toutes  les 
tribus  environnantes  dans  la  plus  constante  sécurité. 
La  destination  qui  de  Guelma  l’appela  à  Oran  à  la 
tête  du  24®  de  ligne  était  une  faute ,  sa  présence  à 
Guelma  étant  beaucoup  plus  importante  qùe  dans 
l’ouest. 

Les  ennemis  dans  les  parages  de  Guelma  s’en  ré¬ 
jouirent  parce  qu’il  les  contenait  d’une  main  ferme 
et  intelligente  et  arrêtait  leurs  intrigues  contre  nous, 
mais  les  Kabyles,  nos  alliés,  furent  frappés  de 
consternation,  s’il  faut  en  croire  quelques  corres¬ 
pondances  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  exactes. 
Ces  Kabyles,  habitans  des  montagnes,  industrieux 
et  attachés  au  sol ,  ont  déjà  compris  la  grande  mis¬ 
sion  de  éîivilisàtion  que  la  France  accomplit  en 
Afrique.  Ils  considéraient  Duvivier  comme  l’apôtre 
de  cette  œuvre;  il  était  pour  eux  l’homme  juste  et 
intelligent  qui  avait  compris  leurs  intérêts,  qui  avait 
séparéd’i vraie  de  la  bonne  semence.  La  lettre  ci-après, 
écrite  par  le  scheik  des  Ouled-Faya,  fera  mieux  con¬ 
naître,  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire,  les 
sentimens  que  le  digne  colonel  avait  su  inspirer  aux 
tribus  Kabyles  dépendantes  de  Guelma .  • 

Après  les  complimens  d’usage. . . . 
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«  11  nousest  revenu,  disaient-ils,  que  notre  père  nous 
«  quittait. Touten  nous  soumettant  à  la  volonté  deDieu, 
«  qui  fait  luire  son  soleil  sur  les  bons  comme  sur  les 
«  méchans,  nous  déplorons  ton  départ,  parce  que  nos 
«  ennemis  vont  relever  leur  tête  et  chasser  de  n5tre 
U  foyer  la  paix  que  tu  avais  su  y  ramener.  Nous  avons 
«  appris  que  les  grands  de  Constant! ne ,  qui  sont  les 
»  amis  d’Achmet ,  ont  déjà  résolu  de  nous  accabler. 
&  Quel  crime  avons- nous  commis  envers  }e  sultan 
d’ Alger  pour  qu’il  nous  enlève  le  père  qu’il  nous 
6  avait  donné?  Lorsque  tu  ne  seras  plus  àGuelma, 
«  nous  reprendrons  les  armes  et  nous  nous  serrerons 
U  les  uns  contre  les  autres  pour  résister  au  brigan- 
«  dage.  Dieu  seul  peut  dire  ce  qui  arrivera  !  » 
Duvivier  est  l’homme  prédestiné  en  Afrique;  il 
est  le  premier  qui  ait  été  compris  des  indigènes.  Lui 
donner  le  commandement  d’un  régiment,  c’était  lui 
confier  une  besogne  que  tout  officier  de  son  grade 
peut  faire;  c’était  méconnaître  sa  spécialitj^.  Depuis, 
il  a  reçu  le  grade  de  maréchal-de-camp;  c’est  avec 
une  joie  sans  réserve  que  nous  nous  réunissons  à 
toute  l’armée  pour  féliciter  le  gouvernement  de  ce 
choix  et  de  plusieurs  autres.  Ils  honorent  l’armée  en 
élevant  des  chefs  qui  par  leur  valeur  et  leurs  talens 
ont  conquis  leurs  grades  et  leur  gloire.  Les  éloges  que 
nous  donnons  à  la  haute  intelligence  du  général  n’en¬ 
traînent  pas  au  surplus  une  approbation  aveugle  de 
toutes  ses  vues ,  de  tout  son  système  :  ce  que  nous 
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louons  en  lui  c’est  la  vaste  étendue  de  son  esprit,  c’est 
qu’il  ait  un  système,  sauf  à  discuter  avec  lui-même, 
ainsi  que^nous  l’avons  fait,  l’utilité,  la  convenance, 
l’applicabilité  de  telle  ou  telle  théorie.  Voici  une 
indication  de  ses  idées  qu’une  des  conversations  que 
nous  eûmes  avec  lui  a  laissée  dans  notre  souvenir  ; 

&  La  vie  arabe ,  nous  disait-il ,  est  fort  heureuse  : 
&  c’est  le  vague  de  l’imagination,  c’est  l’indépen- 
«  dance.  Croyez-vous  qu’ils  changeraient  leur  exis- 
«  tence  rêveuse  contre  la  régularité  monotone  de  nos 
i(  villes,  de  notre  société,  contre  nos  commissaires 
«  de  police,  nos  impôts,  notre  système  d’emprison- 
«  nement  pour  la  moindre  faute?  11  est  impossible 
«  d’espérer  une  pareille  conversion  sans  une  tran» 
«  sition  plus  ou  moins  insensible.  La  civilisation  a 
«  ses  bienfaits,  sans  doute,  mais  elle  gène  la  liberté 
«  native ,  et  c’est  le  premier  sacrifice  qu’elle  doit  se 
«  faire  pardonner. 

L’alliance  de  quelques  tribus ,  dispersées  ça  et 
«  là,  est  peu  durable.  Le  seul  moyen  de  puissance 
«  dans  ce  pays  c’est  le  développement  de  forces  im- 
«  menses  :  quelques  comptoirs  isolés  sur  le  littoral 
K  ne  seront  que  des  prisons.  Ce  qu’il  faudrait  à  l’A- 
«  frique  ce  serait  l’autorité  d’un  dictateur,  maître 
«  absolu,  nommé  pendant  cinq  ou  dix  ans  avec  un 
«  blanc-seing  :  à  lui  seul  la  responsabilité,  respon- 
«  sabilité  sérieuse,  proportionnée  •  à  la  gravité  des 
«  intérêts  qui  lui  seraient  confiés.  Dans  ce  système 
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«  il  suffirait  d’un  bon  choix  ;  au  moins  il  serait  dé- 
«  finitif  et  donnerait  la  fixité  d’action  :  l’instabilité 
«  des  systèmes  est  inféconde.  » 

Ces  idées ,  nous  aurons  occasion  de  les  examiner 
bientôt.  Elles  suffisent  quant  à  présent  à  prouver  que 
voilà  un  homme  qui  réfléchit  sur  la  colonisation  : 
si  d’autres  esprits  travaillent  aussi,  de  cette  colla¬ 
boration  inspirée  par  les  lieux  mêmes,  pourrait  naître 
un  choc  de  pensées ,  de  systèmes  entre  lesquels  la 
raison  ferait  son  choix.  L’écueil  d’une  tentative  nou¬ 
velle,  c’est  l’indifférence  et  la  disette  de  pensées. 

Il  est  une  catégorie  d’officiers  qui  méritent  des 
reproches  d’un  autre  genre ,  ce  sont  ces  officiers  de 
boudoirs  qu’on  appelle  officiers  d’état-major.  Chose 
étrange  !  Les  officiers  des  différentes  armes  gagnent 
leurs  épaulettes  à  la  pointe  de  l’épée ,  et  ils  n’en  con¬ 
tractent  auc  une  forfanterie  ;  tandis  que  ces  petits  mes¬ 
sieurs  de  l’état-major  qui  souvent  doivent  leur  lieute¬ 
nance  à  M.  le  comte  ou  à  M™®  la  marquise  fort  bien  en 
cour,  affectent  parfois  des  airs  de  hauteur  et  de  fatuité 
déplacée  dans  un  salon  et  bien  plus  à  l’armée.  Sur- 
vient-il  un  léger  engagement?  Le  bulletin  delà  bataille 
rédigé  par  eux  n’oublie  jamais  leur  nom  :  ce  sont,  à 
les  en  croire,  des  héros  qui  jouent  leur  vie  sur  tous 
les  champs  de  bataille.  Et  puis  mettez-les  à  côté  de 
leurs  camarades  de  l’armée,  ils  ne  leur  parleront 
p^s,  ils  ne  les  honoreront  pas  d’un  regard;  critiques 
auxquelles  nous  sommes  soumis  les  premiers  à  recon- 
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naître  des  exceptions  xis-à-vis  d’un  corps  daps  lequel 
nous  comptons  des  amis.  Au  surplus  ces  reproches  n’é¬ 
manent  pas  de  nous  seuls  :  nous  les  recueillons  dans 
l’armée;  il  faudrait  briser  cette  ligne  de  démarcation 
qui  sépare  les  officiers  d’état-major  et  les  aides-de-camp 
des  autres  officiers  au  point  qu’il  n’existe  actuellement 
entr’eüx  aucun  lien;  cette  union  il  faudrait  l’établir 
en  changeant  le  mode  d’admission  à  ces  grades,  en 
ordonnant  par  exemple  qu’on  ne  pourrait  les  tirer 
que  des  différentes  armes. 

Nous  n’abandonnerons  pas  cette  série  d’idées  ^ans 
dire  un  mot  encore  sur  l’uniforme  militaire  : 

Nos  troupes  ont  un  costume  fort  incommode  :  ce 
shako  qui  charge  la  tête  et  empêche  de  courir  ;  cette 
giberne  qui  tombe  dans  les  jambes  et  dans  laquelle 
on  ne  peut  pas  prendre  de  «cartouches ,  ce  sont-là 
deux  parties  importantes  de  l’habillement  militaire. 
Elles  étaient  beaucoup  trop  gênantes  pour  n’être  pas 
modifiées;  aussi  en  Afrique  à  la  giberne  lourde  et 
ridiculement  placée  sur  les  reins  du  soldat,  a-t-on 
substitué  une  giberne  en  drap ,  fort  légère ,  et  fixée 
sur  la  poitrine  à  portée  de  ses  yeux  et  de  sa  main.  On 
a  remplacé  le  shako  par  une  petite  casquette  ’  à  vi¬ 
sière.  C’est  une  fort  heureuse  innovation  bien  pré¬ 
férable  à  celle  des  casques  en  cuir.  Il  serait  à  désirer 
qu’elle  fût  adoptée  définitivement  en  France.  Les  es¬ 
sais  partiels  qu’on  en  fait  depuis  quelque  temps ,  en 
démontreront  sans  doute  l’utilité  pratique.  Elle  ne 
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conviendrait  pas ,  avons-nous  entendu  dire,  à  notre 
climat  pluvieux;  c’est  à  nos  yeux  une  erreur  :  les 
pluies,  plus  rares,  il  est  vrai,  en  Afrique,  sont  pour¬ 
tant  beaucoup  plus  fortes  ;  et  d’ailleurs,  ces  casquettes, 
en  cuir  si  l’on  veut,  ou  recouvertes  d’une  toile  cirée, 
seraient  parfaitement  imperméables. 

L’uniforme  européen  est  en  résultat  assez  mal¬ 
séant  en  Afrique;  on  lui  a  fait  subir  d’utiles  modi¬ 
fications  par  pn  mélange  du  costume  oriental  :  nous 
avons  d’abord  le  corps  des  spahis  qui  porte  l’habille¬ 
ment  indigène,  puis  celui  des  zouaves,  composé  d’un 
mélange  assez  bien  opéré.  Nous  avons  entendu  blâ¬ 
mer  ce  costume  par  un  motif  politique  ;  il  n’est  pas 
digne  de  la  civilisation,  prétend-on ,  de  la  vdir  copier 
les  indigènes  et  se  travestir  en  Arabes.  Ceux-ci  doivent 
ressentir  un  grand  orgireil,  sentiment  auquel  ils  sont 
assez  disposés,  et  regarder  avec  un  certain  mépris 
ces  Européens,  ces  missionnaires  du  progrès  et  de  la 
civilisation,  qui  pour  premier  témoignage  de  leur  su 
périorité,  commencent  par  abdiquer  le  caractère  ex¬ 
térieur  de  leur  nationalité  et  par  se  déguiser  en  Mu¬ 
sulmans.  C’est  les  exposer  au  mépris  de  ceux-ci  qui 
n’admettent  pas  ainsi  l’abandon  des  croyances,  dont 
le  costume  est  l’un  des  attributs  :  y  renoncer  c’est 
proclamer  l’âbsence  de  foi,  c’est  perdre  toute  autorité 
morale  dans  leur  esprit.  —  Ces  raisons  ont  quelque 
force  ;  mais  elles  ne  nous  paraissent  pas  concluantes. 
D’abord  elles  n’ont  pas  cette  importance  politique 
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qu’on  voudrait  y  attacher  :  les  Musulmans  savent  allier 
à  une  foi  très  vive  une  très  grande  tolérance  5  ensuite 
ce  n’est  pas  par  le  costume,  nos  députés  nous  l’ont 
déclaré,  qu’on  doit  conquérir  la  considération.  Une 
question  d’habit  ne  sera  jamais,  quoiqu’on  dise,  une 
question  politique,  ce  ne  sera  jamais  qu’une  question 
de  garderobe,  une  question  de  cour  quelquefois ,  mais 
d’honneur  national,  jamais.  Cherchons  à  établir  notre 
autorité  morale  sur  une  plus  large  base,  signalons-la 
par  de  plus  éclatantes  démonstrations. 

Le  costume  oriental  est  plus  approprié  au  climat  : 
il  est  plus  logique  que  le  nôtre  qui  n’a  pas  le  sens 
commun,  composé  insigniliant  d’une  foule  de  petits 
vètemens  inutiles ,  incommodes.  Le  vêteqient  des 
Orientaux  au  contraire  répond  aux  nécessités  du  pays  : 
le  turban,  préservatif  contre  l’ardeur  du  soleil ,  la 
ceinture  contre  les  refroidissemens  et  les  dyssente- 
ries.  Ne  rougissons  donc  pas  d’avouer  l’infériorité  de 
nos  habillemens  mesquins,  étriqués,  gênans  ;  faisons 
cet  aveu,  qui  doit  peu  coûter  à  notre  amour-propre 
et  adoptons  une  combinaison  assez  raisonnable, 
comme  celle  du  costume  des  zouaves.  Si  l’on  parle 
d’influence  morale,  cela  en  aura  peut-être  une  ;  ce 
sera  d’effacer  le  signe  extérieur  de  séparation  entre  les 
indigènes  et  nous,  et  d’opérer  une  fusion  plus  facile. 

Les  zouaves,  légèrement  vêtus,  sont  plus  dispos  au 
combat  ;  et  ils  mettent  à  profit  cette  disposition  phy¬ 
sique.  C’est  un  corps  admirable  par  sa  bravoure  ; 
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par  allusion  soit  à  leur  agilité,  soit  à  leur  costume 
semi-indigène,  on  les  a  surnommés  les  chacals.  Le 
corps  de  zouaves  est  composé  d’indigènes  et  d’Euro¬ 
péens.  Les  indigènes  ne  peuvent  parvenir  à  i;n  grade 
supérieur  à  celui  de  lieutenant.  La  nomination  de 
Moustapha  d’Oran  au  grade  de  maréchal-de-çamp  est 
antérieure  à  l’ordonnance  prohibitive,  mais  nous  ne 
comprenons  pas  très  bien  la  promotion  de  Jousouf 
au  rang  de  lieutenant-colonel.  Serait-ce  qu’une  or¬ 
donnance  peut  être  annulée  par  une  autre  ?  mais 
alors  la  première  est  insignifiante,  car  comme  il  en 
faut  toujours  une  pour  la  nomination  d’un  officier , 
elle  pourra  toujours  nommer  un  indigène  par  déro¬ 
gation  à  la  première  disposition  générale  qui  est 
comme  non-avenue.  Les  spahis  forment  la  cavalerie 
indigène,  leS  zouaves  l’infanterie.  Ceux-ci  ont  eu 
long-temps  pour  chef  le  brave  colonel  Lamoricière, 
jeune  homme  plein  d’un  courage  bouillant,  auquel  il 
a  dû  son  avancement  rapide.  Comme  Duvivier  il  était 
lieutenant  lors  de  la  conquête  ;  comme  lui  il  sait  l’a¬ 
rabe  ;  mais  plus  jeune  et  plus  ardent  que  le  général 
Duvivier,  il  nous  paraît  avoir  beaucoup  moins  le 
calme,  le  sang-froid,  l’esprit  de  méditation  qui  font 
la  capacité  politique.  On  comprend  que  notre  appré¬ 
ciation  n’est  que  relative  entre  ces  deux  hommes  émi¬ 
nemment  distingués.  Nous  croyons  davantage  à 
l’avenir  politique  du  général  Duvivier  ;  voilà  tout  ce 
que' signifie  notre  parallèle. 
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Quoiqu’il  en  soit  5  les  zouaves  forment  une  légion 
d’élite.  Ils  s’étaient  identifiés  et  personnifiés  dans  leur 
brave  colonel  Lamoricière.  Dignes  élèves  d’un  tel  chef, 
ils  avaient  pour  lui  du  fanatisme  ;  voici  à  cette  occa¬ 
sion  un  trait  assez  curieux,  tel  qu’il  nous  a  été  rap¬ 
porté  :  ^  ; 

C’était  au  dernier  siège  de  Constantine.  Un  officier 
supérieur  se  distingua  entre  tous  :  c’est  Juchaud  de 
Lamoricière,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  le  plus  jeune  et 
l’un  des  plus  braves  colonels  de  l’armée.  Chef  du  ré¬ 
giment  des  zouaves,  corps  d’élite,  composé  non  de  sol¬ 
dats,  mais  de  héros  qui  ont  tous  et  chacun  vu  la  mort 
plus  de  vingt  fois,  Lamoricière  est  adoré  de  ses 
troupes.  Sans  morgue,  bon  et  loyal  camarade,  il  donne 
la  main  à  tous,  boit  avec  eux,  est  plutôt  leur  ami  que 
leur  chef  et  il  est  digne  pourtant  de  ce  titre  par  sa 
bravoure  sans  égale  et  par  son  mérite  distingué  : 
élève  de  l’École  Polytechnique,  il  est  fort  instruit,  a 
l’élocution  facile  et  élégante;  à  cheval  il  est  intrépide, 
téméraire  jusque  dans  les  plaisirs,  saute  les  fossés  en 
causant,  et  porte  partout  avec  lui  la  preuve  d’une 
fermeté  invincible,  d’une  valeur  involontaire  et  in¬ 
orgueilleuse.  C’est  dans  les  combats  qu’elle  brille  de 
tout  son  éclat.  La  veille  de  l’assaut  de  Constantine, 
le  général  Yalée  le  fait  appeler  : 

a  Colonel,  c’est  demain  matin  au  point  du  jour  que 
«  nous  livrons  l’assaut;  je  vous  ai  réservé  le  poste 
«  d’honneur  :  vous  monterez  le  premier.  Je  suis  sûr 
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«  de  vous,  mais  êtes-vous  sûr  de  vos  hommes  ? 

«  Général,' ils  n’ont  jamais  reculé.  —  Je  ne  parle  pas 
«  de  leur  courage,  je  le  connais;  mais  êtes-vous  sûr 
«  qu’ils  vous  obéiront  aveuglément  ? —  J’en  réponds. 
«  —  Eh  bien,  il  faut  qu’ils  entrent  sans  tirer  un  seul 
«  coup  de  fusil,  et  si  à  leur  tête  vous  êtes  tué  ou 
«  blessé,  il  faut  qu’ils  passent  sur  votre  corps  et  vous 
«  laissent  là  sans  vous  emporter.  Le  temps  sera  trop 
((  précieux.  Pouvez-vous  attendre  ce  sacritice  de  leur 
«  courage  et  de  leur  dévoûmënt  ?  —  Général,  je  vous 
«  le  promets.  —  »  Le  lendemain  matin,  le's  zouaves, 
avant  le  lever  du  soleil,  marchaient  rasant  la  terre, 
en  silence ,  portant  devant  eux  une  bourrée  pour  les 
cacher  aux  regards  et  au  feu  des  ennemis  :  tout-à- 
coup  Lamoricière ,  qu’ils  croyaient  auprès  d’eux  , 
s’écrie  en  agitant  son  épée  :  «  A  moi ,  mes  amis,  la 
«  ville  est  à  nous  !»  et  le  premier  il  plante  le  dra¬ 
peau  sur  la  brèche  en  criant  :  «  Vive  la  France  !..  » 
et  il  était  seul,  emporté  par  sa  bouillante  ardeur  à  plus 
de  trente  pas  en  avant  des  siens,  l’épée  à  la  main,  la 
poitrine  découverte ,  exposée  à  mille  balles.  Tous  se 
relèvent,  le  suivent  au  pas  de  course  ;  ils  se  précipitent 
sur  ses  traces  :  deux  minutes  après,  une  explosion 
se  fait  entendre,  le  colonel  est  emporté  à  plusieurs 
pieds  dans  l’air  et  retombe  eitseveli  sous  des  mon¬ 
ceaux  de  décombres.  Les  zouaves,  fidèles  à  leur  pa¬ 
role,  ont  le  courage  de  laisser  là  leur  colonel,  leur 
atni,  et  pénètrent  dans  une  muraille  de  mitraille  et  de 


balles.  De  toutes  parts  les  Français  avançent  et  rem¬ 
placent  les  morts,  parmi  eux  le  brave  colonel  Gombes; 
la  ville  est  prise.  Les  zouaves  ^'eviennent  alor§  à  la 
brèche  et  retrouvent  leur  colonel  enterré  sous  la 
cendre  et  les  cadavres.  Ils  le  rendent  à  la  vie  et  à  la 
victoire  ! 

!'  SECTION  IV. 

Administration  actuelle  sous  le  régime  militaire.  Critique.  Sa  désorganisa¬ 
tion  ,  son  incohérence,  ses  effets  funestes,  son  irrésolution.  —  !«>  Fai- 

t 

blesse  de  la  population  européenne  abandonnée  sans  appui ,  sans  union. 
—  2»  Démoralisation  de  célle  population  jetée  sur  cette  terre  par  le  dé¬ 
sespoir  et  la  misère.  Spéculations  honteuses  :  usure.  —  3®  Déconsidéra¬ 
tion  dans  l’esprit  des  indigènes.  I^ous  contribuons  à  les  corrompre  au  lieu 
de  lesjnoraiiser.  Dépravation  de  la  jeuflesse  et  de  l'enfance.  Infâme  mé¬ 
tier  qu’elle  exerce.  Spectacles  dégoûlans  dont  elle  est  avide.  Dangers 
que  présente  une  population  élevée  à  pareille  école.  Cette  corruptiod 
envahit  toutes  les  classes ,  même^la  magistrature  :  mauvais  exemple  pour 
la  population  indigène. 

C’est  une  mauvaise  place  pour  nos  reproches  ài’au- 
torité  militaire ,  que  ce  voisinage  de  récits  glorieux 
qui  font  admirer  notre  arméq.  C’est  que  c’est  tou¬ 
jours  avec  une  secrète  satisfaction,  avec  un  orgueil 
involontaire  que  l’on  met  sa  parole  ou  sa  plume  au 
service  de  ces  dévoûmens  sublimes,  de  ces  hauts  faits 
d’armes,  dont  l’éclat  rejaillit  sur  la  nation  entière, 
et  puis,  tout  en  rendant  justice  à  la  gloire  militaire, 
nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  lui  sacrifier  l’orga¬ 
nisation  politique  d’un  pays.  Ce  sont  deux  ordres 
d’idées  tout-à-fait  distincts  et  il  faut  bien  se  garder  de 
subordonner  l’un  à  l’autre.  C’est  ce  qui  produit  notre 
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insistance  à  signaler  Jes  vices  de  radministration 
militaire.  Les  effets  en  sont  désastreux  en  Afrique. 

'L’:autorité  civile  est  en  état  de  siège  perpétuel  : 
elle  est  dépendante  du  pouvoir  militaire,  timide,' hé¬ 
sitante,  inconhérente.  Ainsi  à  Alger  réside  le  chef  de 
l’autorité  civile  dans  la  Régence,  l’intendant  civil, 
dont  les  attributions  ont  une  assez  complète  anjalogie 
avec  celles  d’un  préfet.  L’intendant  civil  a  été  pendant 
quelque  temps  indépendant  du  gouverneur-général  ;• 
c’était  alors  l’origine  (fune  divergence  fatale  à  la 
bonne  administration  des  affaires  dont  le  premier  be¬ 
soin,  surtout  dans  un.p^ys  nouveau,  est  Tiinité  d’ac¬ 
tion.  Une  ordonnance  vint  donc  placer  l’intendant 
civil  sous  Içs  ordres  du  gouverneur-général.  Le  prin¬ 
cipe  est  bon;  l’application  à  un  chef  militaire  mau¬ 
vaise.  Ensuite  il  est  fâcheux  que  la  défiance  du  gou¬ 
vernement  central  en  France  autorise  l’intendant  civil 
à  ressaisir  une  partie  de  son  indépendance,  au  moyen 
d’une  correspondance  directe  qu’il  entretient  avec  le 
ministre  t  cette  correspondànce  a  pour  objet  de  sur¬ 
veiller  le  gouverneur-général  dans  ses  fonctions;  c’est 
un  moyen  de  police  employé  par  le  gouvernement 
central.  Déplorable  système  d’espionnage  qui  ne  peut 
jeter  que  des  germes  de  dissensions,  de  guerre  oc¬ 
culte,  de  rivalités  dangereuses,  de  dénonciations  sus¬ 
pectes  dans  le  sein  de  cette  administration  déjà  assez 
confuse  et  assez  embarrassée  dans  sa  marche  ! 

L’autorité  militaire  a  des  allures  assez  vives,  assez 


» 
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rapides ,  assez  expéditives  ;  il  peut  dès  lors  paraître 
étrange  qu’on  se  plaigne  de  son  irrésolution.  C’est 
qu’en  effet  l’administration  civile  n’étant  pas  de  sa 
compétence ,  appesantit  sa  marche  ,  surtout  dans  un 
pays  nouveau,  composé  de  tant  de  parties  différentes. 
Le  gouvernement  militaire  est  en  général  fort  absolu 
et  fort  tranchant  :  ainsi  le  gouvernement  impérial  de 
Bonaparte.  Mais  pour  cela,  il  faut  qu’il  ait  ses  cou¬ 
dées  franches  et  ne  soit  pas  gêné  dans  ses  mouve-^ 
mens  ;  il  faut  qu’il  n’ait  pas  à  craindre  un  supérieur  ; 
car  l’esprit  militaire  offre  un  singulier  mélange  de 
rudesse  et  d’humble  soumission.  Voyez  la  plupart  de 
nos  généraux  ;  on  croirait  qu’ils  vont  tout  tuer  ;  qu’un 
ministre  les  regarde  en  faCe ,  et  ils  se  font  doux  et 
dociles.  Eh  bien,  tel  est  exactement  l’effet  produit 
dans  le  gouvernement  d’Alger  ;  le  gouverneur-géné¬ 
ral  est  dans  la  plus  complète  dépendance  du  gouver- 
nemént  central  ;  il  relève  directement  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  n’a  pas  même  la  sécurité  que  donne 
l’appui  dé  la  loi  :  l’Algérie  est  soumise  au  régime  des 
ordonnances. 

Il  est  impossible  que  rien  de  bon  sorte  jamais  d’une 
semblable  organisation.  «  Il  y  a  pour  les  fonction¬ 
naires,  nous  disait  le  général  Négrier,  impossibilité 
de  bien  faire ,  le  gouvernement  central  les  avouant 
s’ils  réussissent,  les  désavouant  s’ils  échouent.  Ce 
système  produit  la  pusillanimité  d’action,  chacun 
voulant  reporter  sur  son  voisin  la  responsabilité.  » 
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Et  assurément ,  il  y  a  générosité  au  général  Négrier 
à  parler  ainsi  ;  car  si  l’approbation  du  gouvernement 
est  acquise  au  succès,  il  n’a  pas  dû  être  souvent  dés¬ 
avoué,  habitué  qu’il  était  à  voir  tout  prospérer  sous 
l’influence  de  son  administration  .sage ,  prudente, 
éclairée  et  bienveillante. 

Mais  c’est  au  principe  que  nous  nous  attaquons 
comme  lui  ;  or,  ce  principe  est  vicieux  :  l’union  illé¬ 
gitime  des  pouvoirs  civils  et  militaires  engendre  la 
faiblesse  et  l’irrésolution.  «  Notre  domination  s’est 
exercée  soit  directement  par  nous-mêmes ,  soit  au 
moyen  des  Turcs,  et  quelquefois  des  indigènes.  Ra¬ 
rement  elle  a  été  intelligente  ;  le  but  était  assez  peu 
déterminé ,  les  moyens  employés  trop  variables  pour 
que  les  Arabes  aient  pu  supposer  que  nous  eussions 
un  système;  nous  leur  annoncions  un  gouvernement 
réparateur  et  de  protection  ,  et  nous  avons  suivi  les 
erremens  des  Turcs  ;  nous  n’avons  même  pas  su  con¬ 
server  l’ordre  dans  le  pays.  En  enlevant  aux  Arabes 
le  gouvernement  turc,  nous  leur  avons  donné  l’anar¬ 
chie.  L’Afrique  a  eu  neuf  gouverneurs  en  moins  de 
sept  ans.  Les  Arabes  ont  vu  se  succéder  tant  de  per¬ 
sonnes  et  de  choses,  qu’ils  ne  doivent  pas  croire  que 
le  Français  puisse  teniç  sur  le  sol  d’Afrique.  La  do¬ 
mination  que  nous  avons  voulu  exercer  directement 
sur  les  Arabes  nous  a  été  funeste.  Elle  s’est  présen¬ 
tée  avec  l’appareil  militaire  ;  nos  succès  n’ont  pas  eu 
de  résultats,  et  nos  nombreux  revers  ont  dû  détruire 
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ridée  que  les  indigènes  avaient  de  notre  force,  us 
pouvons  dire  que  notre  discrédit  a  été  en  raison  des 
moyens  employés.  Nul  doute  qu’avec  de  nouveaux 
efforts  nous  ne  restions  vainqueurs  sur  toiis  les  points; 
mais  quel  sera  le  résultat?  »  (1)  Ce  résultat  sera  tou¬ 
jours  le  même  tant  que  l’on  n’aura  pas  ramené  l’ad¬ 
ministration  à  la  vérité  des  principes,  qui  seuls  peu¬ 
vent  lui  donner  de  la  régularité  et  de  la  puissance. 
Et  si  nous  voyons  cette  question  des  principes  gou¬ 
vernementaux  tourmenter  les  pays  déjà  vieux  et  assis 
sur  leur  base ,  combien  plus  doit-elle  avoir  d’impor¬ 
tance  au  sein  d’une  population  toute  neuve,  au  milieu 
de  cette  agglomération  .  exotique ,  composée  d’é- 
lémens  étrangers  et  inquiets.  Cette  conviction  redou¬ 
ble  à  la  vue  des  faits.  M.  Desjobert  prétend  qu’il  n’est 
pas  besoin  d’aller  en  Afrique  (2)  ;  c!est  une  erreur  ; 
l’examen  matériel  des  choses  et  du  pays  a  produit  en 
nous  un  double  résultat,  qui  peut-être  se  serait  éga¬ 
lement  manifesté  dans  l’esprit  de  l’honorable  écri¬ 
vain  :  la  douleur,  des  moyens  employés ,  l’espérance 
irrésistible  d’un  avenir  qui  dépend  de  nous. 

Mais  jusqu’à  présent,  nous  ne  pouvons  que  déplo¬ 
rer  cet  esprit  d’indécision  qui  plane  sur  nos  affaires 
algériennes.  «  Triste ,  mais  habituelle,  compagne  de 
nos  résolutions  comme  de  nos  voyages,  est-il  donc 
écrit  dans  nos  destinées  que  nous  devions  la  porter 

<1)  Desjobert  ^  281. 

(2)  id.  Préface,  page. 
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partout  aves  nous?  La  possession  serait-elle  toujours 
pour  nous  le  tombeau  du -désir;  la  jouissance,  le  si¬ 
gnal  de  la  satiété ,  et  n’aurait-elle  de  persévérance 
que  dans  la  Inobilité  de  ses  projets  (1)  ?  » 

Cette  irrésolution  ,  signalée  par  un  homme  qui  a 
pu  en  éprouver  lui-même  toutes  les  vicissitudes  et  les 
inconvéniens,  produit  la  faiblesse  et  la  stérilité  de 
toute  cette  population  européenne  abandonnée,  sans 
appui,  sans  union. 

De  là  aussi  une  mauvaise  tendance  aux  opérations. 
Dans  un  pays  favorisé  d’un  aussi  beau  climat,  si  la  sécu¬ 
rité  règne,  si  les  habitans  ont  foi  dans  l’autorité,  les 
transactions  se  multiplient,  la^confiance  commerciale 
vient  les  purifier  et  les  faire  prospérer;  elle  appelle 
à  son  aide  les  capitaux  étrangers;  l’esprit  de  famille 
et  d’avenir  prend  racine  et  se  développe.  Si  au  con¬ 
traire  l’administration  est  vacillante  et  faible ,  si  sa 
stabilité  semble  douteuse ,  alors  la  crainte  s’empare  de 
tous  les  esprits ,  le  sauve-qui-peut  se  propage  en  échos 
dangereux;  il  jette  l’épouvante  ;  le  commerce  languit; 
le  crédit  meurt ,  et  à  l’esprit  d’avenir  se  substitue  la 
spéculation  éhontée,  rapide,  vivant  au  jour  le  jour. 
Avec  cela,  pas  de  colonisation  possible.  C’est  le  triste 
spectacle  qui  a  frappé  nos  yeux.  Ces  tripotages  hon¬ 
teux  de  ventes  et  d’achats  factices  n’ont  pas  d’autre 
cause.  L’espril  d’agiotage,  je  le  sais^  a  sa  jsource.dans 
l’imagination  humaine  toujours  vagabonde,  et  les 


(l)‘GEisT'y  DE  Bussy,  pag.  22. 
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scandales  du  palais  de  la  Bourse,  comme  autrefois  de 
la  rue  Quincampoix  et  du  Mississipi,  forment  le  digne 
pendant  des  déserts  de  la  Métidja  ;  mais  il  nous  pa¬ 
raît  incontestable  que  si  l’on' n’extirpe  pas  complète¬ 
ment  cette  lèpre  dévorante,  on  aura  du  moins  arraché 
l’un  de  se§  germes  ?  Saris  aucun  doute,  la  stabilité  de 
la  puissance  française  en  Afrique  y  portera  la  certi¬ 
tude  des  limites,  la  réalité  des  transactions  mobilières 
et  immobilières,  la  circulation  des  capitaux,  l’abaisse-, 
ment  de  l’intérêt.  C’est,  en  effet,  un  scandale  que  le 
taux  actuel  de  l’intérêt  en  Afrique  ^  et  particulière¬ 
ment  à  Alger  :  3  ou  4  pour  cent  par  mois  sont  un 
chiffre  fort  ordinaire  ;  on  prête  soüvçnt  à  60  pour 
cerft,  et  l’homme  qui  ne  demande  que  20  à  25  pour 
cent,  passe  pour  très  modéré.  H  y  a  ensuite  le  prêt 
sur  gages  à  un  taux  fort  élevé  et  avec  conditions  fort 
dures  ;  à  savoir,  que  faute  de  paierrient  d’un  terme  ou 
deux  d’intérêts,  le  prêteur  sera  autorisé  à  vendre  le 
gage,  etc...  Si  nous  signalons  le  mal,  ce  n’est  pas 
pour  provoquer  des  répressions  judiciaires  ;  des  or¬ 
donnances  ont  modifié  le  taux  de  l’intérêt  et  en  ont 
étendu  les  limites  dans  l’Algérie;  et  ces  dispositions, 
nous  ne  les  ci  itiquons  pas.  C’est  une  question  indé¬ 
cise  .d’économie  politique  que  celle  de  savoir  si  l’in¬ 
térêt  peut  être  réglé  par  la  loi  ;  si  l’usure  doit  être  pu¬ 
nie  par  elle  ;  ou  bien  si,  au  contraire ,  on  ne  devrait 
pas ,  par  suite  de  l’assimilation  des  capitaux  aux 
marchandises,  donner  en  quelque  sorte  à  l’argent  le 

il. 
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droit  de  libre  pratique ,  sans  frein ,  sans  restriction, 
de  telle  sorte  que  l’intérêt  résultât  de  la‘Concurrence. 
«  L’argent  étant  une  marchandise  comme  une  autre, 
rare  ou  abondaqle  sur  tels  ou  tels  points,  par  telle  ou 
telle  cause,  prenant  ou  perdant  de.  sa  valeur,  suivant 
les  localités,  Tes  crises  politiques  ou  financières ,  sui¬ 
vant  que  les  garanties  offertes  sont  plus  ou  moins 
nombreuses,  plus  ou  moins  sures,  prochaines  ou  réa¬ 
lisâmes  ,  l’argent'  devrait-il  avoir  un  taux  d’intérêt 
légal  (1)?  »  Cette  question  est  indifférente  ici.  Une 
question  bien  autrement  grave  la  domine  ;  c’est  la 
nécessité.  Or,  il  est  certain  que  ce  qui  fait  la  cherté 
exorbitante  de  l’argent  en  Afrique,  c’est  son  extrême 
rareté  sur  la  place.  Cette  rareté  est  produite  par  l^état 
précaire  de  toutes  choses  en  ce  pays.  Affermissez  le 
sol,  on  y  marchera  plus  tranquille,  plus  rassuré  ;  le 
commerce  y  développera  sqii  utile  influence ,  et  l’ar¬ 
gent,  si  craintif,  si  trembleur,  y  reparaîtra  plus  abon¬ 
dant;  son  abondance  guérira  le  mal  produit  par  la 
disette. 

Un  autre  résultat  de  cette  irrésolution  gouverne¬ 
mentale,  c’est  de  nous  perdre  dans  l’esprit  des  indi¬ 
gènes.  Nous,  prétendus  missionnaires  de  la  civilisa¬ 
tion,  nous  leur  portons  la  corruption.  11  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  les  élémens  d’une  colonie  naissante 
sont  toujours  plus  ou  moins  impurs.  Ainsi  les  États- 


(i)  Chardon,  Traité  de  l’Usure, 
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Unis,  aujourd’hui  SI  resplendissans  de  gloire  et  de 
puissance ,  aujourd’hui  si  jeunes  et  si  ardens  à  la 
civilisation ,  les  États-Unis  ont  dû  leur  première 
existence  à  une  réunion  de  flibustiers,  exilés  de  leur 
pays  natal  ;  et  que  l’on  remarque  bien  que  ce  n’est 
pas  du  tout  un  souvenir  injurieux  que  nous  enten¬ 
dons  réveiller  en  parlant  ainsi  de  l’origine  améri¬ 
caine.  Déjà,  à  la  tribune,  un  honorable  orateur, 
M.  Odilon-Barrot,  avait,  à  l’occasion  de  la  question 
de  déportation ,  rappelé  cette  origine  ;  et  M.  Ghizot 
avait  cru  devoir,  dans  l’intérêt  de  la  considération 
Américaine,  réclamer  contre  cette  assertion  histori¬ 
que.  Quant  à  nous,  notre  intention  n’est  point  d’af'* 
faiblir  la  juste  admiration  que  les  États-Unis  ont  con¬ 
quise  par  le  développement  colossal  de  leur  grandeur 
et  de  leur  puissance  ;  nous  ne  comprenons  même  pas 
la  susceptibilité  manifestée  en  leur  nom.  Il  en  est  à 
cet  égard  d’une  nation  comme  des  individus  isolés  5 
qui  de  nous  aujourd’hui  n’admire  pas  plus  un  homme, 
créateur  de  sa  propre  fortune,  qu’un  homme  dont 
tout  le  mérite  consiste  dans  un  bel  héritage?  La  gloire 
ne  s’accroît-elle  pas  de  l’étendue  même  du  chemin 
parcouru  par  elle,  l’infimité  de  son  extraction  n’a- 
joute-t-elle  pas  à  sa  considération?  Il  en  est  de  même 
d’une  nation  :  si  la  réunion  fortuite  de  quelques  exi¬ 
lés  a  servi  de  berceau  à  sa  grandeur  future,  elle  n’en 
a  que  plus  de  droits  à  l’admiration  universelle.  Ainsi 
donc  soit  dit  à  l’honneur  des  États-Unis  :  les  pre- 
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miers  germes  de  leur  constitution  sociale  étaient 
assez  vicieux  ;  le  souffle  de  la  civilisation  a  purifié  tout 
cela  ;  il  en  sera  de  même  de  l’Afrique,  mais  nous  n’en 
sommes  encore  qu’au  début.  Cette  population  nou¬ 
velle  d’Afrique  porte  le  cachet  de  son  origine;  compo¬ 
sée  des  rebuts  de  tous  les  pays ,  elle  n’offre  assurément 
pas  par  elle  -  même  des  garanties  bien  satisfai¬ 
santes  de  moralité  ;  mais  tous  ces  hommes  arrachés 
à  l’atmosphère  de  leur  pays,  à  leurs  habitudes  vicieu¬ 
ses  ,  transportés  sous  un  autre  ciel ,  débarrassés  de 
ces  préventions  fatales  qui  les  entouraient  et  les  en¬ 
fermaient  dans  l’incorrigibilité,  peuvent  renaître  .à 
une  vie  nouvelle,  contracter  d’autres  habitudes  d’or¬ 
dre,  d’honnêteté ,  de  famille.  Cherchez  donc  à  les 
gouverner  avec  justice  ;  imprimez-leur  le  sentiment 
d’une  autorité  paternelle  et  régulière. 

L’un  des  spectacles  les  plus  pénibles  que  nous 
ait  présentés  le  système  suivi  jusqu’à  ce  jour,  c’est 
l’abandon  de  cette  population  à  tous  les  périls  de  sa 
nature  vicieuse;  c’est  surtout  le  scandale  de  cette  dépra¬ 
vation  anticipée  de  la  jeunesse  et  de  l’enfance.  Nous 
avons  commencé  à  purger  nos  galeries  et  nos  rues  de 
ces  femmes  élégamment  parées  par  le  vice  ;  à  Alger, 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  femmes  qui  exercênt 
ce  honteuîL  métier  :  à  chaque  pas,  sur  la  Place  du  Gou¬ 
vernement,  promenade  de  la  ville ,  à  chaque  coin  de 
rue,  vous  rencontrez  des  enfans ,  des  petits  garçons 
de  dix  à  douze  ans  qui  vous  adressent  les  provocations 
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les  plus  tenaces,  les  propositions  les  plus  obscènes. 
Ainsi  la  corruption  vient  vicier  ces  jeunes  âmes  et 
flétrir  tout  leur  avenir.  Que  pouvez-vous  augurer  de 
ces  petits  êtres,  rongés  dès  leur  bas  âge  dé  cette  gan¬ 
grène  morale  qui  dévore  l’intelligence  et  le  cœur? 
Nous  ne  saurions  assez  insister  sur  ce  point.,  Les 
fautes  d’une  administration  se  réparent,  les  torts  po¬ 
litiques  s’eflacerit  ^  -mais  la  corruption  de  l’enfance 
dégoûte  la  vue  compromet  tout  l’avenir  d’une  na¬ 
tion;  c’est  le  chancre  vénérien  porté  jusque  dans  le 
sein  maternel.  Ah  !  si  l’homme  avec  les  années  de- 
vient  positif  et  perd  sa  première  candeur  et  ses  pre¬ 
mières  vertus ,  du  moins,  conservez  donc  à  sa  jeunesse 
son  prestige,  ses  illusions  et  sa  virginité  morale  !  Ré¬ 
primez,  réprimez  aujourd’hui  même  cet  infâme  mé¬ 
tier  qu’exerce  l’enfance  sous  vos  yeux,  sous  votre 
tolérance.  ' 

Les  indigènes  ont  une  extrême  pudeur  ;  jamais  chez 
eux  ne  s’offrira  à  vos  regards  le  spectacle  indécent 
que  vous  rencontrez  dans  toutes  vos  villes,  àu  coin  de 
chaque  borne  et  de  chaque  porte-cochère.  Il  y  a  pour¬ 
tant  dans  leurs  mœurs  à  cet  égard  une  étrange  con¬ 
tradiction  :  pendant  le  Rhamadan,  qui  dure  un  mois 
et  correspond  à  peu-près  à  notre  mois  de  décembre , 
ils  se  livrent  à  la  dévotion  la  plus  rigoureuse,  et,  par 
une  singulière  dérogation  à  leurs  habitudes ,  ils  re¬ 
cherchent  un  spectacle  d’une  impudeur  grossière  : 
nous  en  avons  été  témoin. 
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C’était  le  28  novembre  1837  :  à  cinq  heures  du  soir 
le  canon  résonne,  on  nous  apprend  que  Les  Mahomé- 
tans  avaient  demandé  l’autorisation  d’annoncer  de 
cette  façon,  suivant  l’usage,  le  commencement  du 
Rhamadan.  Le  soir  la  mosquée  est  toute  illuminée, 
le  minaret  brille  d’une  ceinture  flamboyante,  la  foule 
se  presse  au  service  divin  :  c’est  en  effet  une  céré¬ 
monie  religieuse,  espèce  de  messe  et  de  prône  ;  tous 
les  Mahométans  y  assistent  la  lanterneallumée  et  à  leur 
main,  puis,  après  la  cérémonie  qui  dure  environ  une 
heure,  ils  en  sortent  avec  le  plus  grand  recueillement. 
Tous  les  Mahométans  .doivent  être  à  jeun  jusqu’à  cinq 
heures  pendant  le  Rhamadan;  après  le  service  reli¬ 
gieux  toute  la  population  court  à  la  joie,  mais  à  la  joie 
la  plus  incivilisée ,  promenades  dans  les  rues  la  lan¬ 
terne  à  la  main,  cafés  bruyans  d’une  musique  sau¬ 
vage,  danses  de  chameaux,  toute  la  nuit  enfin  con¬ 
sacrée  à  boire,  à  chanter,  à  jouer,  et  au  spectacle 
étrange  dont  nous  parlions  plus  haut  :  ce  spectacle 
c’est  une  espèce  d’ombres  chinoises  qui  présentent 
les  scènes  les  plus  impudiques  et  cela  aux  regards  des 
enfans,  des  vieillards,  des  jeunes  gens,  qui  tous  ac¬ 
courent  en  foule  à  cet  étrange  plaisir  et  battent  des 
mains  ou  éclatent  de  rires  aux  épisodes  le3  plus  bur¬ 
lesques  de  cette  indécente  fantasmagorie  qui  s’appelle 
Garagouss.  L’une  des  scènes  de  cette  étrange  comédie 
c’est  la  lutte  d’un  Français  et  d’un  Arabe,  dans  la¬ 
quelle  le  Français  est  bien  entendu  toujours  vaincu 


et  réduit  à  la  merci  du  vainqueur,  auquel  le  prestidi¬ 
gitateur  fait  sans  cesse  répéter  ces  mots  :  'Andare  à 
Bab-Azaoun,  c’est-à-dire,  à  Ja  potence  autrefois 
établie  à  la  porte  Bab-Azaoun,  qui  en  porte  encore 
les  traces  sur  ses  murs.  Tout  l’auditoire  éclate  de  rire 
et  répète  sans  cesse  :  andar  à  Bab-Azaoun,  andar  à 
Bab-Azaoun;  aussi  le  machiniste  revient-il  perpé- 
tuellenmnt  à  son  refrain  andare  à  Bab-Azaoun ,  aux 
grands  applaudissemens  de  la  foule.  Chez  les  Malio- 
métans  c’est  une  folie  passagère  :  c’est  leur  carnaval  ; 
cela  n’a  donc  pas  une  grande  importance,  il  vaudrait^ 
mieux  pourtant  que  cette  inutile  obscénité  n’existât 
pas.  Mais  le  premier  fait,  par  sa^ermanence,  a  bien 
plus  de  gravité.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  un  fait  isolé  : 
la  corruption  distille  partout  son  venin,  toutes  les 
classes  en  sont  infectées  ;  nous  ne  pouvons  nous  taire 
sur  les  dangers  qu’offre  une  population  élevée  à  pa¬ 
reille  école  :  l’avenir  d’une  colonie  est  compromis, 
au  moins  pour  plusieurs  années,  par  un  semblable 
vice  originel  5  c’est  le  ver  qui  ronge  la  racine  d’une 
plante. 

Ce  qu’il  y  a  d’affligeant  encore,  c’est  de  voir  l’inva¬ 
sion  du  mal  jusque  dans  le  cœur  même  de  ceux  aux¬ 
quels  on  serait  dispdsé  à  confier  le  soin  de  le  com-* 
battfe  :  la  magistrature  est  loin  d’offrir  cette  sévérité 
de  principes  que  nous  nous  plaisons  à  remarquer  en 
elle  dans  notre  pays  :  c’est  un  hommage  ^que  nous 
sommes  heureux  de  lui  rendre.  Mais  en  Afrique,  nous 
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ê 

le  disons  avec  regret,  et  sans  entrer  dans  aucuns  dé¬ 
tails  pour  éviter  toute  application  personnelle,  en 
Afrique  la  magistrati^re  elle-même ,  dans  quelques- 
uns  de  ses  membres,  subit  l’influence  de  cette  facilité 
de  mœurs  dont  nous  avons  parlé;  c’est  un  mauvais 
exemple  pour  la  population  indigène,  habituée  à  sa 
propre  pudeur  et  surtout  à  celle  de  ses  ma|jistrats. 


TITRE  II.  I 


MISSION  PACIFIQUE., 


§  1er.  Nécessité  de  substituer  l’autorité  civile  à  cette  autorité  inintelligente 
et  matérielle  du  sabre.  —  Ce  n’est  pas  l’autorité  militaire  qui  colonise 
jamais:  voyez  les  établissemens  anglais  dans  les  Indes. 

Les  résultats  du  système,  ou  plutôt  de  la  conduite 
tenue  jusqu’à'présent  sont  trop  afïligeans,  de  quelque 
côté  que  se  dirige  la  vue,  pour  ne  pas  comman¬ 
der  un  changement  indispensable;  il  n’y  a  de  salut 
possible,  selon  nous,  pour  la  colonie  qu’en  l’arra¬ 
chant  au  joug  militaire.  Nous  avons  signalé  les  périls  ^ 
de  ce  régime ,  nous  l’avons  vii  ’  envahisseur,  querel¬ 
leur,  absolu  ;  absolu  !  et  pourtant  il  ne  gouverné  pas  : 
dans  un  pays  où  il  peut  s’asseoir,  il  gouverne  en  des¬ 
pote;  dans  un  pays  où  il  n’existe  que  sous  la  surveil- 
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lance  d’une  autorité  centrale,  il  est  faible,  incertain, 
il  n’a  ni  indépendance,  ni  plan  de  conduite,  il  ne 
gouverne  pas.  Au  surplus  il  est  inévitable  que  l’au¬ 
torité  militaire  soit  ou  absolue  ou  impuissante  :  elle 
est  absolue  quand  elle  est  souveraine,  parce  que,  or¬ 
ganisée  militairement ,  elle  ne  se  compose  pas  d’élé- 
mens  compliqués  qui  gênent  ses  allures,  mais  trans¬ 
porte  dans  l’administration  sa  simplicité  et  sa  brusque 
discipline,  qui  ne  permet  ni  l’examen  ni  la  réflexion. 
Mais  lorsqu’elle  n’a  pas  la  souveraineté,  l’esprit  dé 
discipline  qui  la  rend  alors  soumise  et  subordonnée, 
paral^e  son  action  administrative  :  elle  s’abandonne 
à  ses  allures  guerrières,  elle  cherche  les  combats, 
mais  elle  ne  gouverne  pas.  C’est  ce  qui  arrive  en  * 
Afrique.  Nous  citerons  un  exemple  d’autant  plus  re¬ 
marquable  qu’on  peut  y  voir  une  leçon  donnée  à  la 
France,  leçon  qu’elle  méritait  et  que  nous  devrions 
être  honteux  d’avoir  reçue  des  Arabes.  La  ville  de  Mé- 
déah  est  située  au-delà  de  la  première  ligne  de  l’Atlas; 
elle  nous  appartenait,  mais  notre  domination  était 
plutôt  nominale  qu’effective.  Les  habitans  écrivirent 
plusieurs  fois  au  gouverneur  d’Alger  ;  ils  supplièrent, 
ils  réclamèrent  une  solution  avec  les  plus  vives  in¬ 
stances.  Le  gouverneur  se  garda  bien  de  prendre  une 
détermination.  Il  écrivit  à  Paris;  la  réponse  se  fit 
attendre.  Quand  elle  vint  elle  ne  put  servir  à  rien  ;  elle 
était  évasive ,  et  les  habitans  de  Médéah  se  sentant 
près  de  perdre  patience,  se  décidèrent  enfin  à  adres- 


—  173  — 


ser  au  gouverneur  l’espèce  de  manifeste  que  voici. 
Peut-être  sa  singularité  paraîtra-t-elle  attachante; 
peut-être  pensera-t-on  qu’ils  ne  sont  pas  des  sau¬ 
vages,  les  hommes  qui  ont  composé  un  pareil  écrit. 
Cette  lettre,  datée  de  l’an  1250  de  l’hégire  a  pour 
date,  selon  notre  calendrier,  le  25  novembre  1834; 
la  voici  :  • 

«  Louange  à  Dieu  puissant,  à  Dieu  saint;  leshabi- 
«  tans  et  scheiks  de  la  cité  de  Médéah,  àM.  le  gou- 
«  verneur  d’Alger,  salut  : 

((  Votre  puissance  est  établie  sur  nous  ;  vous  êtes 
«  un  homme  supérieur  ;  vous  dirigez  une  grande  ad- 
«  ministration ,  et  vous  avez  beaucoup  de  guerriers. 

«  Quand  vous  avez  pris  Alger ,  vous  y  avez  détruit  le 
«  gouvernement,  et  vous  nous  avez,  nous  aussi,  laissés 
«  sans  chef,  ainsi  que  beaucoup  d’autres.  Nous  venons 
«  vous  demander  satisfaction. 

«  Si  vous  nous  refusez  justice,  nous  irons  deman- 
«  der  au  Sultan  français  qu’il  nous  reçoive  et  qu’il 
«  nous  écoute.  Le  Sultan  des  Français  jugera  si  nous, 

«  ainsi  que  d’autres,  nous  pouvons  rester  sans  gou- 
«  vernement.  Dites-nous  ce  que  nous  devons  faire. 

«  Si  vous  nous  donnez  un  bey,  il  nous  gouver- 
«  nera  ;  nous  nous  soumettrons  à  liii,  et  ce  qu’il  nous 
«  ordonnera,  nous  le  ferons.  En  nous  abandonnant 
«  à*nous-mêmes,  vous  n’agirez  pas  ainsi  qu’il  con-. 
«  vient  à  un  homme  puissant  comme  vous  l’êtes. 

n  Autrefois  quand  les  Turcs  sjeraparèrent  de  nos 
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«  possessions,  ils  y  établirent  Un  gouvernement; 

U  voyez  donc  ce  que  vous  vouleî^  faire  pour  nous.* 
a  Nous  vous  jugerons  suivant  vos  dispositions  bonbes 
a  OU  mauvaises.  »  .  * 

Cette  lettre  finit  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  Hadjoutes  campent  pour  ainsi  dire  aux  portes 
((  d’Alger  ;  ils  empêchent  ie  passer  sur  les  chemins  ; 

«  ils  volent  tout  ce  gui  s’offre  à  eux;  ce  sont  ces  mêmes 
«  Hadjoutes  qui,  du  temps  des  Turcs,  se  bornaient 
«  à  vendre  du  lait  sur  le  marché  d’Alger,  et  avaient 
«  la  plus  humble  attitude.  Aujourd’hui  votre  fai- 
H  blesse  en  a  fait  des  ennemis  redoutables.  Vous  ne 
U  protégez  pas  mieux  vos  gens- que  vous  ne  nous  pro- 
û  tégez  nous-mêmes  :  c’est  la  chose  du  monde  la  plus 
«  étonnante  et  la  plus  incroyable.  » 

Ainsi,  les  indigènes  sont  des  hommes  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  comprendre  un  pays  livré  à  l’anarchie,  un 
pays  privé  de  gouvernement.  Ils  ne  peuvent  pas  con¬ 
cevoir,  qu’un  pays  dont  on  se  prétend  le  maître  soit 
abandonné,  livré,  ruiné  par  l’incurie  du  Vainqueur. 
Avec  des^  hommes  si  intelligens ,  et  qui  ont  de  telles 
notions  de  ce  qui  est' juste,  il  ne  faut  désespérer  de 
rien,  (l) 

‘  Il  ne  faut  désespérer  de  rien,  mais  pour  que  tout 
.  espoir  ne  s’éteigne  pas,  il  faut  nécessairement  gou¬ 
verner  la  coloniç.  C’est  une  vérité  tellement  saillante, 

à 

(1)  Moniteur  du  22  mai  1835. 
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une  lïcccssité  tellement  absolue,  qu’elle  est  reconnue 
et  proclamée  par  tous  les  habitans’du  pays ,  par  tous 
les  administrateurs  eux-mêmes.  Parmi  ces  derniers 
il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ne  reconnaisse  le  mal  et  ' 
ne  sfgnale  l’abandon  dans  lequel  les  laisse  l’autorité 
centrale.  Le  rôle  de  voyageur,  c’est  d’observer  et  d’in¬ 
terroger  ;sans  cesse  :  nous  avons  interrogé  les  agens  , 
français,  les  indigènes  eux-mêmes  et  partout  la  même 
réponse,  les  mêmes  plaintes  se  sont  renouvelées  : 
c’était  au  point  que  la  pensée  d’abandon  semblait  à  ^  >- 
tous  être  la  pensée  secrète  du  gouvernement  français  : 
il  y  avait  dans  .toutes  ces  affaires  un  tel  tohu-bohu, 
une  telle  anarchie,  une  telle  persistance  dans  l’incer¬ 
titude,  une  telle  continuité  de  marches  et  de  contre¬ 
marches,  d’ordres  et  d^  contre-ordres  que  chacun ,  ^ 
ignorant  les  limites  de  sa  compétence  se  renvoyait  les 
actes  les  plus  simples  et  n’arrivait  jamais  à  aucune 
solution.  La  désorganisation  dans  les  affaires  est  le 
fruit,  et  peut-être  le  but  caché  d’une  semblable  ^ 
conduite.  • 

c 

^jNous  ne  saurions  signaler  avec  assez  d’énergie  ce  ^  ' 
sentiment  intime  qui  règne  dans  toute  l’Algérie  et  ^ 
dont  on  trouve  les  témoignages,  comme  aussi  et'- 
malheureusement  la  justification ,  à  chaque  pas  et 
dans  chacun  des  détails  de  cette  administration  :  une  o 
pensée  occulte  semble  précipiter  la  colonie  vers  sa  • 

•  chute,  tantôt  par  le  refus  des  moyens  de  gouver-  ^ 
nqinent ,  tantôt  par  l’extension  même  et  les  dévelo^p-  ^ 
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pemens  exagérés  de  notre  occupation ,  destinés',  dans 
l’opinion  commune,  à  enfanter  le  dégoût  et  l’anti¬ 
pathie  pour  une  colonie  ruineuse.  Et  que  l’on  remar¬ 
que  bien  que  notre  accusation  n’est  point  une  attaque 
malveillante,  moins  encore  contre  le  ministèrè  actuel, 
à  la  sincérité  duquel  nous  croyons  fermement  ;  mais 
le  sentiment  que  nous  exprimons  ici  est  le  résultat 
d’observations  sérieuses  et  rigoureusement  exactes  : 
oui ,  une  triste  conviction  repose  au  fond  de  tous  les 
esprits  en  Afrique ,  c’est  que  l’administration  de  notre 
colonie,  à  son  insu  sans  doute,  est  l’instrument 
d’une  résolution  suprême  qui  veut  dans  l’avenir  l’a¬ 
bandon  ;  cette  conviction  malheureuse  que  nous  avons 
recueillie  partout ,  nous  la  trouvons  textuellement 
formulée  dans  un  mémoire  revêtu  de  la  signa¬ 
ture  de  tous  les  principaux  colons  (4).  «  Les  fautes 
«  ont  été  si  multipliées ,  disent-ils ,  les  systèmes 
«  erronés  sont  si  persistans  et  si  vivans ,  qu’une  opi- 
«  nion  très  nombreuse  dans  la  colonie  attribue  à  un 
«  pouvoir  occulte  et  dominant  l’intention  d’arrêter 
«  le  développement  du  pays,  et  que  la  méfiance  devient 
a  générale.  «  Crainte  tellement  unanime  dans  l’Algérie 
qu’elle  se  manifeste  par  tous  ses  organes  5  ainsi ,  dans 
une  autre  supplique  des  colons  ils  s’expriment  ainsi  ; 
«  On  dit  que  le  but  du  pouvoir  est  de  dépenser  le 
«  plus  vite  et  d’obtenir  le  moins  possible  de  résultats 

(1)  Les  colons  d' Alger  à  la  France,  — 1840,  pag.  28. 
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«  afin  que  la  France ,  .lasse  de  payer  et  de  verser  le 
U  sang  de  ses  enfai;is  sans  compensation ,  demande 
«  comme  un  bienfait,  l’abandon  delà  colonie(l).  v 
Tel  est  le  cri  d’alarme  que  jette  l’Algérie  vers  la  , 
mère-patrie ^  ces  àccens  de  détresse  nous  les  avons 
recueillis  avec  douleur  au  sein  même  de  lar  colonie  : 
nous  avons  puisé  dans  notre  «conscience  .et  dans  les 
plaintes  unanimes  de  nos  compatriotes  sur  les  côtes 
d’Afrique  le  courage  .de  les  exprimer  aveô  vérité. 
C’est  une  mission  pénible  que  nous  accomplissons 
avec  le  recueillement ,  mais  aussi  avec  toute  la  fran- 
chise.d’un  saint  devoir.  ' 

Il  est  impossible  de  persister  plus  long-temps  dans 
un  tel  système. 

Il  faut  d’une  part  substituer  l’autorité  civile  à 
cëtte  autorité  inintelligente  et  matérielle  du  sabre. 

De  l’autre,* donner  à  l’autorité  civile  l’énergie  et  la 
fixité,  sans  lesquelles  il  n’y  a  pas  de  gouvernement 
et  surtout  de  gouvernement  colonial  possible.  «  Avec 
a  moins  de  dépenses  et  une  autre  direction  de  pou- 
«  voirs  »,  disait  l’honorable  M.  Laurence,  «  nous  fe- 
«  rons  beaucoup  plus  vite  et  beaucoup  mieux.  »  (2) 

(1)  Mémoire  sur  la  nécessité  d’un  changement  de  système  et  d’un  gouver¬ 
nement  civil  en  Algérie,  adressé  aux  Chambres  législatives  de  France  par 
la  Société  colonialê  d’Alger ,  adopté  dans  ses  séances  des  24  et  27  février 
1840,  présenté  par  M.  Sagot  de  Nantilly,  premier  secrétaire  de  la  Société 
coloniale  et  ancien  payeur  de  l'armée  d’Afrique,  pag.  16. 

^2)  Moniteur  du  22  mai  1835.  ^ 
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Et  c’est  à  l’honorable  M.  Laurence  lui-même  que 
nous  adressons  aujourd’hui  ses  propres  paroles. 

11.  faut  substituer  l’autorité  civile  à  celle  du  sabre, 
tel  est  en.  effet  le  vœu  de  toutes  les  populations  de 
l’Algérie;  ce  vœu  nous  le  voyons  encore  ^déposé  dans 
cè  monument  de  douleur  et  de  crainte  que  les  colons 
désespérés  présentent  aux  regards  de  nos  Chambres 
législatives ,  leur  seule  espérance. 

A  En  cet  instant  suprême,  disent-ils,  nous  do¬ 
it  mandons  que.rautorité  supérieure  soit  remise  centre 
«  les  mains  d'un  gouverneur  civil;  tous  les  colonistes 
«  sont  d'accord  sur  ce  point  (1).  »  Puis  dans  un  autre 
placet  de  la  même  nature;  Hs  s’expriment  ainsi  : 
«  Tous  les  vœux  se  résument  dans  un  seul  ;  celui  de  la 
«  domination  générale ,  de  la  colonisation  progressive 
«  et  de  l’établissement  d'un  gouvernement  civil  (2).*  » 
A  la  fin  du  §  2  (Titre  chap.  2,  pag.  70)  nous 
avons  établi  que  l’administration  civije  est  à  l’état 
d’enfance,  absorbée  par  la  pensée  militaire,  et  nous 
espérions  indiquer  le  remède  au  mal  dans  le  titre  II. 
Cette  espérance ,  c’est  ici  qu’elle  se  place.  * 

«  Emparez-vous  de  la  population  par  les  moyens 
«  politiques,  s’écriait  M.  Mauguin  dans  la  séance  du 
((  21  mai  1835.  L’administratiou  politique  et  nonpas 
«  armée,  voilà  ce  qui  doit  vous  donner  la  puissance 

(1)  Mémoire  adressé  aux  chambres  législatires  par  la  Société  colooiala 
d’Alger,  pag.  49. 

(2)  L69  cçlons  <i'Àlg%  à  la  Erancc ,  pag.  28« 


«  en  Afrique.  Je  demande  au  ministère  si  l’argent 
«  qu’il  sollicite  de  nous  est  pour  gouverner  et  pour 
«  étendre  la  puissance  française?  » 

La  sommité  de  toute  la  question  c’est  le  choix  du 
gouverneur-général  ;  c’est  la  nature  de  ses  attribu¬ 
tions. 

«  Je  sais  bien,  comme  le  disait  M.  Thiers  à  la  tri- 
bune  (1)  de's  Députés^  qu’il  ÿ  a  une  difficulté*  très 
grande  à  trouver-  un  gouverneur,  il  ne  faut  pas  seu¬ 
lement  un  militaire  habile,  nous  avons  en* Afrique 
des  niHitaires  de  premier  ordre,  il  faut  un  homme 
qui  soit  à-la-fois  militaire,  politique,  administrateur. 
Il  sera  difficile  de  rencontrer  ces  trois  qualités  réu¬ 
nies.  Je  ne  veux  offenser  personne  quand  je  dis  qu’il 
sera  difficile  de  réunir  à-la^fois  le  génie  militaire,  po¬ 
litique  et  administratif.  Mais  toufe  colonie  produit  tôt 
ou  tard  son  homme  ;  la  nôtre  donnera  le  sien ,  alors 
ellè  prospérera. 

En  attendant  il  y  a  quelque  fécondité  dans  la  pen¬ 
sée  du  général  Duvivier  ;  ce  pouvoir  souverain  qu’il 
veut  conférer  à  un  chef  suprême  pendant  cinq  ou  dix 
ans  ,  sous  une  grave  responsabilité ,  peut  être ,  nous 
le  reconnaissons,  la  source  de  belles  choses,  en  même 
temps  qu’il  imprimerait  l’unité  à  la  direction  des  af¬ 
faires*  Mais  indépendamment  des  incertitudes  qui 
devraient  accompagner  un  choix  si  important  que 


(l)  Séance  du  14  mai  1840. 
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celui  de  ce  roi  décennal ,  il  faut  reconnaître  que  la 
responsabilité,  quelque  sévère  que  vous  la  fassiez, 
sera  difficilemènt  autre  chose  qu’une  fiction.  Que 
vous  punissiez  un  homme  pour  des  malversations, 
des  concussions,  des  transgressions  à  la  loi,  à  la 
bonne  heure;  mais  le  punir  d’une  faute  involontaire, 
d’une  erreur  morale^,  inspirée  peut-être  par  l’inten¬ 
tion  la  plus.pure,  voilà  ce  qui^’existera  jamais,  voilà 
ce  qui  constituera  toujours,  le  péril  d’une  grande  dé¬ 
volution  de  pouvoirs  à  un  seul  homme. 

Au  surplus,  nous  apercevons  bien  le  ge  de  cetteerm 
pensée  dans  l’arrêté  ministériel  du  2  août  1836  qui 
^définit  les  attributions  du  goifverneur.  Mais  cette 
pensée  est  à  l’état  d’instinct  plutôt  que'formulée  avec 
sagesse  et  maturité;  voici  lé  texte  de  l’art.  10  relatif 
au  gouverneur-généVàl  :  «  Il  pourvoit  directement  aux 
If  mesures  de  haute  police. 

«  Dans  les  circonstances  graves  et  lorsque  le  bon 
«  ordre  ou  la  sûreté  du  pays  le  commande ,  il  peut 
«  prendre  à  l’égard  des  individus ,  qui  compromettent 
«  ou  troublent  la  tranquillité  publique ,  les  mesures 
«  ci-après  : 

«  Exclusion  de  l’une  des  localités,  etc...  exclusion 
«•  à  temps  ou  illimitée  des  possessions,  etc. 

«  Il  peut  refuser  dans  l’étendue  de  son  gouver- 
«  nement  l’admission  des  individus  dont  la  présence 
«  est  jugée  dangereuse,  etc.  »  •  • 

On  voit  qu’il  est  moins  question  des  véritables  pou-  j 
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voirs  du  gouverneur-général,  sous  le  point  de  vue 
général,  que  sous  le  rapport  de  la  police  intérieure* 
C’est  envisager  la  que$tion  sous  son  aspect  le  moins 
important,  ^ 

l^ais  il  s’agit  moins  ici  d’apprécier  l’étendue  des 
attributions  du  gouverneur  que  leur  qualité.  Or,  nous 
le  répétons ,  un  gouverneur  militaire  n!offre  pas  d’es¬ 
pérances  à  .la  colonisation.  ' 

Nous  citerons  à  cet  égard  une  autorité  assez  com¬ 
pétente  ;  celle  de  M.  Genty  de  Bussy  (1) ,  ancien 
intendant  civil  à  Ajger;  il  a  vu  de  près  le  mal  qui  a 
frappé  nos  regards. 

«  Nous  allons  dire  le  fond  de  notre  pensée  sur  le 
«  choix  même  du  gouverneur.  Il  s’agit  là  de  la  nomi- 
«  nation  d’un  homme  d’une  si  haute  importance;^ 
«  tant  d’intérêts  doivent  graviter  autour  de  lui  que  ce 
«  ne  serait  point  un  mérite  d’être  bref  :„ressentiel 
«  est  d’être  concluant.  » 

Nous  ne  sommes  point  partisan  d’une  haute  nota¬ 
bilité  sociale.  On  n’arrive  en  général*  au  sommet  que 
pour  s’envelopper  de  sa  renommée  et  vivre  paisible- 
ment  sur  elle.  On  a  beau  dire  :  le  patriotisme  et  l’am¬ 
bition  se  touchent ,  tous  les  maréchaux  de  l’empire 
n’ont  pas  combattu  à  Paris  et  ailleurs,  comme  le  ma¬ 
réchal  Soult  à  Toulouse.  Sous  une  haute  illustration, 
le  pays  peut  grandir  avec  rapidité  sans  doute ,  mais 

(1)  Genty  de  Bussy  ,  Régence  d’Alger,  pag.  440. 
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il  peut  périr  aussi,  et  du  procès  ainsi  perdu,  nulle 
part  il  n’y  aurait  appel  ;  la  mort  ne  rend  pas  ses  vic¬ 
times.  La  question  d’Afrique  a  déjà  reçu  de  trop  pro- 
fonde^  blessures ,  pour  qu’on  n’écarte  pas  d’elle  un 
aussi  redoutable  écueil....  Nous  n’avons  de  pré(ÿlec- 
tion  que  pour  celui  qui  pourrait  réunir  tous  les  suf¬ 
frages;  nous  voulons  surtout  qu’il  ait  une  fortune  à 
faire,  et  que  l’Afrique  en  soit  le  piédestal.  Nous  le 
voulons  dans  ces  seconds  rangs  d’où  tant  de  ceux  qui 
-les  garnissent  ont  si  bonne  |envie  de  s’élancer  aux 
premiers.  Qu’on  Je  prenne  énergique  et  le  coeur  haut 
placé,  et  l’investiture  royale  aura  bientôt  rangé  tout 
le  monde  sous  son  obéissance.  Avec  un  militaire,  l’é¬ 
tat-major  dont  il  est  entouré  ,  la  famille  de  ses 
officiers ,  l’ascendant ,  d’abord  insensible  ,  mais 
bientôt  plus  réel,  qu’il  sont  naturellement  appe¬ 
lés  à  prendre  sur  lui ,  ne  peuvent-ils  pas  faire  sup¬ 
poser  que  l’administration  territoriale,  que  la  colo¬ 
nisation,  que  tout  ce  qui  doit  plus  tard  survivre  à 
l’armée,  en  un  mot,  ne  soit  considéré  comnie  l’ac¬ 
cessoire,  quand,  ainsi  que  nous  ne  nous  lasserons 
pas  de  le  redire,  ils  sont  le  principal  au  “contraire? 
Ne  peut-on  pas  craindre  encore  qu’il  n’y  ait  entre 
l’autorité  civile  èt  l’autorité  militaire  un  défaut  d’ac¬ 
cord,  de  ces  conflits  qui  paralysent  le  meilleur  vou¬ 
loir?  Et  qu’on  ne  s’y  trompe  pas  ;  c’est  dans  les 
froissemens ,  et  non  dans  les  scissions  ouvertes ,  dans 
.les  coups  d’épinglè  et  non  dans  la  violence,  que  dis- 
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paraît  l’intérêt  publie.  Les  premiers  durent  des  mois, 
quelquefois  des  années  ;  les  autres  éclatent  au  grand 
jour,  et  l’intervention  du  gouvernement  coupe  le  mal 
dans  sa  racine... 

Ce  que  nous  disons-là  toutefois  est  loin  d’être  une 
fin  de  non-recevoir ,  et  beaucoup  de  généraux  dans 
l’armée  nous  paraissent  offrir  l’aptitude  nécessaire  à 
un  aussi  haut  poste. 

%  I^is  dans  cette  classe,  le  gouverneur  doit  avoir  pour 
but,  non  de  faire  marcher  ses  soldats,  mais  de  faire 
avancer  le  pàys  ;  non  de  s’illustrer  par  de  brillans 
faits  d’armés,  mais,  d’étendre  et  de  consolider  l’in¬ 
fluence  française  ;  non  de  traiter  les  peuples  soumis 
en  vaincus,  mais  en  alliés  5  de  nous  faire  aimer  et  res¬ 
pecter  à-la-fois  ;  de  préférer  le  cabinet  .des  négocia¬ 
tions  au  champ  de  bataille.  S’il  lui  faut,  après,  s’ap¬ 
puyer  de  la  force ,  et  que  la  gloire  militaire  soit  sur 
son  chemin ,  il  doit,  sans  doute,  ne  pas  la  refuser  au 
passage,  mais  ne  la  considérer  que  commun  acci¬ 
dent,  et  viser  à  la  seule  qûi  soit  fructueuse  et  durable, 
à  celle  qui  ^mène  aux  résultats  ;  et  comme  l’a  dit  la 
commission  d’ailleurs ,  ‘  il  doit  penser  avant  tout  aux 
progrès  de  la  culture,  du  commerce  et  de  l’industrie  ; 
qu’il  puisse  allier-  à  l’esprit  de  conciliation ,  la  fer¬ 
meté;  à  la  justice,  la  force;  à  la  prudence,  le  zèle; 
qu’il  soit  élevé  et  digne,  généreux  et  loyal  ;  qu’il  soit 
doué  de  la  rare  faculté  de  mener  les  hommes ,  de 
les  subjuguer  et  de  les  grandir  ;  qu’il  ait  ses  coudées 
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franches,  de  l’influence,  de  l’action;  qu’une  fois 
lancé,  il  ne  s’arrête  qu’après  longues‘années  ;  qu’il 
ne  regagne  ses  foyers  que  son  œuvre  accomplie ,  et  il 
aura  ajouté  des  lauriers  aux  lauriers  de  la*France , 
un  nouveau  territoire  à  sa  puissance*,  une  belle  page 
à  l’histoire  de  sa  civilisation  ;  il  aura  bien  mérité  de 
la  patrie,'  enfin  ;  et  dans  les  acclamations  de  ses  con¬ 
citoyens  ,  il  trouvera. le  plus  doux  prix  de  ses  efforts* 

Maisi  dans  l’armée,  rétrécie  par  les  grades ,  le  cer-  ^ 
de  donne  peu  de  marge ,  et  riep  n’est  plus  décevant 
que  cette  triste  obligation  de  prendre  les  gens,  non 
pour  leur  valeur  intrinsèque  ,  mais  pour  celle  qu’ils 
représentent  ;  non  pour  leur  réalité,  mais  pour  leurs 
in'âignes.  L’ancienneté,  comme  la  capacité,  doivent 
sans  doute  conduire  aux  récompenses  militaires  ;  il 
faut  que  chacun  ait* sa  part;  maijs  l’ancienneté  n’a 
qu’une  voie  devant  elle,  et  la  capacité  seule  les  a  toutes. 

Avec  un  gouverneur  venu  de  l* ordre  civil,'  et  nous  ne 
le  dissimulerons  pas,  tel  ésf  notre  •vœu  formel ,  s’en 
va  le  da^er  de  voir  substituer  le  moyen  au  but.  Il  y 
aura  chez  lui  plus  d’habitude  de  manier  les  hommes, 

'  plus  d’inclination  pour  la  douceur  et  la  persuasion 
que  pour  la  sévérité  et  la  force.  Concentrées  sur  une 
seule  pensée,  sa  gloire  sera  la  paix ,.  son  ambition,  la 
prospérité  progressive  du  pays.  Inaccessible  aux  sé¬ 
ductions  des  combats ,  devant  lui  l’esprit  militaire 
s’effacera,  et  1^  colonisation  reprendra  la  seule  place 
qil’elle  puisse  occuper,  la  première. 
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Mais  à  l’un  comme  à  l’autre,  nous  éprouvons  le 
besoin  de  le  redire.,  il  faut  un  avenir  personnel  en 
perspective  ;  il  faut  que  le  goût  vienne  avec  le  séjour, 
et  qu’ils  ne  songent  au,  repos  qu’ après  avoir  veillé 
long-temps.  Les  législateurs  des  peupks  sont  pèus 
s.ûrs  d’arriver*  à  la,  postérité  que  ceux  qui  le*s,ont 
conquis.  Météores  passagers ,  les  uns  brillent  et,  s’é¬ 
vanouissent;  bienfaiteurs  de  l’humanité,  les  autres  se 
perpétuent  même  au  delà  des  institutions  qu’ils  ont 
créées .  Lycurgile  et  Solon  ont  recueilli  plus  de  bé¬ 
nédictions  qu’Alexandre  et  César;  la  mémoire  du  Ri¬ 
chelieu,  fondateur  d’Odessa  ,  durera  plus  que  celle 
du  Richelieu  qui  \ainquit  à  Mahon ,  et  Napoléon  en¬ 
fin,  vit  déjà  plus  par  ses  codes  que'par  ses  victoires. 
Du  point  de  départ  au  point  d’arrêt ,  du  voyage  au 
but,  les  obstacles  fourmilleront  soiis  les  pas  de  l’élu  ; 
plus  d’une  journée  pénible  lui  fera  monter  la  sueur 
au  frdnt  ;  plus  d’une  intrigue  l’environnera,  de  ses 
réseaux  ;  plus  d’une  calomnie's’ourdira  dans  l’ombre  ; 
l’Afrique  ,  pas  plus  que  la  France  „  ne  peut  être  l’el¬ 
dorado  administratif.  Mais  la  mission  est  assez  belle 
pour  coihporter  quelques  tourmens.  Grâce  â  Dieu , 
nous  avons  encore  de  ces  gens  au  caractère  bronzé, 
à  l’organisation  vigoureuse,  à  Timagination  créatrice, 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  dévouer  leurs 
jours  à  pareille  mission.  C’est  parmi  eux  .qu’il  faut 
choisir ,  et  ceux-là  ne  s’effraieront  pas  des  orages. 
Que  s’ils  se  demandent  quelle  est  leur  tâche ,  ils  se 


—  186 


répondent:  constituer  une  société  tout  entière;  telle 
elle  est.  Mais  si  le  génie  n’est  que  la  faculté  de  réu¬ 
nir  toutes  les  forces  de  l’esprit  et  de  l’âme  sur  un 
même  objet ,  ils  peuvent  l’avoir.  *  Quand  on  deman¬ 
dait  à  Newton  comment  il  avait  trouvé  le  calcul  de 
l’infini, ^il  répondait  :  en  y  pensant.  Que  ces  mots  leur 
servent  de  boussole  j  qu’ils  veillent,  non  des  mois, 
maïs  des  ans,  mais  toujours,  et  ils  arriveront..  » 

Telle  est  la  S.eule  marche  à  suivre  en  Afrique.  Il 
faut  nécessairement  un  plan  adopté  par  le  gouverne¬ 
ment  central  ;  pour  l’arrêter,  il  faut  s’entourer  de  tous 
les  documens  désirables,  recueillir  les  avis,  s’éclairer 
des  lumières  de  tous  les  hommes  compétens,  et  puis 
donner  ce  plan  à  un  chef  habile,  résolu,  dévoué  à  son 
accomplissement.  Tant  que  vous  serez  ballotés  par 
l’indécision,  tant  que  vous  aurez  là-bas  un  gouverne¬ 
ment  militaire,  vous  pourrez  avoir  quelques  actions 
d’éclat,  quelques  excursions  glorieuses,  tel  ou  tel 
gouverneur  pourra  montrer  plus  ou  moins  d’éner¬ 
gie,  mais  vous  n’aurez  pas  un  ensemble  de  conduite 
qui  admette  le  progrès;  vous  ne  marcherez  pas  vers 
le  but  où  doivent  tendre  tous  nos  efforts  :  la  coloni¬ 
sation. 

L’autorité  militaire  ne  colonise  jamais.  Les  établis- 
semens  de  l’Angleterre  dans  les  Indes  nous  en  four¬ 
nissent  un  exemple  frappant.  A  leur  naissance  ils  su¬ 
birent  toutes  les  conséquences  et  toutes  les  brutalités 
de  la  conquête.  «  Les  Anglais  pensèrent  qu’on  acqué- 


»  rait  difficilement  de  gra*ndes  richesses  sans  de 
«  grandes  injustices,  et  que  pour  surpasser  ou  même 
«  balancer  les  nations  (les  Portügais  et  les  Hollan- 
«  dais)  qu’ils  avaient  censurées,  il  fallait  imiter  leur 
ë  conduite.  C’était  une  erreur  qui  les  jeta  dans  de 
.«  fausses  routes.  Avec  des  maximes  plus  saines  ils 
a  auraient  senti  que  si  la  bonté,  la  douceur,  la  bien- 
ë  faisance,  l’humanité  ne  conduisent  pas  aussi  rapi- 
«  dement  à  la  prospérité  que  la  violence  :  assise  sur 
ë  ces  respec^bles  bases,  la  puissance  en  est  plus 
«  solide  et  plus  durable.  On  n’obtient  de  la  tyrannie 
H  qu’une  autorité  précaire ,  qu’une  possession  trou- 
«  blée.  Celle  qui  émane  de  la  justice  finit  par  tout 
«  envahir.  L’empire  de  la  force  est  regardé  comme 
«  un  fléau,  l’^empire  de  la  vertu  comme  une  bénédic- 
ë  tion;  et  je  ne  me  persuaderai  jamais  qu’il  soit  in- 
«  différent  de  s’annoncer  aux  nations  étrangères  ou 

ë  comme  des  esprits  infernaux-,  où  comme  des  intel- 

#  • 

«  ligences  célestes,  (i)| 

«  S’il  importe  au  citoyen  de  se  faire  ,un  caractère 
«  dans  la  société ,  il  importe  tout  autrement  encore 
. .  «  à  une  nation  de  s’en  faire  un  chez  les  nations ,  au 
«  milieu  desquelles  son  projet  est  de  s’établir  et  de 
«  prospérer.  •  •  • 

«  Un  peuple  sage  ne  se  permettra  aucun  attentat 
«  ni  sur  la  propriété,  ni  sur  la  liberté.  Il  se  confor- 

(1)  Raynal,  Histoire  philosophique  et\polUiqûe  des  e'tablissemens  euro- 
peens'-dans  les  Indes ,  2—12. 


«  mera  apx  usages  ;  il  attendra  du  temps  le  change- 
«  ment  dans  les  mœurs.  S’il  ne  fléchit  pas  le  genou 
«  devant  les  dieux  du  pays,*  ils  se  gardera  bien  d’en 
IL  briser  les  autels.  Il  faut  qu’ils  tombent  de  vétusté. 

«  C’est  ainsi  qu’il  se  naturalisera.;.  Il  n’y  a  que  l’a- 
«  mour  des  liabitans  et  d'i^ne  contrée  qui  puisse» 
«  rendre  solides  vos  établissemens.  Faites  que  ce§ 
habitans  vous  défendent,  s’il  arrive  qu’on  vous  at- 
«  taque.  Si  vous  n’en  êtes» pas  défendus,  vous  en 
«  serez  trahis.  »  (1)  ’ 

Ces  observations  du  philosophe  ne  sont  point  tout- 
à-fait  intempestives.  Non  pas  qu’il  y  ait  analogie  de 
cruautés  entre  les  procédés  de  noscolonistes  africains 
et  ceux  des  conquérans  de  l’Inde,  mais  sans  qu’il  y 
ait  les  mêmes  excès,  il  y  a  le  même  oubli  des  vrais' 
principes  de  colonisation’,  et  sous  ce  rapport  les  en- 
seigneïnens  de  Raynal  ne  sont  point  inopportuns. 

N’eussent-ils  d’ailleurs  que  cet  avantage  de  rappeler 
à  l’esprit  les  violences  exercées  par  l’occupation  inili- 
taire,  ce  serait  encore  un  utile  préservatif  contre  les 

abus,  dont  nous  nous  plaignons.  Les  noms  de  La 

• 

Bourdonnais,  Dupleix,  Lally,  nous-  les  invoquons 
comme  témoins  dans  la  cause  que  nous  plaidons  ici  : 
ils  s’attachent  comme  de  sanglans  souvenirs  à  ce  sys¬ 
tème  armé  et  guerroyant,  dont  nous  nous  portons  les 
plus  intraitables  adversaires  et  que  nous*  voulons 

(1)  Raynal,  Histoire  philosophique  et  politique  dée  étahlissemens  euro¬ 
péens  dans  les  Indes,  ii,  337. 
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proscrire.  Il  n’a  abouti  qu’à  l’exterminalion.  Il  en 
sera  toujours  ainsi  d’ un  principe  de  violence  pris  pour 
base  d’un  gouve^nemeft  sur  un  peuple  nouveau  ou 
conquis  :  la  iogique  est  la  loi  du  monde  ;  ainsi  donc 
l’emploi  de  la  force  matérielle  appelle  inévitablement 
la  résistance  matérielle  ;  si  la  puissance  conquérante 
a  conservé  sa  supériorité,  ellq  voudra  comprimer  ces 
tentatives;  alors  la  lutte  s’établit,  l’extermination  en 
est  le  résultat.  H 

Telle,  est  la  conséquence  inéyitable^u  gouvertie- 
ment  brutal,  du  gouvernement  militaire, 

J 

§  2.  L’autorité  civile  naissant  de  la  civilisation  a  [iour  effet  de  substituer  la 
*  puissance  de  la  raison  et  de  la  loi  à  la  volonté  et  aux  caprices  de  la  force 
matérielle.  .  . 

De  même  que  l’homme  est  un  composé  de  deux  élé- 
mens  dilférens  :  la  matière  et  l’intelligence  ;  de  même 
aussi  une  nation  participe  de  \îette  double  mature  ;  il 
faut  donc  qu’à  l’appui  de  son  organisation  morale  j 
intellectuelle,  politique,  elle  appelle  des  moyens  ma¬ 
tériels  de  défense  ;  de  là  l’uiilité  des  corps  armés.  Mais 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  progrès  de  la  raison 
publique  en  diminueront  de  plus  en  plus  la  nécessité. 
Les  lumières  moralisent  de  jour  en  jour  le  droit  in¬ 
terne  et  externe  des  nations,  et  un  temps  viendra  où 
ce  droit  sera  la  lor'suprême,.  décisive,  pacifique  de 
tous  les  différends  des  peuples  entr’eux.  11  en,  est  bien 
ainsi  *des  particuliers  qui  composént  un  état  ;  à  l’ex- 
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ceplion  du  duel,  ce  reste  de  la  barbarie,  les  contes¬ 
tations  privées  se  résolvent  gux  pieds  de  la  justice  et 
sous  la  décision  des  magistrats.  Pourquoi  en  seraitdl 
différemment  de  nation  à  nation  ?  Pourquoi  la  voix  des 
armes  devrait-elle  retentir  dans  ces  querelles  plus  que 
dans  les  autres  ?  Indubitablement  la  guerre,  cette 
confession  d’impuissance  de  la  raison,  cet  appel  de 
l’insuffisance  des  lois  morales  à  la  loi  du  sabre,  ira 
s’amoindrissant,  se^aréfiant  sous  l’inspiration  du 
progrès  et  de^  raison.  Et*ceci  n’est  point  uneVêverie  : 
la  perfectibilité  humaine  nous  en  est  un  sûr  garant. 

Ce  que  nous  présageons  pour  la  vie  externe  de*s 
nations,  s’est  au  surplus  déjà  accompli  dans  l’exis¬ 
tence  intérieure  des  états  civilisés ,  c’est  même  là  le 
caractère  distinctif  de  la  civilisation,  à  savoir  de  sub¬ 
stituer  la  puissance  de  la  raison  et  de  la  loi' à  la  vo¬ 
lonté  et  aux  caprices  du  gouvernement  absolu. 

.Nous  rie  demandons*  pas  autre  chose  pour  nos  pos¬ 
sessions  d’Afrique  que  l’application  de  ces  principes 
protecteurs  des  droits  de  tous  et  de  la  dignité  hu- 
mainè.  Etablissez  l’autorité  civile  sur  des  bases  fixes 
elle  grandira  ensuite  peu-à-peu  et  répandra  ses  bien¬ 
faits  sur  ces  belles  contrées,  antique  berceau  de  la 
crvilisation  qui  a  parcouru  le  monde  pour  revenir  à 
son  point  de  départ  glorieuse  et  conquérante. 
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§  3.  Le  désir  instinctif  de  ce  pouvoir  régulier ,  pacidque ,  en  même  temps 
qu'énergique  et  résolu;  se  révèle  par  l’inquiétude  générale  à  chercher 
un  chef.  —  Proposition  d’une  vice-royauté.  Est-elle  réalisable  ou  mainte¬ 
nant  ou  plus  tard?  Est-clleeonstitutioimelle  ? 

Il  y  a  chez  une  nation  certains  sentimens  qui  s’ex¬ 
priment  avec  énergie;  il  en  est  d’autres  qu’il  faut  pour 
ainsi  dire  deviner.  Lu  science  politique  a  ce  doiible 
but  de  satisfaire  aux  premiers  presque  toujours  sans 
hésiter;  car  il  est  rare  de  pouvoir  en  éviter  l’application 
sans  danger;  en  second  lieu,  d’étudier  les  autres  et  d’en 
apprécier  la  portée.  Nous  croyons  avoir  reconnu  l’uiie 
de  ces  pensées  intimes  d’une  nation  dansKce  désir  ar¬ 
dent  d’avoir  un  chef,  désir  qui  se  traduit  et  se  for¬ 
mule  par  des  réclamations  collectives  et  individuelles, 
par  des  pétitions  à  tout  propos ,  à  tout  venant.  Ces 
pétitions,  qui  toutes  sollicitent  un  chef  sous  un  nom 
ou  sous  un  autre,  nous  rappelaient  insplontairement 
l’apologue  de  Lafontaine  sur  la  Gent  .marécageuse 
demandant  un  roi.  Ainsi,  pendant  notre  séjour  à  Al¬ 
ger,  le  duc  de  Nemours  y  passait  en  revenant  de  Con- 
stantjne;  pendant  les  trois  ou  quatre  jours  qu’il  .y  de¬ 
meura,  il  fut  assailli  de  demajides  du  genre  de  celles 
dont  nous  parlions.  *  .  . 

C’est  un  singulier  spectacle  pour  des  honuries  ha¬ 
bitués  à  voir  un  pays  comme  la  France,  dans  lequel 
toutes  les  institutions ,  nombreuses  et  serrées  pour 
ainsi  dire  les  unes  à  coté  des  autres  ,  se  développent 
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et  grandissent  sous  l’examen  et  la  critique  de  tous , 
c’est  un  étrange  contraste ,  disons-nous ,  que  celui 
d’une  population  tout  entière,  abandonnée,  sansdi- 
rectior/,Bans  unité,  sans  gouvernail  en  quelque  sorte, 
et  cherchant  partout  un  gouvernement ,  un  chef,  un 
maître. 

Il  y  a  au  fond  de  ce  fait  un  malaise  réel  ;  il  y  a  dans 
cette  inquiétude  générale  un  symptôme  grave ,  qu’il 
est  important  de  signaler  :  c’est  un  navire  égaré  en 
pleine  mer  sans  boussole.  * 

Triste  situation  pour  un  peuple  !  Abandonné,  il  se 
jette  sans  examen,  sans  réflexion ,  dans  les  bras  qui 
s’ouvrent  àdui.  Cette  situation  a  une  analogie  loin¬ 
taine  avec  celle  où  se  trouvait  la  France  à  une  certaine 

t 

époque;  désorganisée  ,,ingou  ver  née  sous  le  direc¬ 
toire,  elle  voulait  à  tout  prix  un  maître  ;  ce  maître  pa¬ 
rut,  fort,  résolu,  énergique.  Il  prit  d’une  main  ferme 
les  rênes  de  l||^dministration,  raffermit  les  ressorts  dé¬ 
tendus  du  gouvernement ,  et  n’eut  pas  de  peine  à  en 
faire  un  gouvernement  absolu.  Si  parva  licet  compo-'^ 
nere  magnis,  l’Afrique  est  aujourd’hui  dans  une  posi¬ 
tion  à  peu  près  semblable  :  elle  n’est  pas  gouvernée, 
et  voudrait  l’être.  L’état  de  faiblesse,  de  désorgani¬ 
sation,  ou  plutôt  d’inorganisation,  dans  lequel  elle  se 
trouve,  lui  donne  le  désir  instinctif  d’un  pouvoir  ré¬ 
gulier,  sans  lequel,  en  effet,  il  n’y  a  pas  de  société 
possible. 

Ce  besoin  instinctif  se  revèle-t-il  par  une  bonne 


~  193  — 


pensée  ?  cette  proposition  d’une  vice-royauté  est-elle 
admissible  ? 

Il  y  a  dans  cette  proposition  non-seulement  le 
désir  d’être  gouverné,  mais  encore  celui  de  n’être  pas 
abandonné.  Nous  avons  dit  que  l’administration  était 
constituée  de  telle  sorte,  qu’elle  semblait  cacher  une 
pensée  d’abandon  de  la  colonie.  Ce  soupçon  circule 
depuis  long-temps  dans  le  pays  et  y  répand  une 
vague  inquiétude.  La  vice-royaulé  conférée  à  l’un  des 
princes  de  France,  semblait  rattacher  l’Afrique  à  la 
France  par  un  lien  indissoluble.  Ainsi  se  trouvaient 
détruites  toutes  les  craintes  d’abanbon. 

Le  désir  d’être  gouverné  se  manifeste-t-il  d’une 
manière  heureuse  dans  cette  idée  d’une  vice-royauté  ? 

C’est  à  nos  yeux  l’un  des  écarts  les  plus  funestes 
de  ce  désespoir,  naturel  dans  sa  cause ,  mais  fatal  dans 
ses  conséjjuences ,  si  elles  devaient  se  traduire  ainsi. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l’institution  d’une  vice- 
royauté  soit  conforme  aux  principes  constitutionnels. 
Le  vice-roi  se  couvrira-t-il  de  l’inviolabilité  royale? 
Echappera-t-il  à  la  responsabilité  ?  C’est  bien  assez 
pour  un  pays  d’un  roi  qui  s’enveloppe  de  cette  fiction, 
sans  créer  une  seconde  exception. 

A  qui  le  vice-roi  rendra-t-il  compte  de  ses  actes  ? 
Aura-t-il  des  ministres? 

Si  le  vice-roi  rend  compte  au  roi ,  celui-ci  identi¬ 
fiera-t-il  la  vice-royauté  à  sa  propre  royauté  de  façon 
que  ses  ministres  responsables  des  faits  de  la  vice- 

13 
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royauté,  nomment  eux-mêmes  tous  leurs  agens  en 
Afrique?  Mais  alors  comment  concevoir  des  agens 
nommés  par  les  ministres  de'  France  et  exposés  loin 
de  leurs  véritables  chefs,  à  l’influence  toujours  puis¬ 
sante  et  immédiate  d’un  chef  supérieur  :  le  vice-roi. 
Cette  hypothèse  est  inadmissible. 

Le  vice-roi  aura  des  ministres  spéciaux,  résidant 
en  Afrique.  Ces  ministres  seront  nécessairement  res¬ 
ponsables  :  le  vice-roi  ne  le  sera  pas.  Mais  cependant 
si  le  vice-roi  adopte  un  système  qui  ne  convienne  ni 
aux  chambres,  ni  au  pouvoir  exécutif  en  France ,  que 
fera-t-on?  On  changera  ses  ministres?  Il  paralysera 
leur  volonté.  Il  persistera  dans  son  système.  Nos 
chambres  lui  refuseront  de  l’argent  par  le  rejet  de 
son  budget  ? 

D’abord  je  ue  sais  pas  s’il  est  fort  rationnel  de  punir 
tout  un  pay^  pour  la  faute  d’un  seul  homme,  et  d’a¬ 
bandonner  uue  colonie  entière,  par  suite  d^ine  orga¬ 
nisation  vicieuse  qui  ne  permet  pas  de  modifier  une 
conduite  errouée  ou*  coupable. 

Ensuite  il  peut  se  faîj  e  que  ce  vice-roi  contrarie  les 
vues  de  la  inère’^patrie ,  précisément  pour  amener 
cette  rupture  et  se  soustraire  à  son  action ,  soit  par 
suite  de  suggestions  d’un  gouvernement  étranger  et 
jaloux,  soit  par  esprit  d’indépendance  et  pour  s’alfran- 
cliir  delà  tutelle  métropolitaine.  Alors,  me  dira-t-on,  on 
enverra  des  troupes,  Qu  emploieraia  force.  Sans  doute 
U  le  faudrait  bien  dans  ce  cas,  quoique  l’exemple  des 
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Etats-Unis,  il  y  a  près  d’un  demi-siècle,  et  du  Canada 
aujourd’hui  soit  là  pour  attester  l’insuffisance  de  ces 
appels  à  la  répression  violente.  C’est  alors  surtout 
qu’il  y  aura  lieu  de  craindre  que  la  colonie,  devenue 
prospère,  ne  profite  de  sa  prospérité  même  pour  briser 
le  lien  qui  l’attache  à  la  métropole  ;  son  organisation 
complète  en  changeant  le  titre  de  vice-roi  en  celui  de 
roi  lui  facilitera  cette  pensée  d’indépendance,  et  l’am¬ 
bition  du  vice-roi  se  chargera  peut-être  du  soin  de 
faire  éclore  cette  pensée  avant  maturité. 

Mais  repoussons  toutes  ces  suppositions  : 

Le  gouvernement  vice-royal  aura  des  ministres  res¬ 
ponsables  vis-à-vis  des  chambres.  Il  faudra  donc  que 
ces  ministres  aillent  tous  les  ans  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  débattre  devant  les  chambres  les  inté¬ 
rêts  de  la  colonie.  Il  le  faudra  nécessairement  :  aucun 
commissaire,  aucun  envoyé  extraordinaire  ne  peut 
les  remplacer.  Pendant  leur  absence,  qui  gérera  les 
affaires  de  la  colonie?  Comment  concevoir  la  vice- 
royauté  abandonnée  à  elle-même  ? 

Évidement  le  jeu  des  ressorts  constitutionnels  sera 
gêné,  embarrassé  pas  ces  combinaisons,  et  s’il  est  vrai 
que  le  système  représentatif  soit  déjà  bien  assez  com¬ 
pliqué  de  fictions,  il  serait  de  la  plus  haute  impru¬ 
dence  d’y  superposer  encore  celles  d’une  vice-royauté, 
avec  toutes  ses  complications,  tous  ses  embarras,  avec 
tous  les  périls  que  la  sagesse  doit  prévoir  et  éviter. 

Yoüà  pour  la  théorie  constitutionnelle. 


13. 
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Mais  il  est  d’autres  inconvéniens  très  graves  atta¬ 
chés  à  une  pareille  idée  : 

L’expérience  nous  a  appris  à  nos  dépens  qu’une 
royauté  coûte  cher  \  il  faut  qu’un  pays  soit  riche  pour 
faire  face  aux  dépenses  qu’elle  amène  avec  elle  ;  ne 
serait-il  pas  déraisonnable  de  faire  peser  un  semblable 
fardeau  sur  une  colonie  naissante  en  faveur  de  la¬ 
quelle  les  sacrifices  paraissent  déjà  si  lourds  à  la 
mère-patrie?  Un  vice-roi  entraînera  après  lui  une 
liste  civile,  une  cour.  Déjà  l’on  parle  de  construire  à 
Alger  un  hôtel  pour  le  gouverneur  qui  pourtant  est 
admirablement  logé  dans  l’ancienne  habitation  de 
ville  du  Dey;  s’il  y  avait  un  vice-roi,  il  faudrait  lui 
élever  un  palais,  avec  toutes  ses  dépendances  de  ville 
et  de  campagne.  Ce  serait  une  source  intarissable  de 
dépenses.  Une  vice-royauté  dévorerait  toutes  les  res¬ 
sources  du  pays  et  fatiguerait  la  métropole  :  ce  se¬ 
rait  la  ruine  de  la  colonie.  Dieu  la  préserve  d’un  tel 
honneur  ! 

On  nous  citerait  peut-être  l’exemple  de  l’Ecosse  qui 
eut  des  rois  particuliers  jusqu’en  1603,  époque  à 
laquelle  Jacques  Stuart  VI,  réunit  les  couronnes 
.  d’Angleterre,  d’Irlande  et  d’Écosse  sous  le  nom  de 
Jacques  I"  et  prit  alors  le  titre  de  roi  de  la  Grande- 
Bretagne:  Mais  sans  vouloir  copier  ce  mot  révolution¬ 
naire  que  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des 
nations,  il  est  incontestable  que  l’exemple  de  l’Ecosse 
serait  un  exemple  désastreux;  mais  il  n’est  même  pas 
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pertinent  ici ,  car  l’Ecosse  avait  son  gouvernement 
propre,  indépendant  de  celui  de  l’Angleterre  :  les 
rivalités  de  voisinage  la  plongèrent  dans  une  longue 
suite  de  guerres  et  de  tourmentes;  au  surplus  ce  n’est 
pas  à  vrai  dire ,  la  question  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

L’Irlande  nous  offre  un  rapprochement  plus  exact. 
Gouvernée,  comme  l’Ecosse,  par  des  rois  particuliers 
jusqu’en  1171,  elle  eut  son  parlement  jusqu’en  1801  î 
depuis  lors  il  est  réuni  à  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
auquel  il  envoie  cent  députés.  L’Irlande  est  gouvernée 
par  un  lord-lieutenant  qui  ressemble  beaucoup  à  un 
vice-roi.  Mais  outre  qu’il  n’en  a  pas  le  titre,  il  n’en 
a  pas  non  plus  les  attributions  ;  c’est  un  chef  supé¬ 
rieur  révocable  par  le  gouvernement  anglais.  11  y  a 
de  plus  cette  différence  entre  l’Afrique  et  l’ir- 
^  lande,  que  cette  dernière  a  des  représentans ,  des 
députés  dont  on  connaît  l’importance  et  l’autorité, 
ce  qui  n’arrivera  pas  de  long-temps  à  l’Afrique.  Et 
enfin  ce  serait  encore  une  triste  analogie  que  celle  à 
à  tirer  de  l’Irlande,  dont  les  malheurs  et  les  convul¬ 
sions  sont  un  funeste  enseignement  à  qui  s’engagerait 
dans  une  semblable  voie. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  la  vice-royauté  est 
une  autorité  bâtarde,  inconstitutionnelle,  ruineuse,  et 
que  le  projet  qui  en  avait  été  conçu  en  Afrique  était 
l’indice  d’un  malaise  profond,  la  manifestation  d’un 
ardent  besoin  de  direction  fixe,  régulière  ;  nous  ne  le 


—  198  — 


frapperons  pas  de  ridicule ,  ainsi  qu’on  a  essayé  de 
le  faire,  parce  que  son  motif  est  sérieux  et  qu’il  émane 
d’ailleurs  du  désespoir  et  de  la  souffrance ,  niais  sa 
réalisation  n’en  serait  pas  moins  fatale  à  la  colonisa¬ 
tion  :  nous^ne  pouvons  l’admettre. 


TITRE  III. 


SYSTÈME  CIVIL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ancienne  administration  des  indigènes.  Iieurs  habitudes  ,  leur 
caractère.  Nature  poétique  de  leur  esprit. 

/ 

On  n’a  pas  encore  pu  obtenir  le  chiffre  de  la  popu¬ 
lation.  Le  maire  d’Alger  projette  un  dénombrement 
qu’il  s’efforcera  de  rendre  plus  exact  que  ceux  qui 
ont  été  tentés  infructueusement  jusqu’à  ce  jour  et 
qui  sont  venus  échouer  devant  les  mœurs  des  indi¬ 
gènes.  On  sait,  en  effet,  qu’on  ne  peut  pas  pénétrer 
chez  les  Maures  :  ils  reçoivent  les  hommes  dans  là 
skiffa,  espèce  de  vestibule  de  leurs  maisons,  mais  ne 
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laissent  jamais  franchir  le  seuil  intérieur ,  de  sorte 
qu’on  ne  sait  pas  leur  population.  Le  maire  veut  tenter 
un  recensement  qui  ne  sera  pas  pour  cette  première 
fois  tout-à-fait  satisfaisant,  parce  qu’il  n’a  pas  l’inten¬ 
tion  de  forcer  la  consigne  pour  vérifier  le  nombre  des 
habita  ns  de  chaque  maison  ;  il  se  contentera  d’abord 
de  la  déclaration  du  Maure,  chef  de  la  famille.  Déjà 
il  a  obtenu  dans  l’intérieur  des  maisons  la  présence 
du  médecin  français^  après  un  décès,  pour  constater 
la  nature  de  la  maladie  et  de  la  mort  :  le  premier  qui 
s’est  présenté  a  paru  au  lit  d’une  femme;  toutes  celles 
qui  pleuraient  autour  de  ce  lit,  se  sauvèrent  effrayées 
d’abord  de  cette  infraction  inusitée,  mais  on  leur  fit 
entendre  que  c’était  une  mesure  de  santé  publique, 
qui  intéressait  toute  la  cité.  La  raison  eut  raison  plus 
rapidement  qu’on  ne  pouvait  l’espérer,  et  aujourd’hui 
le  docteur  français  est  admis  dans  toutes  les  maisons 
où  l’appelle  ce  triste  ministère.  Exemple  touchant  de 
l’influence  qu’exercent  sur  tous  les  esprits,  même  les 
plus  incivilisés,  la  persuasion  et  la  vérité  !  Preuve  irré¬ 
cusable  de  la  possibilité  de  faire  accepter  aux  indi¬ 
gènes  comme  aux  Juifs,  qui  se  sont  franchement 
ralliés  à  notre  administration,  les  bienfaits  et  la  pro¬ 
tection  du  droit  de  cité  ! 

Les  Maures  au  surplus  ont  un  usage  à  peu-prés 
analogue  à  celui  de  la  visite  du  médecin  après  la  mort  : 
le  Beit-el-mal  doit  recevoir  la  déclaration  de  chaque 
décès. 
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L’administration  municipale  n’a  pas  chez  les 
Maures  la  même  nature  et  la  même  existence  que 
chez  nous  :  les  pouvoirs  correspondant  à  ceux  du 
maire,  sont  dissém,inés  chez  eux  en  plusieurs  auto¬ 
rités  :  ainsi  la  surveillance  des  travaux  nécessaires  à 
la  salubrité  est  fort  importante  dans  un  pays  où  il  n’y 
a  pas  de  fosses  d’aisances;  chaque  maison  a  des  con¬ 
duits  qui  communiquent  aux  égouts,  dans  lesquels 
les  immondices  ont  un  commun  rendez-vous.  On 
conçoit  que  dans  cet  état  de  choses ,  il  est  essentiel 
qu’aucune  obstruction  ne  vienne  engorger  ces  tuyaux; 
aussi  un  magistrat  est-il  chargé  du  service  des  ca¬ 
naux  souterrains. 

Un  autre  démembrement  du  pouvoir  mu'tiicipal 
était  la  police.  Elle  était  fort  bien  faite  ;  ce  qui  lui 
prêtait  secours,  c’est  que  si  un  vol  ou  un  assassinat 
était  commis  dans  une  rue,  tous  les  habitans  étaient 
frappés  d’une  contribution  pour  n’avoir  pas  livré  le 
coupable  :  ainsi  tous  étaient  intéressés  à  veiller  à  la 
sûreté  publique,  pour  laquelle  cette  solidarité  était 
un  bénéfice  tout  évident;  aussi  ne  se  commettait-il 
presque  jamais  aucun  crime  dans  ces  rues,  cependant 
toujours  obscures  et  étroites. 

Il  y  avait,  en  outre,  des  rondes  de  nuit,  composées 
non  pas  de  soldats,  comme  chez  nous,  tout  bardés  de 
fer  et  tout  sonores  du  bruit  de  leurs  pas  et  de  leurs 
armes ,  qui  avertissent  de  loin  les  malfaiteurs  et  les 
font  fuir  impunis,  mais  de  ces  hommes  pour  ainsi 
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dire  incolores,  revêtus  d’un  costume  obscur,  espèce 
de  frisemurailles ,  dit-on  vulgairement,  qui,  sans 
chaussure ,  sans  armes  apparentes  se  glissent  furtive¬ 
ment  dans  l’ombre  et  sont  aussi  redoutés  présens  ou 
éloignés.  Ils  allaient  sondant  chaque  porte  et  s’ils  en 
trouvaient  une  ouverte,  ils  montaient  dans  la  maison, 
réveillaient  le  maître  et  continuafhnt  leur  tournée. 
Le  lendemain  l’un  d’eux  venait  demander  au  maître 
négligent  l’amende  d’usage  en  faveur  de  la  patrouille 
vigilante. 

Les  Maures  ne  sortaient  presque  jamais  la  nuit  ;  les 
Juifs,  qui  sont  à  leurs  yeux  en  état  de  suspicion  per¬ 
manente,  étaient  exposés  à  des  peines  graves,  s’ils  cir¬ 
culaient  dans  les  rues  après  le  coucher  du  soleil.  Ceux 
qui  voulaient  en  obtenir  la  permission  se  présen¬ 
taient  au  bureau  delà  police,  qui  leur  donnait,  comme 
à  ses  agens,  une  lanière  de  nerfs  de  bœufs,  qu’ils 
montraient  à  la  ronde  de  nuit,  pour  se  faire  recon¬ 
naître  à  cet  espèce  de  mot  d’ordre  muet. 

C’est  un  spectacle  fort  surprenant  pour  un  étran¬ 
ger  que  la  vue  des  rues  d’Alger  pendant  la  nuit;  no¬ 
tre  présence  a  un  peu  modifié  les  usages  ;  mais  on 
retrouve  à  cet  égard  des  vestiges  assez  curieux  :  les 
"rues,  comme  nous  l’avons  dit,  sont  fort  étroites,  au 
point  que  toutes  ne  permettent  point  le  passage  à 
un  hheval.  Elles  sont  complètement  obscures,  et  ne 
sont  éclairées  çà  et  là  que  par  les  petites  lanternes  en 
papier  que  porte  à  la  main  chaque  passant  et  qui  for- 
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ment  autant  de  petits  fanaux  ambulans.  Ces  rues 
sont  tapissées  à  droite  et  à  gauche  de  petites  bouti¬ 
ques  fermées ,  et  sur  le  devant  desquelles  sous  des 
auvants  ouverts,  et  qui  n’ont  pas  plus  de  huit  ou  dix 
pouces  de  largeur,  couchent  des  indigènes  auxquels 
on  donne  quelques  sous  par  mois  ;  de  sorte  que  vous 
traversez  la  ville  au  milieu  d’une  double  rangée 
d’hommes  endormis  ou  éveillés,  qui  se  remuent,  rê¬ 
vent  à  haute  voix,  et  prennent  en  général  un  fort  bon 
sommeil  sur  ce  lit  dur  et  incommode,  mais  procu¬ 
rent  à  la  ville  une  grande  sécurité  ;  car  l’unanimité 
n’existe  pas  dans  ce  sommeil ,  et  l’on  comprend  que 
le  moindre  bruit ,  le  moindre  cri  d’alarme  met  sur 
pied  celte  population  tout  entière.  «  La  garde  de  la 
ville  d’Alger ,  dit  le  docteur  Shaw,  est  confiée  à  la 
tribu  des  Biscaras  que  leur  émir  répartit  tous  les  soirs 
dans  les  rues ,  où  ils  couchent  devant  les  boutiques 
des  marchands ,  soit  sur  des  nattes ,  des  matelas  ou 
sur  le  pavé.  Ces  boutiques  sont  sous  leur  surveil¬ 
lance  spéciale  ;  et  si  par  hasard  il  arrive  que  l’on  par¬ 
vienne  à  y  voler ,  ils  répondent  de  la  valeur  des  ob¬ 
jets  enlevés,  paient  et  sont  punis  sévèrement.  Leur 
émir  doit  au  dey  un  tribut  annuel,  qu’il  répartit  en¬ 
suite  sur  chacun  d’eux.  (1)  » 

Tous  les  pouvoirs  des  différens  magistrats  leur 

(1)  Voyage  dans  la  régence  d^ Alger,  par  le  docteur  Shaw,  traduit  par 
Mac-Carihy,  pag.  180. 
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étaient  délégués  par  le  dey,  qui  les  punissait  s’il 
était  mécontent,  et-les  faisait  même  exécuter.  Tout  le 
monde  sait  en  effet  que  le  dey  avait  une  autorité  ab¬ 
solue;  pourtant,  dans  certaines  circonstances  diffi¬ 
ciles,  il  appelait  quelquefois  les  Midjélès,  dont  il  s’en¬ 
tourait  alors  ;  et  sur  leur  conseil,  il  se  décidait. 

Le  maire  d’Alger  n’a’  légalement,  aux  termes  des 
arrêtés  administratifs,  que  des  fonctions  d’officier 
de  l’état  civil.  Une  ordonnance  royale  attribue  à  l’in¬ 
tendant  civil  les  pouvoirs  de  préfet  et  de  maire. 
En  fait  le  dernier  intendant  déclinait  une  partie  de 
ses  attributions  en  faveur  du  maire  ;  mais  c’était  une 
dérogation  toute  personnelle  au  maire  actuel ,  ami 
intime  de  M.  Bresson,  ancien  intendant  civil. 

Le  traitement  du  maire,  comme  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  en  Afrique,  est  assez  élevé  :  il  est  de 
6,000  francs.  L’hôtel  de  la  mairie  lui  sert. d’habita¬ 
tion.  C’est  une  maison  mauresque  fort  élégante  et 
fort  coquette. 

Ses  fonctions  de  l’état  civil  sont ,  à  ce  qu’il  paraît, 
fort  actives.  Il  y  a  beaucoup  d’unions  illégitimes,  for¬ 
mées  soit  avant  soit  pendant  le  séjour  en  Afrique , 
lesquelles ,  à  l’apparition  d’une  grossesse,  viennent 
demander  au  maire  la  consécration  de  la  loi. 

C’est  en  vérité  un  coup-d’œil  fort  curieux  que 
cette  espèce  de  marqueterie  physique  et  morale  que 
présente  l’aspect  de  cette  population  :  composée 
d’Allemands,  d’Anglais,  de  Suisses,  de  Français, 
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d’Espagnols,  d’indigènes,  elle  forme  un  bizarre  assem¬ 
blage  d’usages,  d’idiômes,  de  mœurs  différentes. 

Celles  qui  offrent  le  plus  d’intérêt  sont  celles  des 
indigènes.  Les  Européens  ne  diffèrent  entr’eux  que 
par  quelques  nuances  souvent  imperceptibles;  mais  le 
caractère  oriental  est  saillant  par  son  étrangeté.  C’est 
un  mélange  inexplicable  de  hauteur,  d’indépendance 
et  de  soumission  aveugle  à  toute  autorité  divine  et 
humaine.  Gouvernez-nous,  disent-ils  souvent,  et  nous 
vous  reconnaîtrons  pour  maîtres.  Pour  les  gouverner 
il  faut  nécessairement  étudier  et  prendre  en  considé¬ 
ration  leur  nature,  leurs  habitudes.  Ce  qui  fait  les 
bons  gouvernemens,  c’est  leur  intimité  avec  les  mœurs 
et  les  besoins  du  pays  à  la  destinée  duquel  ils  pré¬ 
sident  :  s’ils  marchent  trop  vite  à  sa  tête,  cè  qui  est 
fort  rare  ,  celui-ci  reste  en  arrière  et  n’a  plus  de  di¬ 
rection;  si  le  gouvernement  au  contraire,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  fréquent,  résiste  à  l’impulsion  de  son 
époque,  cherche  à  comprimer  les  progrès,  à  enchaîner 
son  essor  et  son  indépendance,  alors  un  travail  inté¬ 
rieur  s’accomplit,  une  explosion  éclate  qui  emporte 
le  gouvernement  stationnaire  :  c’est  l’histoire  des  ré¬ 
volutions.  Cette  dernière  idée  n’est  pas  de  mise  ici  : 
il  s’agit  d’un  pays  nouveau  qui  n’a  pas  encore  d’exis¬ 
tence  politique.  Il  faut  uniquement  apprécier  sa  dis¬ 
position  à  recevoir  le  contact  de  la  civilisation  ;  c’est 
une  terre  Inculte  qu’il  s’agit  de  préparer  à  recevoir 
la  semence  ;  si  les  préparatifs  n’ont  pas  été  soigneuse- 
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ment'faits ,  en  vain  vous  la  couvrirez  des  plus  riches 
trésors  de  vos  greniers, ,  vous  n’aurez  que  de  misé¬ 
rables  produits.  .La  culture  d’une  plante  exige  des 
soins  et  des  études  :  qu’est-ce  que  celle  de  tout  un 
peuple  ! 
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CHAPITRE  II. 


Ii’administration  française  doit  respecter  autant  que  possible  les 
scrupules  religieux  et  les  habitudes  des  indigènes* 

Nous  ne  disons  pas  que  le  peuple  conquérant  et  civi¬ 
lisateur  doive  abdiquer  les  avantages  de  sa  double 
supériorité  et  se  mettre  à  la  remorque  du  peuple 
soumis  ;  loin  de  nous  la  pensée  de  lui  dé, conseiller  sa 
propre  grandeur,  en  l’engageant  à  l’abandon  de  toutes 
ces  richesses  qu’il  doit  communiquer  à  la  nation,  sa 
nouvelle  alliée.  Mais  il  faut  une  sage  distribution, 
niême  dans  les  bienfaits.  La  fable  nous  apprend  que 
Séinélé  eut  l’imprudence  de  demander  à  son  royal 
amant  qu’il  se  montrât  à  elle  dans  tout  l’éclat  de  sa 
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gloire  :  la  splendeur  céleste  l’embrasa  de  mille  feux 
au  milieu  desquels  elle  périt  consumée.  La  civili¬ 
sation,  c’est  cette  lumière  divine  au  milieu  des  té¬ 
nèbres,  il  faut  la  faire  briller  peu-à-peu  à  ces  yeux 
qui  n’ont  pas  encore  l’habitude  de  la  voir.  Le  contact 
européen  modifiera  leurs  coutumes  ;  mais  cela  ne  peut 
pas  être  l’œuvre  d’un  jour.  En  attendant  ces  modifi¬ 
cations  progressives,  il  faut  bien  se  garder  de  froisser 
les  esprits  ;  respectez  leurs  préjugés;  sans  les  caresser, 
ne  les  brutalisez  pas,  ce  serait  le  moyen  de  les  enra¬ 
ciner  plus  profondément,  et  d’exciter  contre  vous  la 
défiance  et  l’antipathie. 

Il  est  un  sentiment  surtout  qu’il  faut  entourer  de 
ménagemens,  c’est  leur  sentiment  religieux.  Hélas  ! 
peut-être  en  ce  point  la  raison  leur  appartient-elle , 
et  à  nous  la  dégénération  !  L’esprit  de  raisonnement 
a  éteint  la  foi  en  nous;  est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal? 
L’intelligence  humaine  surprend  tous  les  secrets  de 
la  nature,  pénètre  dans  les  entrailles  de  la  terre  pour 
en  tirer  comme  d’une  mine  féconde  tous  les  trésors, 
tous  les  moyens  d’existence  et  de  grandeur  ;  sa  pensée 
puissante  grandit  l’humanité,  l’élève  en  toutes  choses 
jusqu’au  sublime  ;  mais  lorsque  son  regard  se  tourne 
vers  les  cieux,  lorsqu’il  veut  en  sonder  la  profon¬ 
deur,  lorsqu’il  cherche  à  leur  dérober  leurs  mystères 
divins,  soudain  il  est  ébloui,  obscurci,  paralysé  : 
une  immense  barrière  s’élève ,  derrière  laquelle  il  y 
a  un  Dieu  ou  le  néant.  En  vain  l’orgueil  de  l’homme 
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s’indigne  de  son  impuissance  :  depuis  la  naissance 
du  monde  toutes  les  intelligences  ont  été  préoccupées 
de  ce  doute  céleste  5  le  doute  semble  le  premier  et  le 
dernier  mot  de  l’humanité;  c’est  le  premier  cri  de 
l’enfant  et  l’adieu  du  \ieillard  à  la  vie. 

Le  Doute  !  mot  funèbre  et  qu’en  lettres  de  flammes 
Je  vois  écrit  partout,  dans  l’aube ,jlans  l’éclair. 

Dans  l’azur  de  ce  ciel  mystérieux  et  clair. 

Transparent  pour  les  yeux ,  impénétrable  aux  âmesJ  (1) 

Et  je  disais  aux  flots  :  Flots  qui  grondez  toujours  ! 

Je  disais  aux  torrens ,  aux  fleurs ,  aux  fruits  vermeils , 

A  ces  formes  sans  nom  que  la  mort  décompose, 

Aux  monts,  aux  champs,  aux  bois  :  Savez-vous  quelque  chose?  (2) 

L’homme  seul  peut  parler,  et  l’homme  ignore,  hélas! 
Inexplicable  arrêt!  quoiqu’il  rêve  ici-bas. 

Tout  se  voile  à  ses  yeux  sous  un  nuage  austère, 

•Et  l’âme  du  mourant  s’en  va  dans  le  mystère! 

....Dieu,  la  Mort!  mots  sans  fond  qui  cachent  on  abîme!....  (3) 

J’écoute  en  vain  la  voix  des  sages  de  la  terre  : 

Le  doute  égare  aussi  ces  sublimes  esprits , 

Et  de  la  même  argile  ils  ont  été  pétris. 

Rassemblant  les  rayons  de  l’antique  sagesse, 

Socrate  te  cherchait  aux  beaux  jours  de  la  Grèce  ; 

Platon  à  Sunium  le  cherchait  après  lui; 

Deux  mille  ans  sont  passés,  je  te  cherche  aujourd’hui; 

Deux  mille  ans  passeront,  et  les  enfans  des  hommes 
S’agiteront  encore  dans  la  nuit  où  nous  sommes. 

La  Vérité  rebelle  échappe  à  nos  regards....  (^) 

(1)  Victor  Uvgo,  Chants  du  Crépuscule,  323. 

(2)  Idem.,  Yoix  intérieures,  258. 

(3)  Idem. 

(4)  Lamartine  ,  Méditations.  —  La  Foi.  Médit®»  18® ,  pag.  161. 
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Oui,  la  vérité  échappe  à  nos  regar4s.  Et  pourtant 
combien  de  formes  diverses  a  revêtues  ce  sentiment 
universel  qui  a  poussé  les  hommes  vers  la  recherche 
de  Dieu  !  Toutes  les  religions  ont  eu  ce  but  commun 
de  secourir  la  faiblesse  humaine  au  moyen  de  la  foi. 
Pourquoi  faut-il  que  cette  tendance  commune  ait 
produit  tant  de  guerres  et  de  luttes  sanglantes,  pour¬ 
quoi  faut-il  que  cette  flamme  divine,  qui  devrait 
brûler  même  sous  les  cultes  différens  le  plus  pur 
encens,  se  soit,  pour  ainsi  dire,  divisée  comme  celle 
des  deux  frères  ennemis  sur  leur  bûcher?  Déplorable 
erreur  de  l’esprit  humain  I  Fatale  intolérance  qui  a 
versé  des  flots  de  sang  pour  faire  aimer  un  Dieu  de 
paix  et  d’espérance  ! 

Cette  intolérance  au  surplus ,  il  faut  le  reconnaître , 
n’appartient  pas  aux  Musulmans.  Leur  foi  est  vive, 
absolue,  mais  facile  pour  les  autres  croyances.  Ils 
admettent ,  et  c’est  un  éloge  à  leur  faire ,  les  religions 
autres  que  la  leur;  mais  ils  n’admettent  pas  l’indiffé¬ 
rence  :  ils  méprisent  l’athéisme. 

Ce  sentiment  religieux  n’est-il  pas  heureux?  n’a- 
t-il  pas  droit  à  notre  respect  ?  Et  si  c’est  là  le  progrès 
des  lumières  d’en  amener  l’intelligence  humaine  à  la 
négation  du  principe  divin  ou  tout  au  moins  au 
scepticisme,  ce  peuple  ne  serait-il  pas  en  droit  de 
nous  dire  avec  le  général  Duvivier  :  «  Hommes  de 
«  progrès  vous  nous  apportez  votre  civilisation  avec 
((  tous  ses  bienfaits,  mais  aussi  avec  ses  entraves  ; 
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«  retournez  dans  votre  pays,  laissez-nous  dans  le  * 
«  nôtre  avec  nos  richesses  naturelles  et  notre  indé- 
«  pendance  I  Laisssez  -  nous  surtout,  laissez-nous 
((  notre  foi  :  elle  fait  notre  bonheur  et  notre  espoir!  » 

Si  nous  insistons  quelque  peu  sur  cette  pensée, 
c’est  qu’elle  nous  paraît  fondamentale  dans  notre 
colonisation  africaine  :  le  sentiment  religieux  est 
toujours  une  puissance  là  où  il  existe ,  et  quand  on 
le  rencontre  il  faut  toujours  le  prendre  en  grande 
considération.  Est-ce  à  dire  que  nous  devions,  pour 
nous  faire  accepter  des  Arabes,  revêtir  une  foi  que 
nous  n’avons  pas  au  cœur?  Loin  de  nous  une  pa¬ 
reille  idée  ;  l’hypocrisie  est  le  plus  hideux  des  vices 
et  a  produit  peut-être  plus  de  mal  que  le  fanatisme. 
Un  Tartufe  est  peut-être  plus  redoutable  qu’un  abbé 
de  Citeaux.  Mais  ce  que  nous  voulons  dire,  c’est  qüe 
si  nous  n’avons  plus  de  foi  religieuse  (ce  qui  est  un 
bien  ou  un  mal,  ce  n’est  pas  ici  la  question ,  et  quand 
on  réfléchit  aux  drames  sanglans  que  nous  offre  l’his¬ 
toire  de  la  religion,  on  éprouve  quelque  hésitation 
à  en  proclamer  les  bienfaits) ,  si  donc  nous  n’avons 
plus  de  foi,  il  faut  du  moins  tolérer,  respecter  celle 
des  autres  :  la  colonisation  est  à  ce  prix. 

Nous  citerons  un  exemple  qui  nous  a  frappé  : 

A  Bone  nous  visitâmes  la  Casbah,  l’officier  de  garde 
ce  jour-là  était  un  lieutenant  qui .  non-seulement 
nous  autorisa  à  parcourir  toute  la  citadejle,  mais  nous 
conduisit  lui-même  partout,  nous  montrant  ici  les 
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traces  de  cette  terrible  explosion  d^une  poudrière 
qui  emporia  700  hommes,  dont  200  furent  tués;  là 
le  pan  de  muraille  escaladée  par  Jousouf ,  lors  de  la 
prise  de  Bone,  etc.  Cet  officier  dont  cette  longue 
promenade  nous  mit  à  même  d’apprécier  l’esprit  dis¬ 
tingué,  gémissait  de  la  conduite  suivie  jusqu’à  ce 
jour.  Nous  descendîmes  ensemble  par  une  grande 
route  ,  admirablement  exécutée.  Mais  cette  route 
qüi  monte  de  la  ville  à  la  Casbah  ,  récemment 
tracée,  est  sillonnée  par  des  lignes  blanchâtres  :  ce 
sont  des  ossemens  ;  chacun  des  côtés  est  également 
bordé  de  fossés  coupés  à  vif  dans  des  os  humains  qui 
forment  des  couches  blanches  et  dont  les  membres 
exhumés  gisent  épars  çà  et  là.  C’est  que  cette  route 
passe  au  milieu  du  cimetière  des  juifs,  et  plus  bas 
au  milieu  du  cimetière  français  qui  a  été  également 
bouleversé;  en  sorte  que  le  chemin  allant  en  pente, 
des  ossemens  roulent  du  haut  en  bas ,  on  les  foule 
aux  pieds;  les  lombes  sont  dévastées  et  détruites  en 
totalité  ou  en  partie.  C’est  une  horrible  profanation. 
Et  que  l’on  juge  de  l’effet  qu’elle  doit  produire  sur 
l’esprit  des  indigènes  :  au  milieu  de  leurs  dogmes , 
de  leurs  préjugés ,  domine  une  pensée  sainte  et  tou¬ 
chante,  la  religion  du  tombeau;  ils  ont  plus  qu’au¬ 
cun  peuple  le  culte  des  morts.  Quelle  impression 
douloureuse  ne  doivent-ils  pas  ressentir  à  la  vue  de 
cette  violation  des  sépultures ,  quelle  prévention  fâ¬ 
cheuse  n’en  doit-il  pas  naître  contre  nous  dans  leur 
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esprit  !  Tous  les  matins ,  au  lever  du  soleil  une  foule 
d’hommes  et  surtout  de  femmes  viennent  pleurer 
sur  ces  tombeaux  :  selon  leur  usage  ils  pleurent  et 
poussent  de  cris;  c’est  leur  mode  d’adoration  funé¬ 
raire.  Chaque  matin  ils  commencent  leur  journée  par 
cette  cérémonie  pieuse  dont  ils  sont  distraits  par  le 
passage  continuel  de  la  grande  route ,  et  dans  l’ac¬ 
complissement  de  laquelle  la  dévastation  des  tombes 
doit  être  pour  eux  une  blessure  cruelle.  Où  va  en 
effet  porter  sa  prière  une  jeune  fille  ,  une  jeune 
épouse,  ou  une  mère  qui  trouve  la  tombe  de  son 
père,  de  son  mari  ou  de  son  enfant,  profanée  par 
une  main  impie,  les  dépouilles  précieuses  qu’elle 
renfermait,  saccagées  par  la  pioche,  dévastées, 
jetées  au  vent?  Quelle  confiance  peut  leur  donner 
un  peuple  qui  les  froisse  dans  l’intimité  de  leur  cœur? 
Quelle  affinité  peut-il  leur  inspirer.  Et  cependant  le 
même  fait  s’est  renouvelé  à  nos  yeux  à  Alger.  La 
route  qui  monte  le  long  des  murs  de  la  ville  pour  se 
diriger  sur  Douera  traverse  également  un  ancien  ci¬ 
metière  aujourd’hui  détruit. 

On  voit  aussi  partout  en  Afrique,  mais  particu¬ 
lièrement  aux  environs  de  Bone ,  des  petits  bâtimens 
à  dômes  ronds  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  des  santons. 
Construits  en  plâtre  et  blanchis  à  la  chaux  comme 
toutes  les  constructions  de  ce  pays ,  ils  servent  de  sé¬ 
pulture  à  des  hommes  illustres,  à  des  rmiTaboutSy 
saints,  très  vénérés,  comme  «hacun  sait^  et  qui 
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ï‘appeUent  les  Fakirs  de  l’Inde  !  Eh  bien  ces  petits 
temples  nous  en  armons  encore  violé  la  destination  : 
nous  les  avons  transformés  en  poudrières.  —  L’hô¬ 
pital  est  transporté  dans  une  ancienne  mosquée. 

Il  le  fallait  bien ,  nous  dira-t-on  :  il  fallait  bien  une 
route  pour  arriver  à  la  Casbâh ,  des  dépôts  pour  notre 
poudre  et  un  asile  pour  nos  malades.  Sans  doute, 
mais  n’aurait-on  pas  pu  détourner  un  peu  cette  route, 
Conserver  aux  santons  leur  caractère  pieux  ? 

A  Alger  une  ancienne  mosquée  est  tranformée  en 
église  catholique,  de  sorte  qu’un  prêtre  dit  la  messe 
âu  milieu  des  emblèmes  d’un  autre  culte  :  ici  ce  sont 
des  croîssans,  là  des  versets  du  Koran,  etc.  C’est 
un  véritable  scandale  à  leurs  yeux  que  cette  prosti¬ 
tution  de  la  foi  unie  à  une  autre  par  cette  alliance 
adultère.  C’est  qu^en  effet  il  y  a  quelque  chose  de 
choquant  dans  cette  superposition  d’un  culte  sur 
un  autre,  apparent  encore  par  tous  les  emblèmes; 
la  conscience  est  froissée  de  cette  polygamie  reli¬ 
gieuse. 

Il  y  a  dans  tout  cela  un  profohdmépris  des  croyances 
d’autrui  :  ce  système  est  mauvais,  nous  dirons  même 
immoral,  car  si  l’on  admet  la  prosélytisme,  c’est 
pour  la  foi  et  non  pour  l’athéisme. 

C’est  mal  nous  réhabiliter  dans  leur  esprit  que 
d’^afficher  ainsi  nous -mêmes  le  mépris  de  notre 
religioq^éjà  fort  discréditée  chez  eux  ;  Notre 
«  domination  est  plus  douce  que  celle  des  turcs, 
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<  mais  elle  porte  un  cachet  de  réprobation  :  nous 
«  sommes  chrétiens  (4).  »  Malgré  leur  tolérance 
I  ,  le  christianisme  jouit  d’une  faible  considération  chez 
I  eux  :  ne  nous  chargeons  pas  nous-mêmes  du  soin  de 
favoriser  cette  disposition  hostile. 

il 

|!  (1)  Gehtt  de  Bussy. 
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CHAPITRE  111. 


Xi’autorité  civile  est  seule  susceptible  de  cette  conciliations 

Ce  n’est  pas  l’autorité  militaire  qui  pourra  jamais 
se  plier  à  ces  tempéramens  administratifs;  la  tâche 
est  déjà  assez  difficile  pour  l’autorité  civile.  Nos  pré¬ 
dications  contre  l’indifférence  en  matière  de  religion  , 
comme  dit  l’abbé  de  Lamennais,  ont-elles  pour  objet 
de  réchauffer  le  zèle  éteint,  le  christianisme  mou¬ 
rant?  Pas  le  moins  du  monde,  nous  ne  savons  pas 
si  cette  disposition  d’esprit  est  un  bien  ou  un  mal , 
lorsque  nous  avons  sous  les  yeux  les  exemples  fournis 
par  l’histoire,  des  maux  dont  la  religion  a  été  la  cause. 
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Ce  n’est  donc  point  un  vœu  de  piété  que  nous  émet¬ 
tons  ici,  .c’est  un  fait  que  nous  constatons,  et  nous 
en  examinons  les  conséquences  sous  le  point  de  vue 
politique  et  colonisateur. 

Suit-il  de  là,  qu’il  fallût  rendre  à  notre  religion 
son  éclat  et  sa  chaleur  perdus?  Fallait-il  créer  un 
évêque  à  Alger  et  y  constituer  le  clergé.  Nous  re¬ 
grettons  qu’un  semblable  projet  soit  devenu  une 
réalité.  Nous  y  voyons  le  germe  peut-être  des  plus 
grands  malheurs  :  la  tolérance  de  notre  clergé  ne 
nous  est  pas  assez  connue  pour  lui  rendre  sa  puissance 
et  son  action  sur  des  populations  nouvelles  qu’il 
voudra  catéchiser  et  convertir  :  nous  ne  pouvons 
nous  défendre  d’une  certaine  crainte  contre  le  zèle 
de  nos  missionnaires  et  les  exaltations  ultramontaines 
des  envoyés  de  la  cour  de  Rome  ;  ce  serait  une  ef¬ 
froyable  chose  que  de  déchaîner  sur  ces  contrées  in¬ 
civilisées  encore  les  tempêtes  religieuses;  elles  ont 
déjà  dévasté  assez  de  pays  dans  noire  vieille  Europe 
sans  leur  livrer  encore  ces  peuplades  libres  et  heu¬ 
reuses  dans  leur  indépendance  et  leurs  antiques 
croyances. 

C’est  pourtant  ce  qui  peut  arriver,  si  nous  avons  le 
malheur  de  relever  résolument  les  autels  abattus  du 
christianisme ,  si  nous  voulons  lui  rendre  sa  puis¬ 
sance  et  sa  splendeur.  Deux  religions,  dont  l’une  a 
la  possession,  l’autre  la  prétention  de  détrôner  sa 
rivale,  ne  pourraient  pas  vivre  sur  la  même  terre: 
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la  guerre  s’allumerait,  guerre  à  mort;  guerre  de  fa¬ 
natisme  au  sein  de  laquelle  périraient  tousdes  beaux 
rêves  de  colonisation.  Repoussons  donc  comme  une 
calamité  la  propagande  religieuse  dans  le  nord  de 
l’Afrique.  Ne  proclamons  pas  un  athéisme  qui  a  tou¬ 
jours  quelque  chose  de  répulsif,  et  qui  compromet¬ 
trait  notre  autorité  morale  sur  l’esprit  des  indigènes  ; 
mais  n’engageons  pas  nos  destinées  politiques  dans 
une  question  religieuse;  laissons  au  temps  et  à  une 
sage  tolérance  la  mission  délicate  de  tout  concilier. 
Ne  nous  faisons  pas  dévots  pour  les  Arabes,  si  nous  ne 
le  sommes  pas,  mais  respectons  leurs  croyances  et 
conservons  à  celles  qui  nous  restent  leur  dignité  ex¬ 
térieure. 
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CHAPITRE  IV. 


Institution  de  l’autorité  civiles  Elle  doit  compréndre  âous  ses 
ordres  tous  les  services*  — Division  de  ces  différens  services  S  assi¬ 
milation  avec  l’administration  intérieure  de  la  France ,  sauf  les 
pouvoirs  du  gouverneur- général  qui'  doivent  être  plus  étendus 
sous  sa  propre  responsabilité.  —  Système  des  ordonnances.  — 
Centralisation  à  Alger. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  prouver  la  nécessité 
de  substituer  l’autorité  civile  à  l’autorité  militaire. 
L’autorité  militaire  qui  n’a  pas  d’autre  objet  que  de 
seconder  les  desseins  de  l’autorité  civile,  ses  plans, 
son  organisation,  doit  occuper  la  seconde  place  et  non 
la  première  ;  elle  manque  à  son  caractère  et  à  son  rôle 
si  elle  se  fait  gouvernement. 
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Il  faut  que  l’autorité  civile  gouverne  et  comprenne 
sous  ses  ordres  tous  les  services  publics,  tels  que  ceux 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  tous  ceux  d’adminis¬ 
tration. 

La  meilleure  garantie  d’une  bonîie  gestion  serait 
celle. qui  résulterait  d’un  rapprochement  aussi  fidèle 
que  possible  avec  l’administration  intérieure  de  la 
France.  Ce  dont  il  faut  par-dessus  tout  se  garder, 
c’est  le  régime  colonial.  Il  y  a  sans  doute  pour  nos 
colonies  lointaines  une  certaine  nécessité  de  leur  ap¬ 
pliquer  un  système  exceptionnel  ;  les  rênes  de  l’admi¬ 
nistration  centrale  ne  peuvent  pas  s’étendre  au-delà 
des  mers  sans  s’affaiblir  et  perdre  de  leur  précision; 
ainsi  il  est  évident  que  l’île  Bourbon  ou  la  Guade¬ 
loupe,  ne  peuvent  pas  recevoir  la  même  impulsion  et 
ne  comportent  pas  la  même  direction  que  le  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Rhône  ou  de  la  Gironde.  Mais 
ce  système  exceptionnel,  œuvre  de  la  nécessité,  n’en 
offre  pas  moins  d’innombrables  inconvéniens.  Gar¬ 
dons-nous  donc  bien  d’y  soumettre  l’Algérie  qui  est 
plutôt  une  province,  qu’une  colonie  de  la  France. 
Son  voisinage  autorise  la  participation  aux  bienfaits 
de  l’administration  centrale,  avec  de  légères  modifi¬ 
cations.  Au  général  Duvivier  nous  emprunterons  une 
partie  de  sa  pensée,  que  les  pouvoirs  du  gouverneur- 
général  doivent  être  fort  étendus,  sous  sa  propre 
responsabilité.  Ces  pouvoirs  doivent-ils  être  illimités, 
absolus  pendant  cinq  ou  dix  ans?  Nous  pensons 
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qru’üne  semblable  détermination  est  fort  grave;  d’a¬ 
bord,  comme  nous  l’avons  dit,  cette  responsabilité 
qui  en  serait  le  contre-poids,  n’a  pas  à  nos  yeux  toute 
l’efficacité  qu’on  pourrait  y  attacher  au  premier  as¬ 
pect;  elle  est  réelle  et  terrible  sous  un  gouverbement 
absolu,  comme  l’était  celui  d’Alger  avant  notre  con¬ 
quête,  comme  l’est  encore  celui  de  la  Turquie  :  le 
sultan  condamne  l’administration  d’un  visir,  il  lui  fait 
trancher  la  tête  :  voilà  une  sanction  sérieuse  au  dé¬ 
cret  de  responsabilité.  Mais  sous  un  gouvernement 
comme  le  nôtre,  sous  l’empire  du  raisonnement  et 
de  la  discussion  publique ,  non-seulement  des  actes, 
mais  encore  des  intentions,  jamais  la  responsabilité 
ne  s’appliquera  à  autre  chose  qu’à  des  malversations, 
à  des  concussions,  et  encore  ne  sera-ce  pas  sans  quel¬ 
que  difficulté.  Prenons-en  à  témoins  les  obstacles  sans 
nombre  qui  s’opposent  depuis  si  longues  années  à  la 
confection  d’une  loi  sur  la  responsabilité  ministé¬ 
rielle. 

C’est  qu’en  effet  la  responsabilité  d’un  administra¬ 
teur  est  très  délicate  à  définir.  Au  milieu  du  conflit 
d’opinions  diverses  qui  naissent  de  l’examen  et  du 
contrôle  de  la  publicité,  ce  qui  est  assurément  un 
bienfait  auquel  nous  rendons  hommage ,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  la  raison  et  la  justice  se  refusent 
à  la  punition  d’un  homme  qui  n’aura  commis  d’autre 
faute  qu’une  erreur  ,  ou  qui  ne  sera  coupable  que  de 
l’insuccès,  ê’est-à-dire,  quelquefois  d’une  trahison  de 


—  222  — 


la  fortune.  Ne  nous  reposons  donc  pas  sur  une  base 
aussi  fragile,  qu’une  responsabilité  fictive ,  de  l’ave¬ 
nir  de  tout  un  pays.  C’est  un  enjeu  beaucoup  trop 
important ,  et  il  y  aurait  folie  à  engager  l’existence 
d’une  colonie  tout  entière  sur  la  garantie  pécuniaire, 
sur  la  tête  même  d’un  homme.  Car  indépendamment 
de  l’inapplicabilité  de  ce  recours  légal,  il  y  a  une  autre 
cause  d’impuissance  •:  quand  y  a-t-il  lieu,  en  effet, 
d’appliquer  cette  responsabilité  ?  à  l’expiration  de  la 
gestion.  Or,  la  stérilité  même  de  la  peine  appliquée  à 
un  fait  accompli  l’empêchera  presque  toujours  d’être 
prononcée  :  à  quoi  aboutira ,  ne  manquera-t-on  pas 
de  dire,  lorsqu’il  s’agira  de  punir ,  une  déclaration 
théorique  de  culpabilité?  A  servir  d’exemple?  Pauvre 
espérance  pour  le  succès  d’une  autre  gestion.  Ce  n’est 
pas  le  châtiment  infligé  à  l’administrateur  malheu¬ 
reux  qui  rendra  aux  affaires  la  prospérité  qui  leur 
manque. 

Mais  si  nous  n’attachons  pas  à  cette  responsabilité 
une  confiance  aveugle,  et  si  nous  ne  sommes  pas  dis¬ 
posé  sur  la  foi  d’une  telle  caution  à  dormir  d’un  som¬ 
meil  tranquille,  sans  réserve  et  sans  arrière-crainte 
sur  l’efficacité  d’une  semblable  responsabilité,  cepen¬ 
dant  cela  ne  veut  dire,  ni  que  nous  repoussions  toute 
responsabilité,  ni  que  nous  refusions  l’abandon  à  un 
chef  supérieur  de  pouvoirs  étendus. 

Nous  reconnaissons,  au  contraire ,  sur  le  premier 
point  que  la  responsabilité  est  de  droit  commun  pour 
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tout  administrateur  et  qu’il  faut  nécessairement  en 
formuler  une,  réelle,  sévère. 

Sur  le  second,  qu’il  faut  laisser  au  gouverneur- 
général  une  grande  latitude  d’action,  non  pas  pour¬ 
tant  pendant  cinq  ou  dix  années ,  ce  qui  aliénerait  lie 
droit  de  contrôle  et  de  révocation  d’un  agent  de  l’ad¬ 
ministration  ;  mais  il  faut  que  la  direction  des  affaires 
d’Afrique  reçoive  cette  précision,  cette  unité,  sans  la¬ 
quelle  il  n’y  a  pas  de  grandes  choses  possibles.  La  ^ 
gestion  d’une  colonie  nouvelle,  aussi  importante  que 
l’Algérie,  réclame  plus  qu’aucune  autre  cette  indé¬ 
pendance  dans  son  chef,  qui  seule  lui  permettra  de 
concevoir  et  d’exécuter  un  plan  suivi  et  développé. 

Quel  est  le  système  que  l’on  doit  adopter  de  pré¬ 
férence.  Celui  de  la  loi  ou  celui  des  ordonnances  ? 

a  Un  vœu  que  nous  émettons  et  qui  ne  sera  pas 
«  trompé,  c’est  qu’ Alger  reste  encore  long-temps 
a  sous  le  régime  des  ordonnances  (1).  Ce  n’est  point 
a  quand  il  y  a  nécessité  de  faire  et  de  défaire  souvent, 

«  démarcher  pas  à  pas,  d’essayer,  d’hésiter  en  un 
»  mot,  qu’on  doit  prétendre  tout-à-coup  à  une  con- 
«  stitution  définitive.  Plus  large  que  celui  de  la  loi, 

«  le  domaine  de  l’ordonnance  donne  plus  d’action, 

«  plus  d’initiative,  plus  de  latitude  surtout  au  gou- 
«  vernement,  et  l’inévitable  condition  de  tout  pays 
«  au  berceau,  c’est  de  passer  par  la  filière  des  autres 


(1)  «  Nous  avons  été  heureux  sur  ce  point  de  nous  trouver  d’accord  avec 
«  les  conclusioDs.du  rapport  de  la  commission  de  Paris.  » 
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«  et  de  laisser  à  l’expérience  et  au  temps  le  soin  de 
a  •  le  faire  arriver  graduellement  au  système  d’admi- 
((  nistration  qui  satisfasse  le  mieux  à  tous  ses  be- 

soins.  »  (1) 

Cette  dernière  opinion  ne  nous  paraît  pas  tout-à- 
fait  exacte  :  sans  doute  un  pays  nouveau  doit  passer 
par  la  filière  des  autres ,  lorsqu’il  est  abandonné  à 
lui-même  et  lorsqu’il  fait  sa  propre  éducation;  mais 
lorsqu’il  est"  l’élève  d’une  nation  déjà  instruite  et 
éclairée ,  pourquoi  laisser  au  temps  et  à  l’expérience 
le  soin  graduel  d’une  lente  éducation?  pourquoi  ne 
profiterait-il  pas  tout  de  suite  des  bienfaits  d’un  si 
utile  patronage? 

Nous  savons  que  telle  organisation  convient  à  une 
nation  mûrie  par  la  civilisation  et  par  les  épreuves 
politiques,  qui  ne  conviendrait  pas  à  une  nation 
jeune  et  incivilisée,  il  en  est  ainsi  des  individus  :  tel 
régime  va  merveilleusement  à  un  tempérament  fort 
et  bien  constitué  qui  épuiserait  une  organisation  dé¬ 
licate  et  faible.  N’allons  donc  pas  transporter  en 
Afrique  le  rigorisme  de  nos  dogmes  politiques  ;  il  faut 
nécessairement  admettre  des  transactions  pour  ainsi 
dire  locales,  il  faut  approprier  notre  civilisation  à 
l’état  encore  novice  des  mœurs  primitives. 

Nous  reconnaissons  donc  que  cette  appréciation  des 
besoins,  des  tendances  de  ces  populations  neuves  ré- 


(1)  Genty  de  Bussy,  Régence  d* Alger,  140. 


à 


—  225  — 


clame  une  certaine  élasticité  d’exécufcion-  que  ne 
comporte  pas  le  régime  scrupuleux  de  la  loi  :  sous 
ce  rapport,’ et  il  est  capital,  le  système  des  ordon¬ 
nances  est  salutaire ,  il  est  même  indispensable;  Nous 
ferons  cependant  une  importante  distinction. 

Quant  à  l’organisation  principale  du  pays,  quant 
à  la  base  sur  laquelle  vous  devez  élever  l’édifice  de 
votre  çolonisation ,  empruntez  à  la  France  ses  leçons, 
ses  exemples ,  le  fruit  de  son  expérience ,  appliquez 
le  système  de  la  loi;  ainsi  la  constitution  des  diffé¬ 
rentes  autorités,  leur  rapport  entre  elles ,  leurs  attri¬ 
butions,  leur  compétence,  leur  amovibilité  ou  leur 
inamovibilité ,  l’exacte  délimitation  des  différons 
pouvoirs*  administratif ,  militaire,  maritime,  judi¬ 
ciaire  ,  tout  cela  est  du  domaine  de  la  loi  et  doit  être 
réglé  par  elle.  C’est  à  cela  que  l’on  doit  appliquer  le 
bénéfice  de  nôtre  expérience;  c’est  sur  ces  points 
fondamentaux  que  doit  reposer  d’abord  votre  pensée  : 
il  faut  donc  les  affermir  avanf  tout ,  la  loi  seule  a  cette 
puissance.  Que  dirait-on  d’un  architecte  qui  s’occu¬ 
perait  des  ornemens  et  de  la  décoration  supérieure 
d’un  monument  dont  il  aurait  négligé  de  bien  poser 
les  fondations ,  au  risque  de  le  voir  s’écrouler  tout- 
à-coup  ?  Il  en  est  de  même  dti  système  absolu  des  or¬ 
donnances  :  c’est  construire  sur  un  sable  mouvante 
Au  contraire,  établissez  d’aboi  d  l’assiette  de  votre  édi¬ 
fice,  puis  vous  vous  abandonnerez  avec  sécurité  aux 
développemens  qui  vous  paraîtront  convenables.  EU 
I.  15 
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bien ,  cette  sécurité  ne'  peut  résulter  que  de  la  loi  ; 
prenez-la  pour  base,  pour  pierre  angulaire  de  votre, 
grande  œuvre.  -  ^ . 

Quant  à  l’organisation  secondaire,  quant  aux  dé¬ 
tails  intérieurs,  appliquez-leur  le  système  des  ordon¬ 
nances,  rien  dè  ni,ieux  :  elles  ont  plus  de  mobilité, 
de  souplesse ,  d’élasticité  ;  elles  prennent  plus  faci- 
lenient  l’empreinte  des  circonstances,  obéissent  avec 
plus  de  rapidité  aux  nécessités  de  temps  ou  de  lieux  ; 
elles  sont  plus  expéditives  et  plus  opportunes.  Nous 
n’hésitons  donc  pas.  à  les  adopter  pour. tout  ce  qui 
ressort  de  Tadministration  intérieure. 

Ainsi,  et  pour  résumer  notre  pensée  sur  ce  sujet, 
tout  le  mode  gouverneiiiental  applicable  à  nos  pos¬ 
sessions  algériennes  viendrait  aboutir  à  cette  triple 
division  :  ‘  ‘ . 

V  Loi.  '  • 

2“  Ordonnances.  •  '  •  .  » 

3“  Arrêtés.  ^  • 

*  Dans  notre  pensée, .la  première  forme  le  point  de 
départ ,  elle  organise  un^  fois  pour  toutes  et  devient 
onsuiteà  peu  près  inactive  :  son  rôle  est  terminé. 

Les  ordonnances  viennent  régler  les  matières  d’in¬ 
térêt  ^général ,  les  rapports  de  la  colonie  avec  la  mé*^ 
tropole,  les  tarifs  de  douanes,  de  navigation,  les  li¬ 
mites  de  territoire ,  etc.  •  '  • 

Enfin,  les  arrêtés  qui  sont  l’émanation  du  pouvoir 
local ,  la  manifestatiofi  immédiate  de  la  volonté  du 
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gouverneur  formeraient  la  partie  la  plus  importante 
et  la  plus  nombreuse  de  cette  trinité  gouvernementale. 
C’est  là  qiie  se  trouve  la  portion  vivace  de  l’adïni-r 
nistration,  puisque  inspirée  par  les  deux  premières , 
celle-ci  devient  le  mode  final  et  habituel  d’application 
et  d’exécution  journalière.  Maintenant  il  est  facile 
de  voir  sur  quel  point  de  la  régerice  nous  croyons 
devoir  établir  le  moteur  général  de  toute  cette  admi* 
nistration  :  elle  doit  être ,  suivant  nous ,  centralisée 
à  Alger,  Quelques  observations  seront  peut-être  utiles 
à  rintelligence  de. notre  pensée.  «  . 

En  général  nous  ne  sommes  point  partisan  de  la 
centralisation  administrative.  La  centralisation  gou¬ 
vernementale  est  indispensable  à  là  conception  de  ces 
grandes  pensées  qui  font  la  gloire  d’un  pays  5  amsi 
l’ennemi  attaque  nos  frontières  de  l’est,  ce  ne*  seront 
pas  les  départemens  du  Haut  ou  du  Bas-Rhin,  ce  ne 
sera  ni  l’Alsace  ni  la  Bourgogne  qui  pourront  lever  un 
corps  d’armée  suffisant  pour  défendre  le  sol  national 
delà  souillure  étrangère.  —  Il  faut  que  le  gouverne¬ 
ment  placé  au  sommet  de  l’état  veille  sur  son  salut, 
promène  au  loin  ses  regards  de  façon  à  voir  ses  parties 
vulnérables  ou  menacées  :  à  lui  appartient  cette  haute 
vigilance  et  le  soin  d’y  satisfaire.’  Une  cause  d’irrita¬ 
tion  vient  à  éclater  sur  un  point  quelconque  du  pays^ 
au  gouvernement  appartient  le  moyen  curatif  du  mal 
ou  la  répression  delà  faute.  C’est  lui  qui  dôit  main¬ 
tenir  un  heureux  équilibre  entre  toutes  les  parties  du 
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pays,  opérer  une  salutaire  fusion  entre  les  produc¬ 
tions  et  les  inégalités  des  différentes  parties ,  c*est  à  la  . 
centralisation  gouvernementale  en  un  riiot  qu’est  dé¬ 
volu  cet  espoir  d’ensemble  et  d’unité  qui  doit  prési¬ 
der  aux  destinées  d’une  grande  nation,  et  sans  lequel 
il  n’’y  a  pour  elle  dans  ses  dèsseins  et  dans  ses  résolu¬ 
tions  ni  grandeur,  ni  puissance.  Ainsi  la  centralisa¬ 
tion  gouvernementale  m’âpparaît  dans  ces  grandes 
mesures  qui  impriment  d’une  extrémité  à  l’autre  du 
pays  un  même  mouvement,  une  même  pensée,  une 
même  impulsion  électrique;  je  la  vois  dans  toutes 
cés.  lois  .qui  du  seiri  des  Chambres  vont  porter  leur 
autorité  jusque  dans  le  hameau  le  plus  reculé  ; 
je  la  Vois  dans  cette  faculté  du  gouvernement  d’en- 
voyer  au  moindre  cri  d’alarme  sur  les  frontières  un 
million  d’hommes,  réunis  au  premier  son  du  tambour^ 
je  la  vois  dans  cette  justice  uiyforme  et  tutélaire  qui 
partout  et  par  le  même  droit  protège  tous  les  intérêts, 
le  faible  contre  le  puissant,  le  pauvre  contre  le  riche, 
justice  intègre  et  bienfaisante  qui ,  distribuée  sur 
toute  la  surface  du  pays ,  vient  se  grouper  soüs  le 
patronage  de  la"  cour  suprême,  et’ puiser  à  cette 
source  commune  son  autorité  et  sa  puissante  unité. 
Voilà  où  je  \ois  la  centralisation  protectrice  et  im¬ 
posante;  voilà  où  réside  sa  force  et  son  énergie.  Ainsi, 
qu’on  se  le  tienne  bien  pour  dit  :  quand  je  me  porte 
l’adversaire  de  la  centralisation,  je  veux  parler  de  la 
centralisation  administrative,  mais  je  veux  au  con- 
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traire  de  cette  cëntralisatioagou  ver  mentale  qui  donne 
-  â  une  grande  et  belle  nation  toute’la  force  qui  résulte 
de  toutes  les  forces  agglomérées,  concentrées  vers  un 
but  commun;  je  veux  pat*  cette  multiplication  des 
.individualités  faire  du  gouvernement  central  un  pou¬ 
voir  collectif,  donner  à  son  action  la  spontanéité ,  la 
précision  d^une  seule  volonté;  c'est  ainsi  que  J’^en-^ 
tends  la  gloire  et  la  grandeur  de  mon  pays  ! 

•  Mais  la  centralisation  administrative,  je  la  repousse 
dé  toute  l’énergie  de  mon  âme ,  de  toute  la  chaleur 
de  ma  conviction  :•* 

La  centralisation  administrative  a  pour  premier 
inconvénient  de  paralyser  toutes  les  forcés  indivi¬ 
duelles  qui  font  la  force  totale  d’un  peuple.*  En  effet, 
on  conçoit  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  grande  mesure, 
d’tine  grande  détermination  qui  demande  le  concours 
de  tous  les  petits  fractionnemens  isolés  d’une  nation, 
il  fâÿle  un  centre’  commun  auquel  tous  viennent 
aboutir  pour  résumer  et  réaliser  l’exécution  de  cette 
mesure.  Mais  lorsqu’il  "s’agit  d’administration,  c’est- 
à-dire  de  l’exploitation  dé  telle  ou  telle  culture,  de  la 
jponfection  de  tel  ou  tel  chemin  vicinal,-des  affaires  en 
un  mot  de  telle  ou  telle  commune,  il  faut  reconnaître 
què  le  maire,  le  sous-préfet  ou  le  préfet  de  la  localité 
exerceront  une  surveillance  beaucoup  plus  éclairée, 
et  que  les  habitant  examineront  leur  intérêt  avec  une 
certitude  beaucoup  plus  rassurante  que  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  ou  des  travaux  publies  ne  pourrait  le 
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faire  à  Paris.  C’est  compie  si,  ayant  une  propriété 
dans  la  Provence,  vous  en  donniez  radministralion 
à  un  régisseur  habitant  la  Bretagne.  «  Un  ministre 
«  charge  tant  d’affaires  et  à  une  si  grande  dis- 
«  tance  des  intérêts  sur  lesquels  il  est  appelé  à  pro- 
«  noncer,  finit  toujours  par  s’en  remettre  de  subal- 
ü  terne  en  subalterne  aqx  derniers  commis,  les  plus 
«  incapables  déjuger  des  motifs  qui  doivent  influer 
«  sur  des  décisions  importantes  »  (1).  La  centralisa¬ 
tion  administrative  s’est  constituée,en89  5  notre  crise 
révolutionnaire  l’a  adoptée  comme  une  nécessité  de 
la  Réorganisation  sociale  qu’elle  avait  entreprise  ;  au 
milieu  des  dangers  et  de  la  tourmente  qui  l’agitaient, 
il  fallait  qu’une  main  résolue  prît  le  timon  de  l’état  et 
imprimât  une  direction  fernîe,  énergique  indivisée 
aux  affaires  du  paÿs  j  le  salut  était  à  ce  prix;  c’était 
un  navire  battu  par  la  tempête  :  il  falhit  que  tout  l’é¬ 
quipage  fût  animé  d’une  seule  volonté,  . obéîtà  un  seul 
commandement;  une\ seule  âme  devait  inspirer  tous 
ses  mouvemens;  sans  cela  il  périssait  englouti  par  les 
flots.  •  ‘  , 

11  en  était  ainsi  de  notre  révolution  de  89  :  la  né-| 
cessité  avait  même  exagéré  l’application  du  principe 
dans  ses  détails.  «  On  avait  réglé,  jusqu’à  la  manière 
«  dont  on  devait  faire  queue  à  la  porte  des  bpulan- 
«  gers*  Une  corde  était  attachée  à  leur  porte,  chacun 

(1)  M*»»  DE  hikti  ^  CoiiMd'ération^  sur  la  Révolution  ffançaise y  t  ,  S2. 
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«  la  tenait  par  là  main  de  manière  à  ne  pas  perdre 
«  son  rang  et  4  éviter  la  confusion.  Cependant  de 
«  méchantes  femmes  coupaient  souvent  la  corde  ;  un 
«  tumulté  épouvantable  s’ensuivait  et  il  fallait  la 
a  force  armée  pour  rétablir  l’ordre.  On  voit  à  q-uels 
«  soins  immenses  pour  lui  et  vexatoires  pour  ceux 
«  qui  les  sduffrent ,  est  condamné  un  gouvernement 
n  dès  qu’il  est.  objigé  de  tout  voir  pour  tout  ré- 
«  gler.  »  (1)  »  : 

•  La  centralisation  est  même  corruptrice  des  mœurs  5 
«  dans  un  pays  où  il  y  a  une  immense  capitale  ^  de 
U  grandes  richesses  .concentrées'  dans  un  petit 
«  nombre  de  mains,  une  cour,  tout  ce  qüi  peut  fa- 
«  voriser  la  corruption  du  peuple ,  il  faut  du  temps 
«  pour  que  les  lumières*’  s’étendent  et  luttent  avec 
«  avantage  contre  les  inconvéniens  attachés  à  la  dis 
«  propoi  tion  des  fortunes.  »  (2)  «  Comment  un  cœur 
«  généreux  peut-il  approuver  cette  centralisation  im- 
«  morale .  destinée  à  propager  l’esprit  de  servilité  > 
«  d’obséquiosité,  de  cupidité  et  d’intrigue,  qui  jette 
«  le  désordre  dans  le  pays,  en  promettant  une  pâture 
«  à  toute  cupidité  inerte  èt  oisive.  Un. homme  a  mé- 
«  rité  la  mésestime  ,  la  déconsidération  dans  sa  pro- 
«  vince;  il  vient  à  Paris,  il  sollicite  auprès  d’un  com- 
«  mis,  il  trame  ses  intrigues  plus  bas  encore,  obtient 
a  un  emploi  et  vient  l’exercer  avec  audace.  Est-ce  là 

(1)  Thiers,  Révolution  française,  v,  349.  '  '  * 

(2)  DE  Staël,  Considérations  sur  la\Révoluiion  française ,  ii,  249. 
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((  un  système  bon  à  maintenir  la  dignité ,  à  consacrer 
«  l’indépendance  individuelle?  Permèttez-moi  une 
K  réflexion  bien  pénible,  pour  ceux  surtout  qui  se 
«  so'nt  faits  les  apôtres  ardens  des  révolutions.  Si  je 
«  considère  l’étàt  actuel  de  la  France,  ses  privilèges, 
«  ses  offices,  ses  charges  judiciaires  et  de  finances , 
«  ses  habitudes  invétérées  comme  loi  inviolable ,  je 
a  ne  puis  m’imaginet*, qu’il  y  ^it  ^u  jamais  avant  89 
«  autant  d'hommes  dont  l’existence  dépend  d’ûn  hii- 
«  nistre  ou  d’un  commis.  Grâce  â  la  centralisation,* 
«  et  après  quarante- années  de  révolution,  faite  dans 
«  l’intérêt  de  la  liberté  et  sans  doute  aussi  de  la  digni- 
«  té  humaine,  il  est  encore  cinq  cent  mille  individus 
«  peut-être  dont  l’existence  tout  entière  est  à  la  dis- 
«  crétion  du  pouvoir.  »  (i) 

«  Je  ne  saurais  CQncevoir  qu’un  nation  puisse 
«  vivre  ni  surtout  prospérer  sans*  une  forte  oentrali- 
«  sation  gouvernenlentale.  Mais  je  pense  que  la  cen- 
«  tralisation  administrative  n^est  propre  ^ju’â  énerver 
»  les  peuples  qui  s’y  soumettent,' parce  qu’elle  tend 
«  sans  cesse  à  diminuer,  l’esprit  de  cité.  La  centra- 
a  lisation  administrative  parvient,  il  est  vrai,  à  réunir 
«  à  une  époque  donnée  et  dans  un  certain  lieu  toutes 
«  les  forces  disponibles  de  la  nation,  mais  elle  nuit 
«  à  la  reproduction  des  forces.  Elle  la  fait  triompher 
le  jour  du  combat  et  diminue  à  la  longue  sa  puis- 

(1)  Berryer  ,  Discours  à  la  Chambre  des  Députés,  Moniteur  du  7  janvier 
'  1834.  *  ^  * 


«  sance.  Elle  peut  donc  concourir. admirablement  à 
«  la  grandeur  passagère  d’un  homme,  non  point  à  la 
«  prospérité  durable  d’un  peuple.  Qu’on  y  prenne 
«  bien  garde,  quand  on  dit  qu’un  état  île  peut  agir 
«  parce  qu’il  n’a  pas  de  centralisation ,  on  parle 
a  presque  toujours  sans  le  savoir  de  la  centralisation 
«  gouvernemeatale.'  *  * 

«  La  centralisation  parvient  aisément,  il  est  vrai , 
«.  à  soumettre,  les  actions  extérieures  de  l  'homme  à 
«  une  certaine  uniformité  qu’on  finit  par  aimer  pour 
<(  elle-mênie,  indépendamment  des  choses  auxquelles 
«  elles  s’applique;  comme  ces  dévots  qui  adorent  la 
«  statue,  oubliant  Ta  divinité  qu’elle  représente.  La 
«.  centralisation  réussit  sans  peine  à  imprimer  une 
«  allure  régulière  aux  affaires  courantes,  à  régenter 
«  savamment  les  détails  de  la  police  sociale ,  à  ré- 
a  primer  les  légers  désordres  et  les  petits  délits,  à 
«  maintenir  la  société  dans  un  statu  quo ,  qui  n’est 
«  proprement  ni  une  décadence,  ni  ùn  progrès,  à 
«  entretenir  dans  le  corpS  social  une  sorte  de  somno- 
«  lence  administrative  que  les  administrateurs*  ont 
«  coutume-  d’appeler  le  bon  ordre  et  la  tranquilité 
«  publique.  La  Chine  me  paraît  offrir  le  plus  parfait 
«  efnblême  de  l’espèce  de  bien-être  social  que  peut 
«  fournir  une  »  administration  très  centralisée^  aux 
«  peuples  qui  s’y  soumettent.  Les  voyageurs  nous 
«  disent  que  les  Chinois  ont  de  là  tranquillité  sans 
«  bonheur,  de  l’industrie  sans  progrès ,  de  la  stabi- 
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«  lité  sans  force  et  de  Tordre  matériel  sans  modalité 
«  publique»  Cl^ez  eux laisociété  marche  toujours  assez 
«  bien,  jamais  très  bien.  J’imagine  que  quand  la  Chine 
«  sera  ouverte  aux  Européens,  ceux-ci  y  trouveront  le 
«  ^plus  beau  modèle  de  centralisation  administrative 
«  qui  existe  dans  T  univers.  .  ' 

«  La>  révolution  xië  89  s’est  prononcée  en  même 
(I  temps  contre  ia  royauté  et  contre  les  institutions 
H  provinciales.  Elle  a  confondu  daps,  une  même 
i{  haine  tout  ce  qui  Tavait  précédée  ;  le  pouvoir  ab- 
«.  solu  et  ce  qui  pouvait  tempérer  ses  rigueurs  j  elle 
«  a  été  à-la-fqis  républicaine  et  centralisante. .  Ce 
(i  double  caractère  de  la  révolution  française  est  jun 
«  ^fait  dont  les  amis  du  pouvoir  absolu  se  sont  emparés 
«  avec  grand  soin.  Lorsque  vous*  les  voyez  défendre 
«  la  centralisation  administrative  vous  croyez  qu’ils 
«  travaillent  en ^ faveur  du  despotisme  ?.  Nullement. 
«  Ils  défendent  une  des  grandes  conquêtes  de  la  ré- 
«  volution.  De  cetté  manière  on  peut  rester  popu- 
«  laire  et  ennemi  des  droits  du  peuple  ;  serviteur 
«  caché  de  *la  tyrannie  et  amant  dévoué  de  la  li- 
«  berté;  »  (1). 

Il  est  donc  constant  à  nos  yeux  que  la  centralisation 
administrative  est  désastreuse  pour  la  prospérités  du 
pays.  C’est  une  de  ces  questions  dont  la  gravité,  et 
l’intérêt  méritent  un  examen  sérieux  chez  toute  na- 

(1)  De  la  démocratie  en  Amérique,  par  M.  dé  Tocqueville,  1—145  et 
suiv.  ’  .  ' 
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tion,  mais  dont  la  solution  est  suï^tout  importante  pour 
une  nation  nouvelle  qui,  avant  d-entrer  dans  la  voie 
de  la  civilisation,  a  droit  d’attendre  de  ceux  qui  se 
disént  ses  maîtres,  qu’ils  déblaient  pour  ainsi  dire  le 
chemin  de  ces  entraves  qui  embarrassent  ses.piîemiers 

I 

pas  et  peuvent  égarer  sa  marche.  11  y  a  donc  nécessité^ 
lorsque  nous  voulons  constituer  le  gouvernement  de 
l’Algérie,  de  bien  nous  entendre  sur  cette  base  pre¬ 
mière  sans  laquelle,  con^stituée  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre,  il  n’y  a  pas  de  gouvernement  .possible. 

Nous  .ne  pensons  pas  que  la  centralisation  admi¬ 
nistrative  soit  plus  possible  en  Afrique  qn’en  Frai^  ; 
mais  par  comp.enSalion  c’est  en  Afrique  surtout^que 
la  centralisation  gouvernementale  doît  être  énergique 
et  puissante.'  .  .  < 

La  centralisation  administrative  y  serait  plus  nui¬ 
sible  et  plus  impraticable  qu’en  France,  il  suffit  pour 
se  convaincre  de  cette  vérité  politique  de  jeter  les 
yeux  sur  la  carte  géographique  de  nos  possessions  : 
l’éloignement  des  dilférens  points  occupés  par  nous, 
le  mode  dte  communications  qui  ne  peuvent  s’opérer 
que  par  la  mer,  sont  non-seulement  un  obstacle,  mais 
une  impossibilité  à  ce  qu’elle  puisse  y  exister.  Com¬ 
ment  concevoir,  en  effet ,  que  le  maire  ou  le  sousr 
intendant  civil  de  Bone,  que  le  capitaine  du  port  de 
Mers-el-Kébi‘r,  ou  le  commandant  de  place  d’Oran, 
soient,  obligés  de  s’adresser  à  Alger,  puis  d’Alger  à 
Paris  pour  la  moindre  difficulté  administrative.  Rjen 
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n’est  plus4acheux  que  cette  dépendance  hiérarchique 
qui  fait  remonter  âinSi  la  solution  de  là  plus  petite 
question,  depuis  la  plus  inpdeste  commune  jus(|u'au 
cabinet  du  ministre  pour  qu’elle  redescende  de  là , 
ainsi  que  le  dit  M*"®  de  Staël,  sur  le'bureau  du  plus  in¬ 


fime  commis  5  rien n’esrplus fâcheux  que  c?e  système; 
avec  lui  la  carrière  administrative  ne  forme  aucun 
administrateur  ;  comme  chacun  d.’eux  se  fié  toujours 
à  son  voisin  ou  à  son  supérieur  n’osant  jamais  rien 
prendre  sur  lui\  renvoyant  toujours  à  un  autre  la 
responsabilité  d’une  détermination,  il  s’en  suit  que 
jamais  une  décision  précise,  jamais  un  plan  hardi  ou 
habile  n’émane  de  la  tête  quj  l’a  pu  concevoir,  jamais 
l’exécution  ne  peut  suivre  la  pensée  créatrice,  jamais 
l’auteur  d’un  projet  ne  peut  le  réaliser  él  le  suivre 
avec  la  prédilection  et  l’amotir-propre  qui  s’attachent 
d’ordinaire  à  nos  propres*  œuvres;  il  faut  que  le 
moindre  projet 'subisse  les  lenteurs  et  le  contrôle 
souvent  intéressé  et  partial  des  commis  de  l’adminis¬ 
tration,  il  faut  qu’il  passe  par  la  filière  des  bureaux, 
et  quant  il  revient  à  son  point  de  départ,  il  est  biffé, 

I. 

raturé, -défiguré,  il  est  même  méconnaissable;  il  a 
perdu  son  caractère  et  son  opportunité,  il  porte  le 
découragement  a  son  auteur.  Tel  est  le  résultat  de  ce 
système  ;  c’est  ce  qui  fait  que  l’administration  èst  si 
misérable  en  France  pas  u'në  capacité  n’y  brille  ja¬ 
mais,  parce  que  la  capacité  veut  l’indépendance  ;  cette 
subordination  militaire  transportée  dans  l’administra- 
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tion  paralyse  toutes  les  intelligences,  étoulPe  tous  les 
efforts  :  vous  ft-avez  ni  administrateurs  ni  adminis¬ 
tration.  ‘ 

Il  est  indispensable  d’admettre  en  Afrique  la  dé¬ 
centralisation  administrative;  il  faut  que  chaque  fonc¬ 
tionnaire  ait,  pour  ainsi  parler ,  son  cautionnement 
administratif  et  que  là  il  soit  souverain  et  puisse  agir 
sous  sa  propre  responsabilité.  Il  faut  que  chacun 
preunéconseihde  son  devoir  et  opère  d’après  ses  inspi¬ 
rations,  dans  les  limites  de  ses  attributions  :  dé  cette 
manière  vou^  obtiendrez  ün  ensemble  d’efforts  et  de 
résultats  qui.  donneront  à  votr^  administration  de  la 
forceet  de  l’autorité.  G’est  ainsi- que  vous, l’affermirez 
dans  l’esprit  dés  indigènes  et  que  vous  leur  inspirerez 
pouf  votfe  gouvernement  et  pour  chacun  des  fonc¬ 
tionnaires' qui  concourent  à  son  action,  l’estime,  la 
conüance,  le  respect  sans  lesquels  vous  avez^ouverné 
jusqu’à  ce  jour  et  sans  lesquels  vous  ne  pourrez  pas 
gouverner  long- temps/ 

Au  contraire  il  faut  organiser  fortement  la  centra- 
lisation  gouvernementale;  mais  il  est  indispensable 
que  le  foyer  de  toute  cette  action  soit  à  Alger  de  façon 
que  tout  y  vienne  aboutir  et  que  tout  en  émane.  ^ 

Cela  revient  d’abord  à  notre  pensée  que  le  gouver¬ 
neur-général  doit  être  puissant  et  maître- souverain 
de  la  direction,  sans  être  obligé  de  correspondre  à 
^chaque  instant  avec  Paris  pour  y  communiquer  ses 
desseins  ou  en  recevoir  des  ordres.  Constituez  bien 


son  pouvoir,  trace‘z-en  les  limites  avèc  certitude,  re- 
mettez-lui  ses  moyens  d’action  et  avec  cela  donnez-lui 
un  blanc-seing  :’le  reste  le  regarde.  • 

Ainsi  établi,  il  faut  absolument  que  son  autorité 
soit  forte  et  rapide;  il  faut  qu’en  présence  de  toutes 
cès  tribus  ennemies  qui  '.forment  06‘mme  la  zone  de 
pn  autorité,  il  faut  qu’à  raison  fnême  de  leur  mul¬ 
tiplicité  et  de  léur  iractionnément ,  il  p'uisse  veiller 
sur  tous  les  points  vulnérables,  et  porter  avec 'activité 
ses  forces  et*  son  action  là  où  elles  sont  nécessaires  , 
il  faut  que  toute  la  ligne  de  nôtre  Occupation  ressente 
la  commotion  du  mouvement  cetitrâl  qui  doit  agir 
partout  avec  la  même  vigueur  et  la  même  précision. 

•  .  Nôtre  système ,  comme  on  lé  voit,  ne  f)r.êtera  pas 
àu*' reproché  habituel  des  partisans  aveugles  dô  la 
centralisation ‘,  à  savoir  que  la  décentralisation  c’est 
la  désorganisation  et  l’affaiblissement  de  toutes  les 
forces  sociales,' de  tous  les  ressorts  qulle^  composent. 
Ils  devront  reconnaître  que  cet  affaiblissement  n’ést 
pas  notre  but,,  et  que. notre  organisation  donnerait 
au  contraire  à  l’administration  algérienne  le  plus  haut 
degré  de 'vigueur  et  de  puissance,  yelle  est  en  effet 
notre  pensée.  ‘ 

t 

.  t  §  1er.  De  l'autorité  militaire.  —  Ses  limites. 

,  Les  explications  que  nous,  avons  précédemment 
donnéeV  sur  ce  sujet  ont  déjà  résolu  la  questiôn  que, 
nous  posons  ici.  ‘  ‘ 
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L’autorité  militaire  doit  être  subordonnée  à  l’auto- 
rité  supérieure  qui  plape  sur  l’administratioi)  généV 
raie  du  pays  *:  en  France  nous  avons  le  chef  de  l’état, 
puis  les  ministres  qui  composât  le  pouvoir  exécutif 
dominant  tpus  les  autres  *,  à  la  tôle  desquels  se  trou¬ 
vent  dans  l’ordre  civil ,  les  préfets ,  les  procureurs- 
généraux.,  etc.  5  dans  l’ofdre  inilitaire  les  généraux 
commandant  les  divisions,  etc.  Cette  combinaison 
doit  se  reproduire  en  Afrique;  seulement  la  nature 
de  cette  possession  territoriale  nécessitant  une  excep¬ 
tion,  il  faut  qu’un  chef  supérieur,'  délégué  du  pou¬ 
voir  exécutif,'  auquel  il  reste  soumis,  mais  dont  il 
est  le  représentant,  réunisse.sous  s.es  ordres. tous  les 
services  publics,  toutes  les  administrations  civiles  et 
militaires,  sans  distinctions. ni  préférences  de,  l’une 
sur*rautre:  C’est  dans  ce  sens  que  l’on  doit  entendre 
la  constitution  de  l’autorité  civile  telle  quç  nous  l’a¬ 
vons  définie  :  c’est  plutôt  une  exclusion  de  la  supé-* 
riorité  niilitairo,*  qu’une  déclaptioq  de  supériorité 
civile  :  nous  voulons  que  le  gouvernement  •  général 
forme  comine  »  Un  pouvoir  neutre  .sous,  l’influence 
duquel  opèrent  tous  les  autres  sans  aucune^  priorité. 

De  cette  façon  disparûîtra  cet  esprit  militaire  qui 
règne  partout  dans  ce  pays,  qui  a  tout  envahi,  qui 
absorbe  et  règle  tout  ;  ainsi  un  service'  de  la  plus 
haute  importance  dans  nos  possessions  entre  les¬ 
quelles  d’un  point  k  l’autre  il  n’y  a  pâ§  d’autre  com¬ 
munication  que  celle 'de  la  mer,  le  service  jnaritime 
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est  tout  entier  dans  la  dépendance  de  l’autorité  mi¬ 
litaire.  S’agit-H  de  déterminer,  la  place  que  vous 
obtiendrez  sur  un  paquebot?  Vous  serez  ou  avec  les 
rationnaires  ou  à  l’ét^rmajor,  ou  dans  l’appartement 
du  commandant.  El.  comment  cet  ordre  est-il  réglé? 
par  assimilation  avec  lés  grades  inilitaires;  ainsi  les 
officiers  supérieurs  ont  drpit  à  l’appartement  du  com¬ 
mandant,  les  officier§  subalternes  à  la  table  d’état- 
major,  etc.  Au  lazaret  on  transporte  les  distinctions 
militaires ,  tel  logement  appartient  à  un  officier  su¬ 
périeur,  tel  autre  à  un  capitainé,  à  un  lieutenant, 
etc....  alors  les  fonctionnaires  de  l’ordre  civil  sont 
assimilés  à  tel  ou  tel  grade  et  en  vertu  de  cette  ana¬ 
logie  reçoivent  telle  ou  telle^lace.  Assimilation  sin¬ 
gulière  qui  me  rappelle  une  anecdote  assez  bizarre  : 
la  comtesse  Voronzow  présentée  à  l’audience  du  sultan 
était  resplendissante'de  pierrerieg,,  chainarréè  d’ordres 
•militaires, ^  et  même,  chose  étrange.,  portait  les 
épaulettes  de  général,  sur  son  amazOne.  Üne  femme 
transformée  en  guerrier,  et  cela  en  Turquie!  On 
peut  comprendre  la  stupéfaction  de  toute  la  cour 
Orientale.  Cette  bizarreriè  pe^d  cependant  toute  son 
invraisemblance  si  l’on  réfléchit  à  cette  monomanie 
en  Russie  d’assimiler  toutes  choses  aux  grades  mili¬ 
taires;  ainsi  on  accorde  à  une  dame  un  permis  pour 
avoir  des  chevaux  de  poste  comme  capitaine,  major, 
colonel  ,  etc.  L’éléphant  favori  de  Catherine  II  était 
porté  sur  les  états  de  sa  maison  militaire  avec  rang 
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de  lieutenant-général  pour  les  vivres.  Ce  n’était  point 
là  une  épigramine ,  c’était  une  mesure  toute  naturelle 
en  Russie. 

En  Afrique,  s’agit-il  de  IHnscription  maritime  pour  les 
embarquemens?  Ce  n’est  pas  le  sous-intendant  civil, 
ce  n’est  pas  le  maire,  ,c\‘st  le  chef-d^état-major  qui  ré¬ 
glé  les  départs.  Il  doit  en  être  ainsi,  nous  dira-t-pn, 
de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l’ordre  militaire  ou 
voyagent-  avec  une  autorisation  du  gouvernement, 
parce  que  l’Algérie  étant  sous  la  dépendance  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre ,  c’est  de  lui  que  doivent  émaner 
toutes  ces  formalités  militaires.  Voilà  précisément ‘ce 
qui  excite  notre  blafee ,  c’est  que  l’Algérie  dépende 
du  ministre  de  la  guerre ,  soit  placée  sous  h.  coule- 
vrine  militaire.  C’est  là  l’origine  de  tout,  le  mal. 
Comment  voulez-vous  nourrir  des  espérances  de  Co¬ 
lonisation  avec  un  semblable  régime  ?  Est-ce  par  ha¬ 
sard  l’école  niilitaire  qui  fut  jamais  la  pépinière  des 
administrateurs  et  des  hommes  politiques?  Evidem¬ 
ment  ce  système  est  vicièux.  L’autorité  militaire  doit 
aller  de  plain  pied  avec  toutes  les  autres  autorités  ad¬ 
ministrative,  judiciaire,  sous  la  direction  commune 
du  gouverneur-général;  il  est  impossible  de  lui  conser¬ 
ver  sa  {)répondérance  :  avec  elle  il  faut 'renoncer  à 
tout  progrès ,  à  tout  avenir  colonisateur  ;  avec  elle  il 
faut  s’attendre  à  la  guerre  permanente  ,  incessante, 
tracassière ,  à  des  excursions  sans  cesse  renouvelées 
d’un  côté  ou  de  l’autre ,  il  fi>ut  s’attendre  en  un  mot  à 

I.  '  16 
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ce  système  antipathique  pour  nous,  parce  que  nous 
le  croyons  la  ruine  de  la  colonie ,  au  système  agité  , 
c’est-à-dire  à  des  promenades  et  à  des  combats  per¬ 
pétuels,  à  des  levées  d’impôts  arbitraires  ,  plus  coû¬ 
teuses  mille  fois  que  la  paix.  Ainsi ,  nous  apprenons 
que  dernièrement  on  s’avisa  d’envoyer  de  Bone  à 
la  Caile  une  petite  colonne  chargée  du  soin  de  lever 
lehokor  sur  une  tribu  récalcitrante;  cette  expédition, 
comme  toutes  celles  oû  se  trouveront  engagés  nos 
soldats,  fournit  l’occasion  à  quelques  braves  de  signa¬ 
ler  leur  valeur  :  -  notre  détachement,  se  trouvait 
entouré  d’une  légion  d’Arabes  bien  supérieurs  en  nom¬ 
bre  ;  la  position  était  critique  lorsque  le  comman¬ 
dant  ,  vôyant  le  drapeau  ennemi  faiblement  entouré, 
(lit  à  quelques  officiers  que  s’il  ne  craignait  de  com¬ 
promettre  son  bataillon  par  un  engagement  général , 
il  se  porterait  sur  ce  drapeau  :  «  commandant ,  »  ré¬ 
pliqua  l’un  des  capitaines  dont  nous  regrettons  de 
ne  pas  nous  rappeler  le  nom ,  «  voulez-vous  me  per- 
«  mettre  de  vous  l’offrir?  »  Aussitôt  il  part  avec  sa  com¬ 
pagnie,  tourne  la  colline  sur  laquelle  se  trouvait 
l’ennemii,  se  précipite  à  l’improviste  sur  l’oriflamme 
musulman,  et  met  en  déroute  toute  la  troupe  arabe. 

C’est  l’un  de  ces  nombreux  faits  d’armes  qui  illus¬ 
trent  notre  armée;  mais  dans  quelle  occasfon  prk-il 
naissance  ?  Dans  une  expédition  hasardeuse  qui  avait 
‘pour  but  la  collection  d’une  faible  contribution.  Elle 
fut  en  effet  levée ,  mais  si  mesquine,  qu’elle  ne  cou- 
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vrit  pas  la  moitié  des  frais  d’aller  et  de  retour.  Et  - 
c’est  ainsi  qu’on  entend  l’administration  du  pays, 
c’est  ainsi  qu’on  prodigue  le  sang  de  nos  soldats  et 
l’argent  de  la  Franj^  !  Avec  une  semblable  conduite, 
nous  le  répétons,  on  ne  colonisera  jamais;  on  fera, 
comme  les  Romains,  des  promenades  militaires  par 
tout  le  pays;  nos  armées  renouvelleront  les  glorieux 
exploits  des  anciennes  légions;  Métellus,  Marins, 
Sylla  pourront  revivre  dans  nos  braves  capitaines; 
mais  nous  n’avons  pas  besoin  de  l’Afrique  pour  il¬ 
lustrer  nos  armes.  Elle  offre  à  la  France  une  autre 
pensée  et  une  autre  ambition.  Cette  ambition,  il 
faut  le  dire ,  et  le  maréchal  Clausel  nous  avouait 
que  telle  était  son  arrière-pensée,  cette  ambition  ne 
consiste  pas  seulement  dans  la  civilisation  de  la  ré¬ 
gence,  mais  dans  celle  encore  de  toute  l’Afrique  par 
voie  d’extension  et  de  progrès.  Ce  ne  sera  que  l’Ceuvre 
du  temps,  nous  le  servons,  mais  incontestablement  la 
régence  de  Tunis  à  l’est ,  le  royaume  de  Fez  à  l’ouest 
accepteront  [la  loi  du  voisinage  et  participeront  aux 
progrès  ;  peu  à’  peu  s’étendront  les  bienfaits  de  la 
civilisatibn,  11  y  a  pour  les  nations  des  époques  so¬ 
lennelles  de  transformation,  marquées  pour  ainsi 
dire  par  le  doigt  de  l’ÉterUel.  L’heure  a  sonné  pour 
l’Afrique,  nous  en  sommes  convaincu  :  le  temps  des 
combats  meurtriers*  et  barbares  comme  ceux  que  li-: 
vraient  les  Romains,, le  temps  des  bombardemens  et 
des  vengeances  stériles ,  comme  celles  excercées  tour 
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à  1 0  ur  par  les  Espagnols,  les  Anglais,  les  Français,  est 
passé  à  toujours  :  notre  conquête  porte  un  autre  ca¬ 
ractère  et  renferme  d’autres  desseins.  La  France  par 
ce  grand  évènement  a  reçu  en  quelque  sorte  et  ac¬ 
cepté  dans  sa  conscience 'une  mission  plus^noble. 
Cette  mission,  l’inslinct.  national  l’a  revêtue  de  sa 
haute  sanction,  c’est  celle  de  la  civilisation.  11  faut 
évidemment  des  moyens  nouveaùx  à  une  mission 
nouvelle  :  autKpfois  c’était  la  guerre,  c’est-à-dire  la 
lutte  matérielle  et  brutale,  les  armées  seules  pou¬ 
vaient  satisfaire  à  ce  besoin.  Aujourd’hui  c’est  la 
conquête  intellectuelle  et  morale,  il  faut  donc  des 
moyens  d’administration  politique  et  persuasive. 

'  Et  que  l’on  ne  pense  pas  que  ce  que  nous  propo¬ 
sons  soit  une  révolution  à  l’ordre  actuel^  c’est  un 
changement  de  système  qui  s’opérerait  par  le  seul 
choix  d’un  gouverneur  pris  dans  l’ordre  civil,  et  soumis, 
non  plus  au  ministre  de  la  guerre  exclusivement,’  mais 
aux  différens  ministres  pour  les  différentes  parties  de 
'  son  gouvernement,  ou  au  .ministre  de  l’intérieur ,  ou 
bien  encore  au  président  du  conseil,  quelque  soit  du 
reste  le  département  ministériel  qu’il  dirige.  Ce  der¬ 
nier  parti  aurait  l’inconvénient  de  rendre  trop  mo¬ 
bile,  d’un  ministère  à  l’autre,  la  translation  des  affaires 

» 

d’Afrique,  chaque  fois  qu’il  y  aurait  un  changement 
ministériel.  *  *  •* 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  important,  c’est  d’arracher 
l’Algérie  au  ministère  de  la  guerre  :  sous  cetle  direc- 
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tion  elle  ne  recevra  jamais  l’impuJsion  qui  seule  peut 
réaliser  ses  nouvelles  destinées. 

Le  gouverneur-général  aura,  comme  maintenant, 
sous  ses  ordres  des  officiers-généraux ,  l’un  à  Bone , 
l’autre  à.  Alger,  un  troisième  à  Or  an.  Il  ieur  trans¬ 
mettra  ses  prescriptions  après,  avoir  consulté,  si  l’on 
veut,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd’hui,  le^conseil 
supérieur  d’administration,  auquel  sont  admis  les 
hauts  fonctionnaires,  tels  que  l’amiral  commandant 
à  Alger  la  station  navale ,  le  président;  le  procureur- 
général,  l’intendant  civil,  etc. 

^e  cette  façon  vous  aurez  une  organisation  régu¬ 
lière,  pacifique,  puissante  :  l’autorité  militaire  que . 
nous  ne  voulons  pas  abaisser  au-dessous 'de  son  im¬ 
portance  réelle,  occupera  la  place  et  le  rang  qu’elle 
mérite  dans  un  pays  oîr  elle  doit  nécessairement  rendre 
d’importans  services,Tie  fût-çe  que  comme  influence 
énergique  sur"^ l’esprit  des  indigènes,  amis  ou  ennemis, 
auprès  desquels  il  faut  que  nous  paraissions  forts,  et 
comme  sécurité  morale"  sur  celui  de  nos  colons  qui 
alors  se  livreront  à  leurs  travaux  et  à  l’exploitation 
de  cette  riche  et  belle  colonie. 

V 

§  2.  De  l’aulorilc  maritime.  —  Elle  doit  être  sbus  les  ordres  du  gouvernem'> 
général.  INécessité  d’établir  des  services  téguliers,  invariables  :  abus  des 
complaisance.  Huit  bateaux  a  vapeur  de  l’clat.  Vices  de  ce  mode  de  trans¬ 
port.  Vexations  qu’éprouvent  les  voyageurs  qu’il  faudrait  au  contraire 
encourager.  —  InsuflBsance  des  moyens.  —  Entreprises  particulières. 

Une  administration  fort  importante  pour  l’Afrique, 
est  celle  de  la  marine.  Non-seulement  elle  est  impdr- 
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tante,  mais  c’est  une  question  vitale,  et  nous  devons 
dire  qu’elle  est  très'  mal  résolue.  Elle  mérite  un 
examen  sérieux. 

Nous  avons  été  témoin  et  confident  d’une  querelle 
d’étiquette  ou  plutôt  de  prépondérance,  qui  rentre 
précisément  dans  l’ordre  d’idées  que  nous  abordons 
ici: 

Le  contre-amiral  Dufresne,  commandant  de  la  ma¬ 
rine  à  Alger,  s’était  vu  pendant  plusieurs  années  et 
sous  plusfeurs  gouverneurs  différeus  à  la  tête  d’un 
contmandement  indépendant  de  tous  les  autres;  il 
réglait  seul  les  services  de  la  marine^  le  départ  (les 
.  bâtimens ,  les  envois  sur  t^l  ou  tel  port ,  il  était  mi¬ 
nistre  de  ha  marine  à  Alger.  Le  maréchal  Valée  vint, 
qui  s’opposa  à  cette  prétention  et  ordonna  que  tout 
rentrât  sous  son  autorité  :  ib  disposa  de  la  marine 
comme  de  l’une  des  branches  de  son  adqiinistration, 
'ordonna  à  l’amiral  de  mettre  sur  rade  tel  bâtiment 
pour  tel  jour  et  telle  direction^  etc.  Lette  survenance 
de  volonté  hoiiyelle  jeta  lè  trouble  dans  le  port,, et 
l’amiral  qui  avait  trouvé,  comme  cela  arrive  toujours, 
un  certain  charme  dàns  l’indépendance  et  dans  sa 
petite  souveraineté,  poussa  les  plus  vives  lanjentations, 
se  plaignit  au  ministre,  offrit^sa  démission  ou  plutôt 
profita  dece  prétexte  pour  demander  son  déplaceihent, 
c’est-à-dire,  de  l’avancement.  Le  despotisme  du  maré¬ 
chal  était,  selon  lui,  intolérable;  c’était  réduire  ses 
attributions  à  un  tôle  ipdigne  d’un  contrç-ainiral,  un 


simple  capitaine  de  vaisseau  suüisait.  La  désorgani¬ 
sation  du  service  maritime  était  la  conséquence  inévi¬ 
table  de  cette  affectation  du  pouvoir  absolu. 

Le  raisonnement  de  l’amiral*  était,  suivant  nous, 
tout-à-fait  vicieux.  Nous  avons  eu  avec  lui  de  fré¬ 
quentes  conversations,  et  l’intimité  toute  affectueuse 
de  nos  relations  nous  aurait  tout  naturellement  dis¬ 
posé  à  sympathiser  avec  son  mécontentement.  Mais 
nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer  qu’il  n’en  était 
rien.  A  nos  yeux  il  avait  complètement  tort. 

I  Lemiaréchal  Valée  a  parfaitement  agi  en  faisant 
rentrer  une  administration  aussi  importante  que  celle 
de  la  marine,  dans  le  giron  de  sa  surveillance  et  de 
ses  pouvoirs.  Que  l’amiral ^nsuite  ait  raison  sur  ce 
point  que  son  autorité  renfermée  dans  ces  limites  n’est 
plus  digne  d’un  contre-amiral,  c’est  possible,  et  nous 
serons  tout  disposé  à  croire  avec  lui  qu’un  capitaine 
de  vaisseau  conviendra  tout  aussi  bien  à  ce  poste,  avec 
cet  avantage  qu’un  fonctionnaire  d’un  ordre  inférieur 
offre  toujours  une  certaine  économie  sur  les  hauts 
dignitaires,  dont  les  traitemens  et  l’entôurage  pèsent 
plus  lourdement  sur  le  budget.  Quoiqu’il  en  soit, 
amiral  ou  capitaine  devaissea.u,  le  commandant  de  la- 
marine  doit  relever  du  gouverneur-général  :  à  cette 
condition  seule  peut  exister ,  là  comme  pour  tous  les 
autres  services,  cet  esprit  d’unité  quq  nous  voulons 
imprimer  a  l’administration  de  l’Algérie.  H  est  indis¬ 
pensable,  pour  la  mai  ine  plus  encore  peut-être  que 
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.  pour  toute  autre  branche,  car  c’est  le  lien  qui  unit 
toutes  les  parties  entre  elles  et  l’ensemble  à  la  mère- 
patrie.  Sur  cette  base  première  se  développei^a  ensuite 
l’administration  spéciale,  dont  la  domination  suprême 
appartiendra.au  gouverneur  5  mais  dont  l’exécution  in¬ 
térieure  sera  Tattribut  du  commandant  maritime.  Il  en 
est  ainsi  dans  toute  organisation  ‘administrative  :  le 
chef  supérieur  commande,. et  chaque  chef  secondaire 
exécute  dans  les  limites  de  ses  attributions  et  de  sa 
spécialité. 

La  première  loi  d’un  bon  service  pour  les  commu¬ 
nications  terrestres  ou  maritimes,  c’est  la  régularité, 
l’exactitude  invariable.  Cette  vérité  est  déjà  fort  bien 
sentie  en  France,  aussi  ^  voyons-nous  sillonnée  de 
voies  de  transports,  rapides ,  continues  et  fixes.  C’est 
une  source  de  prospérité  pour  un  pays.  Il  est  fort 
important  que  ce  principe  reçoive,  dans  la  propor¬ 
tion  qui  lui  convient,  application  en  Afrique.  Malheu¬ 
reusement  il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  en  soit  ainsi. 
Des  causes  accidentelles  sont  venues  grossir  cet  in¬ 
convénient  à  nos  yeux  pendant  notre  séjour  sur  la 
.  côte -africaine.  Mais  si  elles  ont  exagéré  pour  nous 
le  mal,  elles  ont  du  moins  servi  à  nous  rappeler  avec 
*  plus  d’empressement  à  la  vérité  du  principe. 

Ce  principe  c’est  que  le  service  public  ne  doit  ja¬ 
mais  souffrir  par  suite  (jl^  coupables  complaisances , 
or,  ce  principe  a  reçu ,  à  notre  connaissance  person¬ 
nelle,  de  scandaleux  démèntiè. 


Huit  bâtimens  de  l’état  font  le  service  de  l’Afrique, 
indépendamment  des  bâtimens  de  commerce;  ce 
sont  des  bateaux  à  vapeur.  Ce  nombre  de  huit  qui  ne 
nous  paraît  pas  suffisant,  était  encore  diminué  par* 
une  manière  d’agir  bien  singulière  :  pendant  les  six 
semaines  que  le  duc  de  Nemours  est  resté  sur  la  côte 
de  Bone  pour  l’expédition  de  Constantine,  l’un  de 
ces  batéaux  à  vapeur,  mis  à  sa  disposition,  est  demeuré 
inactif  au  port,  malgré  les  besoins  urgens  de  transport 
qui  existaient  à  ce  moment  de  crise,  causée  par  la 
guerre  et  augmentée  encore  par  la  présence  du  cho¬ 
léra.,  Rien  ne  put  changer  la  destination  de  ce  bâti¬ 
ment  attribué  exclusivement  au  jeune  prince  ;  pendant 
toute  la  durée  de  son  voyage,  à  l’époque  la  plus  im¬ 
portante  des  communications,  ce  bateau  à  vapeur  fut 
distrait  du  service  public  pour  l’usage  et  l’agrément 
de  son  royal  hôte  qui  revint  d’Afrique  à  Paris  par  le 
Hâvre.  Ainsi  pendant  quatre  mois  et  demi  une  seule 
personne  confisqua  à  son  sèrvice  personnel  un  bâti¬ 
ment  qui  aurait  peut-être  fait  quarante  voyages  et 
transporté  cinq  ou  six  cents  personnes. 

Il  faut  bien,  nous  dira-t-on,  que  le  prin«e,  qui  va 
jouer,  sa  vie  sur  les  champs  de  bataille  ait  du  moins 
la  faculté  de  traverser  la  mer.  En  vérité  Jorsqu’on  voit 
toüs  les  accessoires  attachés  à  la  personne  d’un  prince, 
les  embarras  qu’il  traîne  après  lui,  les  dépenses 
énormes  (Jue  coûtent  tous  ses  mouvemens,  les  préoc¬ 
cupations  que  sa  présence  cause  à  toutes  les  autorités 
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des  lieux  qu’il  parcourt,  les  soins  qu’il  absorbe  par  tout, 

’  on  est  peu  disposé  à  encourager  son  héroïsme.  Après 
tout  ,  s’il  veut  aller  conquérir  assez  facilement  les 
^aulettes  de  colonel  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  celles 
de  lieutenant-général  à  vingt-et-un  ou  vingt- deux,  qU’il 
obéisse  à  sa  noble  ardeur  ;  qu’il  passe  la  mer  dans 
un  bâtiment  de  l’état,  à  tel  place  d’honneur  qu’il 
voudra;  mais  qu’il  ne  détourne  pas  pendant  près  de 
cinq  mois  du  service  public  pour  son  usage  et  pour 
son  non-usage  un  navire  tout  entier. 

C’est  bien  assez  de  ces  privilèges  de  naissance  con¬ 
férant  au  sortir  du  collège  les  premiers  grades  de 
l’armée  à  des  enfans  inexpérimentés.  En  résultat  l’édu¬ 
cation  des  princes  est  beaucoup  trop  dispendieuse  au 
pays.  L’un  pour  apprendre  la  guerre  va  embarrasser 
les  camps  de  sa  présence  ;  l’autre  pour  apprendre  la 
marine  fait  équiper  pour  lui  seul  un  vaisseau  de  100 
canons.  Puis  Ils  reviennent  général  et  amiral!  Avouons- 
le,  cela  ne  vaut  pas  les  millions  qu’il  en  coûteà  la  F  rance. 

On  comprend  que  ^  c’est  avec  douleur  que  notre 
franchise  aborde  cette  question  de  principes  qui  se 
4rouve  sur  notre  route,  quand  nous  réfléchissons 
surtout  au  courage  et  à  la  généreuse  ardeur  qui  ani¬ 
ment  ces  jeunes  princes  et  les  signalent  à  l’attention 
et  à  l’estime  du  pays., Mais  c’est  qu’en  vérité  il  faut 
avoir  vu  de  près  comme  nous  les  abus  dont  ils*  sont 
la  cause  involontaire  pour  apprécier  les  plaintes  que 
la  vérité  nous  arrache.  .  * 
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’  Un  personnage  moins  important  que  M.  le  duc  de 
Nemours  s’est  attribué  le  même  privilège.  M.  le  gé¬ 
néral  Bugcia^d  a  gardé  pendant  six  semaines  ou  deux 
mois,  dans  le  port  de  Mers-el-Kébir,  un  bâtiment  à 
vapeur  destiné  pour  lui  à  le  transporter  en  France  et 
attendant,  lorsque  nous  arrivâmes  à  Oràn,  le  départ 
du  général. 

Une  autre  fois  encore ,  un  aide-de-camp  du  roi ,  ve¬ 
nant  apporter  au  général  Valée  le  bâton  de  maréchal, 
s’embarqua  à  Toulon,  seul  passager  sur  le  Castor ^ 
resta  plusieurs  jours  à  Alger  et  repartit  sur  lè  même 
navire  où ,  malgré  l’urgence  du  service  qui  après 
l’expédition  de  Gonstantine  envoyait  en  congé  une 
immense  quantité  d’officiers,  on  n’admit  aucun  pas¬ 
sager,  nonobstant  les  justes  représentations  de  l’ami¬ 
ral  Dufresne  qui  en  cette  circonstance  fit  d’inutiles 
remontrances;  le  capitaine  aide-de-camp  le  voyant  un 
jour  chez  le  gouverneur  lui  dit  :  «  M.’ l’amiral  vou- 
«  drez-vous  bien  faire  disposer  mon  bâtiment ,  je  pars 
«  après-demain.  —  Monsieur,  lui  répond  l’amiral 
«  avec  une  indignation  toute  monarchique,  vous  navez 
U  ici  d’autre  bâtiment  que  ceux  cfyi  roi,  et  je  ne  puis 
K  rebevoir  d’ordre  de  vous.  En  tous  cas,  je  pense  que 
«  vous  ne  voulez  pas  disposer  pour  vous  seul  d’un 
«  bâtiment,  lorsque  plusieurs  certaines  d’officiers, 
«  vos  camârades ,  aspirent  au  retour  en  France  et  at- 
«  tendent  depuis  plusieurs  semaines  une  occasion. 

«  Si  telle  était  votre  pensée,  je  m’y  opposerais.  » 
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L’amiral  s’y  opposa  en  effet,  mais  sa  résistance  ne 
prévalut  pas,  et  M.  le  capitaine  partit  tout  seul  sur 
son  vaste  bâtiment.  La  raison  de  ce  priv^ège  est  fort 
remarquable  :  c’est  qu’on  craignait,  disait-on,  que 
M.  l’aide-de-camp  se  trouvant  sur  le  navire  avec  beau¬ 
coup  de  monde,  avec  des  soldats,  n’entendît  mal  par¬ 
ler  du  roi.... 

De  semblables  complaisances  -désorganisent  le 
service;  comme  on  le  voit,  pendant  un  èspace  de 
*  temps  plus  ou  moins  long ,  trois  bâtimens  sur  huit 
ont  été  affectés  à  un  usage  de  faveur  et  distraits  du 
service  public  qui,  pour  peu  qu’il  y  eût  un  seul 
navire  en  réparation  dans  quelque  port,  se  trouvait 
réduit  à  quatre ,  c’est-à-dire  à  la  moitié  du  nombre 
total ,  déjà  insuffisant  pour  satisfaire  à  ce  trajet  de  la 
Méditerranée. 

'  Le  nombre  actuel  des  bateaux  à  vapeur  nous 
paraît  insuffisant,  insuffisant  dans  certaines  cir¬ 
constances,  mal  distribué  toujours.  Nous  avons  re¬ 
trouvé  à  cette  occasion  la  preuve  d’un  fait  déjà  certain 
pour  nous ,  c’est  que  toute  entreprise  exécutée  par 
le  gouvernement  s’opère  toujours  avec  plus  de  frais 
et  moins  bien  que  par  les  particuliers.  C’est  le  prin¬ 
cipe  qui  commence  à  germer  •chez  nous  et  à  recevoir 
application  pour  là  confection  des  grands  travaux. 
Aidé  par  un  fnoteur  puissant ,  l’association /il  puise 
sa  force,  dans  cette  double  certitude  que  le  gouverne¬ 
ment  fait  plus  mal  et  surtout  beaucoup  plus  cher,  et 
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que  l’intérêt  particulier  est  plus  actif,  plus  vigilant , 
plus  économe,  plus  habile. 

Ainsi  appliquant  cette  observation  à  l’idée  qui 
nous  occupe  ici,  le  ministère  de  la  guerre  paie  au 
ministère  de  la  marine  400,000  fr.  pour  le  transport 
par  les  huit  bateaux  à  vapeur  des  troupes  et  des  dé¬ 
pêches  :  une  compagnie  particulière  s’est  proposée 
pour  effectuer  le  service  moyennant  200,000  fr.,  à  la 
condition  qu’elle  aurait  la  concession  de  la  poste.  11 
y  avait  économie  de  cent  pour  cent  ,  et  ce  n’était 
qu’une  première  proposition.  Il  est  évident  que  le 
service  gagnerait  à  être  dans  les  mains  du  com¬ 
merce,  il  serait  plus  régulier  et  plus  assorti  aux  lé¬ 
gitimes  exigences  .  du  public  payant.  Maintenant 
qu’arrive-t-il?  qu’il  y  ait  ou  non  des. passagers ,  per¬ 
sonne,  c’est-à-dire  l’État  seul  excepté,  n’en  souffre, 
personne  n’est  intéressé  à  en  augmenter  le  nombre 
et  partant  les  recettes  ;  au  contraire  moins  il  y  a  de 
passagers,  moins41  y  a  d’embarras  à’  bord,  de  sorte 
qu’ils  y  sont  fort  mal  ajccueillis  :  les  paquebots  n’ont 
ni  cabines,  ni  aménagement  pour  la  plupart,  les 
pauvres  voyageurs  sont  obligés  de  coucher  sur  le 
pont,  sur  le  bois  tout  sec  s’ils  n’ont  pas  apporté  ma¬ 
telas  et  couvertures;  ou  bien  si  le  froid  ou  la  pluie 
rendent  ce  séjour  impossible,  ils  sont  par  faveur 
admis  et  entassés  pêle-mêle  dans  l’entre-pont,  sans 
un  hamac,  saas  autre  bénéfice  qu’un  mauvais  abri 
au  milieu  des  saletés  et  de  l’odeur  la  plus  infecte.  Cet 
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état  de  choses  nous  a  réellement  scandalisé ,  non 
pas  pour  nous  qui  devions  quelques  privilèges  à 
l’ordre  ministériel  dont  nous  étions  porteur  mais 
pour  les  autres  qui  aux  douleurs  de  la  mer  voyaient 
se  joindre  les  incommodités ,  l’inhospitalité  de  ce  dé¬ 
goûtant  séjour.  Ils  avaient  d’autant  plus  raison  de  se 
plaindre  qu’ils  avaient  payé  une  centaine  de  francs 
pour  être  simplement  admis  au  droit  de  passage.  Et 
encore  les  officiers  de  marine  se  plaignent-ils  aussi 
d’ennuis  qu’ils  croient  étrangers  à  la  nature  de  leur 
profession  :  on  les  métamorphose,  disent-ils,  en 
entrepreneurs  de  diligences,  tous  ces  passagers  qui 
énçombrent  les  tables  et  les  entre-ponts  les  gênent , 
les  dérangent  de  leurs  occupations ,  '  envahissent  le 
carré  de  leurs  chambres.  De  cette  façon  tout  va 
mal  ,  tout  le  .monde  est  mécontent ,  l’équipage 
grossier  ,  incivil ,  parce  que  les  matelots  *  ri’ont 
aucun  intérêt  à  satisfaire  les  passagers,  et  imitent 
d  ailleurs,  en  les  exagérant,  les  procédés  de  leurs 
officiers.  •  .. 

Cette  organisation  est  décidément  vicieuse  et  in¬ 
tolérable  ;  comparée  à  celle  des  entreprises  particu¬ 
lières  de  bateaux  à  vapeur  sur  d’autres  points,  sur 
toute  la  côte  d’Italie  par  exemple,  elle  appelle  d’ur¬ 
gentes  modifications.  Elle  nuit  à  la  colonie  dont  elle 
éloigne  nécessairement  un  certain  nombre  de  voya¬ 
geurs  qu’un  mode  confortable  de  transport  attirerait 
dans  ces  belles  contrées.  Noua  avons  vu  des  étrangers 
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rougir  de  la  bestialité  pour  ainsi  dire  d’un  senxblable 
traitement  sur  des  bâtimens  de  l’État. 

D’un  autre  côté  les  plaintes  des  officiers  de  marine 
sont-elles  fondées?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ils  ont ,  il 
est  vrai,  sur  des  bâtimens  à  voiles  un  service  plus  agréa¬ 
ble  et  plus  instructif,  mais  leurs  griefs  naissent  surtout 
de  l’encombrement  des  bateaux  à  vapeur,  vice  d’orga¬ 
nisation  qu’il  est  facile  de* faire  disparaître  au  moyen 
d’aménagemens  plus  commodes.  Mais  est-il  vrai  qu’ils 
puissent  être  raisonnablement  mécontens  du  service 
des  bateaux  à  vapeur  ?  D’abord  il  leur  offre  la  facilité 
d’étudier  une  partie  de  la  mécanique  et  un  mode  de 
navigation  qui  chaqqe  jour  prend  de  nouveaux  dé- 
veloppemens,  et  sous  ce  rapport  ils  auraient  plutôt 
des  remerciemens  que  des  reproches  à  adresser  pour 
cette  nouvelle  carrière  qui  s’ouvre  à  eux,  d’autant 
plus  qu’elle  est  additionnelle  à  l’autre  partie  de  la 
marine. 

Ensuite  il  leur  est  libre  de  ne  pas  prendre  ces  em¬ 
plois  ;  ils  peuvent  être  assurés  de  trouver  facilement 
des  successeurs. 

Ce  service  d’ailleurs  a  ses  compensations  pour  eux  ; 
ils  descendent  fort  souvent  à  terre,  trop  souvent 
même,  car  leurs  traversées  de  Toulon  à  Alger,  ou 
d’Alger  à  Bone,  à  Oran  sont  de  deux  à  trois  jours,  puis 
dans  ces  divers  ports  ils  restent,  cinq,  six  ou  sept 
jours;  il  faut  avouer  que  pour  des  marins  qui  dans 
d’autres  directions  sont  menacés  de  cinq  ou  six  mois 
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de  mer,  c’est  une  vie  assez  douce;  à  Algér,  à  Bone,  ils 
parcourent  le  pays,  herborisent,  étudient  l’histoire 
naturelle,  la  minéralogie,  l’ornithologie,  ce  sont  là 
d’agréables  distractions  et  de  faciles  loisirs.  Cette 
existence  de  marin  au  surplus  a  quelques  charmes  ; 
mais  elle  est  incomplète  dans  ces  petites  traversées. de 
la  Méditerranée.  Ils  aiment  mieux,  disent-ils,  ces  belles 
navfgation's,  ce  long  exil  de  la  mer  lointaine  qui  re¬ 
trempe  leur  âme  et  plait  tant  à  rimagination.  line 
chose  singulière,  c’est  que  rien  ne  donne  plus  l’esprit 
de  doute  que  la  vie  de  marin  ;  on  croirait  par  exemple 
qu’habitués  à  étudier  le  ciel,  cette  étude  est  devenue 
pour  eux  une  nécessité  et  qu’ils  y  puisent  une  certaine 
aptitude  à  prévoir  les  variations  de  l’atmosphère  (1). 

'  Il  n’en  est  rien,  ou  plutôt  ils  ont  un  sentiment  si  in¬ 
time  de  ces  variations  qu’ils  n’osent  jamais  prédire 
six  heures  d’avance  l’avenir  du  ciel  ou  de  la  mer  ; 
l’incertitude  des  vents  et  des  flots  fait  passer  dans  leur 
esprit  une  disposition  à  douter,  véritablement  fort 
étrange.  On  croirait  qu’ils  transportent  dans  l’ordre 
moral  les  hésitations  que  leur  cause  l’ordre  extérieur 
de  la  nature  et  qu’ils  sont  toujours  tentés  de  dire  avec 
le  poète  :  «  Les  destins  et  les  flots  sont  changeans  !...  » 

.(1)  Les  signes  précurseurs  de  l’orage,  au  dire  des  matelots,  c’est  la  vue 
des  marsouins  nageant  à  fleur  d’eau  et  agitant  au-dessus  leur  queue  én  forme 
de  carène.  C'est  dans  la  baie  de  Mostaganem  que  nous  en  rencontrârpes 
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une  grande  quantité  ainsi  que  des  bancs  de  sardines. 
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§  B.  Des  commissions  Sanitaires;  lazarets.  Réformes  indispensables  au  sys» 
jlème  des  quarantaines.  —  Omnipotence  des  commissions.  —  La  santé 
publique  doit  être  respectée  ;  mais  si  les  quarantaines  ainsi  organisées 
ne  sont  presque  jamais  qu’une  fiction,  préjudice  qui  en  résulte  pour  le 
commerce. 

Des  améliorations  importantes  ont  successivement 
eu  lieu  dans  l’établissement  des  quarantaines  imposées 
à  la  Régence;  nous  allons  les  passer  en  revue.  «  Déjà  les 
commissions  sanitaires  du  littoral  de  la  Méditerranée, 
modifiant  ce  long  délai  de  vingt-cinq  jours  auquel  on 
soumettait  les  provenances  d’Afrique,  l’ont  réduit  à 
quinze,  à  dix,  et  enfin  à  sept  ;  mais  ce  n’est  pas  assez, 
et  le  commerce  a  encore  trop  à  souffrir  d’une  surabon¬ 
dance  de  précautions  qui  triple  pour  les  personnes  et 
les  marchandises  la  largeur  de  la  mer ,  des  côtes  de  la 
France  à  celles  de  l’Afrique.  Nous  avons  aussi  obtenu, 
comme  moyen  de  purification,  l’immersion  des  che¬ 
vaux  ;  mais  nous  sommes  loin  de  compte  encore,  et 
ces  avantages  ne  doivent  être  que  le  prélude  de  ceux 
que  nous  allons  invoquer  avec  une  nouvelle  énergie. 

«Alger,  Oran,  Bone,  dans  nos  mains,  régis  par  notre 
police,  peuvent-ils  être  assimilés  aux  anciennes  villes 
d’une  régence  barbaresque,  soustraites,  autant  par  la 
doctrine  du  fatalisme  que  par  l’ignorance,  à  toutes 
précautions  sanitaires?  La  France  peut-elle  être  ainsi 
en  prévention  devant  la  France,  bien  portante  à  droite, 
bien  portante  à  gauche,  et  pourtant  confiante  d’un- 
côté  et  défiante  de  l’autre?  Et  n’est-ce  pas  ici  le  cas 
de  résoudre  la  question  par  la  question  ? 


I. 
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«  Un  service  sanitaire  dont  les  premiers  employé  sont 
été  fournis  par  la  santé  de  Marseille,  examine  scru^ 
puleusement  tous  les  arrivages  de  la  mer.  On  a  vu  im¬ 
poser^  des  quarantaines,  nous  ne  disons  pas  à  des 
provenances  de  Bone  et  d’Oran,  mais  à  des  prove¬ 
nances  soit  européennes,  soit  françaises,  comme  à  des 
provônances  d’Egypte  ou  de  Tuniâ.  Avec  cette  sévé¬ 
rité  peut-on  craindi(‘e  qu’il  accorde  légèrement  les 
certificats  de  bonne  santé  aux  bâtimens  qui  partent 
pour  la  France?  Pour  récuser  ces  certificats,  on 
argue  à  Marseille  de  la  possibilité  d’un  contact  sus¬ 
pect  par  l’intérieur  des  terres.  Mais  maintenant  que 
l’Europe  à  son  tour  est  devenue  foyer  d’épidémies 
graves,  la  même  fin  de  non-recevoir  pourrait  être 
opposée  aux  patentes  délivrées  par  les  ports  autrefois 
les  plus  sains  où,  à  chaque  instant,  la  diligence  et  la 
poste  peuvent  jeter  un  malade  venant  des  régions  in¬ 
fectées.  Ici  la  lenteur  des  marches  et  le  peu  de  com¬ 
modité  des  moyens  de  transport  feront  toujours  arriver 
la  nouvelle  du  mal  avant  le  malade.  Mais,  s’il  en  était 
ainsi,  d’ailleurs,  comment  admettre  les  certificats  de 
bonne  santé  d’Alger  ?  De  deux  choses  l’une  :  ou  il  faut 
les  discuter,  et  alors  le  bureau  sanitaire  d’Alger  est 
dans  les  lisières  de  celui  de  la  France;  ou  il  faut  les 
admettre  et,  forcément,  dégager  la  commission  d’Al¬ 
ger  de  toute  arrière  pensée  de  contact  avec  l’intérieur 
de  l’Afrique.  En  assujettisant  à  une  quarantaine  de 
sept  jours  les  provenances  d’Afrique ,  la  France  ne 
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traite  pas  sa  colonie  en  enfant  chéri.  En  Angleterre , 
il  n’y  a  pas  de  quarantaine  quand  la  patente  est  nette 
et  l’équipage  sain.  Il  est  vrai  que  pour  aller  d’Alger 
dans  la  Manche,  il  faut  une  traversée  qui  équivaut  à 
l’isolement  du  lazaret.  Mais  notre  gouvernement  lui- . 
même  a  déjà  changé  de  système,  lorsque,  par  une 
ordonnance  (cçlle  du  18  juin  1832):,  il  a  réduit  la  qua¬ 
rantaine  pour  les  bâtimens  venant  de  la  régence,  dans 
quelques-uns  des  ports  français  de  l’Océan  ;  c’étak 
admettre  le  principe.  Aujourd’hui ,  son  application 
en  Angleterre,  dans  la  France  occidentale,  est  un  argu¬ 
ment  nouveau  en  faveur  de  son  extension  à  la  légis¬ 
lation  quarantenaire  de  la  France  méridionale  ;  car, 
enfin,  sur  la  fléditerranée,  pendant  trois  saisons,  les 
traversées  sont  orageuses  et  longues,  et  un  bâtiment 
peut  être  aussi  long-temps  pour  aller  d’Alger  à  Mar¬ 
seille,  que  d’Alger  à  Bordeaux  ou  à  la  Rochelle. 

«  La  question  des  quarantaines,  depuis  long-temps 
tombée  dans  le  domaine  public  et  livrée  à  la  polémique 
des  académies,  est  aujourd’hui  mûre  pour  une  solu* 
tion.  11  siérait  bien  à  la  France  de  dicter  la  loi  au  con¬ 
tinent,  et  de  remplacer  par  le  flambeau  des  lumières 
le  glaive  avec  lequel  elle  a  commandé  si  long-temps. 
La  suppression,  ou  au  moins  la  diminution  des  qua¬ 
rantaines,  serait  une  de  ces  pensées  régénératrices 
qui  appelleraient%ur  elle  la  reconnaissance  de  l’Eu¬ 
rope  entière.  »  (1) 

(1)  Cette  question,  habilement  discutée  par  M.  Genty  de  Bussy,  trouve 

il. 
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Celte  question,  des  quarantaines' a  la  plus  aute 
influence  sur  les  relations  commerciales  d’un  pays. 
Assurément  la  santé  publique  doit  être  respectée  et 
il* y  aurait  folie  .à  la  sacrifier  au  lucre  mercantile, 

.  d’autant  plus  que  le  calcul  serait  d’ailleurs  mauvais  5 
comme  toutes  les  questions  d’économie  politique  se 
tiennent  par  un  lien  étroit,  si  vous  exposez  la  santé 
d’un  pays,  si  vous  la  compromettez  par  un  contact 
imprudent  avec  des  provenances  infectées  d’un  pays 
malade,  qu’arrivera-l-il  ?  c’est  qu’une  seule  maladie 
détruira  par  ses  ravages  le  bénéfice  de  plusieurs  an¬ 
nées,  elles  en  recevront  un  contre-coup  funeste,  les 
affaires  languiront,  les  villes  maritimes  suspectes 
seront  désertées,  et  par  une  excessive  avidité  vous  aurez 
ruiné  votre  prospérité,  vous  aurez  forfait  à  la  respon¬ 
sabilité  morale,  qui  fait  de  la  santé  et  de  la  vie  de  nos 
concitoyens  un  dépôt  sacré.  Ainsi  nous  sommes  d’avis 
qu’il  faut  entourer  la,  santé  publique  de  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  la  protéger  contre  les  causes  ex¬ 
térieures  d’altération  5  mais  en  cette  matière  comme 
en  toute  autre  nous  voulons  une  réalité  et  non  une 
chimère,  et  s’il  est  certain  pour  nous,  d’après  les  re¬ 
cherches  et  les  observations  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés,  que  les  précautions  actuelles  contre 
l’Afrique  ne  sont  qu^une  pure  fiction,  nous  ne  verrons 
) 

dans  notre  pensée  une  complète  adhésion.  (Voir  à  l’appendice  quelques  dé¬ 
tails  à  cet  égard.)  , 
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plus  alors  que  le  préjudice  dont  elles  sont  la  source 
et  nous  nous  efforôerons  de  les  combattre  et  de  les 
faire  réformer. 

.Les  provenances  d’Afrique  sont  frappées  à  Toulon 
ou  à  Marseille  d’une  quarantaine  de  sept  jours  par 
suite  des  menaces  de  l’Italie  qui,  dit-on,  ne  rece¬ 
vrait  plus  rien  de  France  sans  une  quarantaine 
sévère.  —  Je  reconnais  qu’il  est  des  objets  d’in¬ 
térêt  général  qui  peuvent  être  appréciés  par  les  diffé- 
rêntes  nations  et  résolus  à  l’avangige  commun  ;  mais 
je  ne  sais  pas  jusqu’à  quel  point  il^st  de  la  dignité  de 
la  France  de  céder  aux  menaces  des  petits  états  de 
r  Italie  dans  une  question  où  toute  la  déraison  est  de 
leur  côté  et  toute  1^  perte  du  nôtrq.  D’ailleurs  leurs 
menaces  ne  peuventrecevoir  aucune  sanction  ;  suppo¬ 
sons,  en  effet,  "que  nous  donnions  la  libre  pratique  à 
toutes  les  provenances  d’Afrique  et  que  les  ports  de 
Livourne,  de  Civita-Veccbia  nous  soient  fermés  pen¬ 
dant  douze  ou  quinze  jours,  il  ne  peuvent  être  fermés 
que  par  mer,  mais  la  route  par  terre  &era  toujours 
ouverte,  or,  qui  empêchera  un  voyageur,  un  habitant 
de  Gênes  ou  de  Toscane  de  prendre,  en  descehdant 
du  bâtêau  à  vapeur  d’Alger  à  Toulon,  le  chemin  de 
Nice  et  de  Pise?  Oue  devient  alors  la  consigne  sani¬ 
taire  des  autorités  italiennes?  Évidemment  elle  est 
stérile,  inexécutable  ;  elle  n’aurait  pas  été  donnée. 

Nous  en  avons  en  outre  pour  garant  le  tort  qu’elle 
leur  eût  causé,  et  c’est  toujours  un  bon  répondant 
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que  l’intérêt.  Or,  leur  intérêt  eût  été  plus  compromis 
que  le  nôtre  dans  un  ralentissement  commercial. 

Ce  qu’il  y  a  par-dessus  tout  de  défectueux  ,  c’est 
l’organisation  des  commissions  sanitaires.  Elles  af¬ 
fectent  ,  comme  on  sait ,  Eomnipotence  et  ne  per¬ 
mettent  à  aucune  autorité  d’intervenir  dans  leur 
compétence  ou  de  contrôler  leurs  suprêmes  arrêts  ; 
or,  nous  allons  voir  ce  que  c’est  que  ces  hautes  dé¬ 
cisions.  • 

Nous  étions  la  première  fois  à  Bone ,  vers  la  fin  3e 
septembre  1837  .-quelques  cas  de  choléra  s’étaient 
manifestés  dans  l’hôpital  militaire  ,  extérieur  à  la 
ville  :  l’épouvante  croissait  chaque  jour  et  tous  ceux 
que  ne  retenaient  pas  des  motifs  impérieux  voulaient 
fuir  le  foyer  d’infection  et  s’embarquer  soit  pour 
Alger,  soit  pour  la  France.  Mais  la  cause  même  qui 
faisait  désirer  la  fuite  était  précisément  celle  qui  y 
mettait  obstacle  ;  aucun  bâtiment  ne  voulait  commu¬ 
niquer  avec  un  port  cholérique,  de  sorte  que  Bone 
et  ses  habitans  se  trouvèrent  enfermés  dans  les 
étreintes  du  fléau  auquel  il  était  impossible  d’échap¬ 
per.  Il’ impossibilité  de  la  fuite  aggravait  les  dangers 
et  la  terreur.  Tout-à-coup  on  apprit  que  le  choléra 
venait  d’éclater  aussi  à  Toulon  :  plus  de  doute ,  les 
bâtimens  qui  vont  en  arriver  ou  qui  s’y  rendront  d’Al¬ 
ger  en  passant  par  Bone  communiqueront  désormais 
avec  cette  ville;  Pas  du  tout  :  Messieurs  de  la  santé  de 
Toulon  continuèrent  à  donner  aux  navires  qui  sortaient 
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du  port ,  patente  nette ,  de  sorte  que  ces  navires  sor- 
lant’récllement  d’un  lieu  malade  refusaient  de  toucher 
un  malade  moins  sérieux  et  entraient  à  pleines  voiles 
dans  le  port  parfaitement  pur  d’Alger.  Qu’arriva  t-il 
atissi?  c’est  qu’ Alger,  frappé  de  ces  attouchemens 
impurs,  en  subit  bientôt  l’influence. 

La  ville  de  Bone ,  fatiguée  de  cette  mystification , 
voulait  faire  comme  celle  de  Toulon  et  se  donner  un 
brevet  d’innocence;  la  commission  sanitaire  fut 
réunie  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre.  La 
vérité  triompha,  et  la  majorité  déclara  qu’elle  ne 
pouvait  pas  imiter  ,  le  ménsonge  ^dont  elle  était 
pourtant  victime  ;  en  conséqjuence  le  blocus  fut 
maintenu; 

Mais  ce  faitjet  d’autres  que  nous  signalerons  encore 
prouvent  combien  peu  rassurante  doit  être  la  garantie 
sanitaire  ainsi  abandonnée  aux  caprices,  à  la  con¬ 
science  ,  à  l’intérêt  de  telle  ou  telle  commission  lo¬ 
cale  ,  qui  de  sa  propre  autorité  ^peut  se  décerner  à 
elle-même  une  couronne  virginale  ,''alors’[que  les  ra¬ 
vages  épidémiques  lui  donnent  un  éclatant  démenti. 

ES  arrivant  à  Alger  nous  avions  ce  qu’on  appelle 
une  patente  brute,  c’est-à-dire  une  déclaration  de 
maladie,  mais  assez  faible,  deux  ou  trois  cas  seule¬ 
ment  existant  en  ville  lors  de  notre  départ.  On  nous 
imposa  pourtant  une  quarantaine  de  douze  jours. 
Nous  entreprîmes  de  parlementer,  et  enfin  nous  ob¬ 
tînmes  de  la  commission  une  réduction  de  cinq  jours. 
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Le  (Juc  de  Nemours  arriva, quelque  temps  après 
nous  :  il  entra  sans  obstacles.  11  repartit  bientôt 
après  pour  Oran  sur  le  Phare  :  le  Papin ,  notre  pa¬ 
quebot,  devait  l’accompagner;  c’était  en  effet  l’épo¬ 
que  régulière  de  son  départ ,  et  le  jeune  prince  avait 
manifesté  ce  désir  d’une  escorte  en  cas  d’accident: 
nous  devions  partir  le  lendemain  matin,  l’ordre  d’ap¬ 
pareiller  était  donné.  Voilà  que  le  choléra  étant  sur¬ 
venu  depuis  quelques  jours  à  Alger,  on  fit  observer 
au  prince  que  la  compagnie  du  Papin  pourrait  gêner 
son  entrée  en  libre  pratique  à  Oran,  parce  que  ce  na¬ 
vire  partant  avec  lui  et  ayant  nécessairement  la  même 
patente,  la  commission  sanit^iired’Oran  serait  nécessai¬ 
rement  aussi  obligée  de  traiter  les  deux  de  la  même 
façon  :  cette  circonstance  pouvait  le  soumettre  à  une 
quarantaine.;  tandis  que  s’il  arrivait  seul,  il  «y  avait 
tout  à  parier  qu’il  serait  admis  sans  hésitation.  Le 
Papin  reçut  donc  contre-ordre.  Le  commandant  en 
fut  très  contrarié.  Mais  sur  l’avis  de  l’amiral  qui  nous 
apprit  le  contre-temps  et  le  remède,  nous  engageâmes 
le  capitaine  à  prendre ,  malgré  son  sursis  de  départ , 
sa  patente  de  santé  en  même  temps  que  le  prince  ; 
sans  aucun  doute  elle  serait  la  même  et  elle  pourrait 
nous  servir  pendant  cinq  jours  encore  si  notre  dé¬ 
part  n’était  pas  retardé  au-delà  de  ce  terme,  et  il  ne 
pouvait  pas  l’être,  le  royal  voyageur  ayant  ordonné 
qu’il  partît  aussitôt  après  l’arrivée  du  courrier  de 
France  dont  il  attendait  des  nouvelles.  Admirable 
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administration  qui  met  ainsi  tous  les  ser\ices  pu¬ 
blics  à  la  discrétion  des  convenances  princièresî 
Quoiqu’il  en  soit ,  le  capitaine  sur  notre  recomman¬ 
dation  prit  sa  patente  en  meme  temps  que  celle  du 
Pliare^  Elle  constatait  un  ,  ou  deux  accidens  cholé¬ 
riques.  Mais,  chose  fort  étrange  !  notre  barque  croisa 
en  mer  celle  du  capitaine  de  corvette  qui  accompa¬ 
gnait  le. duc  de  Nemours,  et  il  nous  apprit  qu’il 
partait  avec  patente  nettoî  L’invraisemblance  d’un 
pareil  passe-droit  nous  frappa  au  point  que  nous  ma¬ 
nifestâmes  au  maire  et  à  l'intendant  civil  notre  in¬ 
crédulité.  ils  la  confirmèrent  au  point  que  nous  ne 
pouvons  aujourd’hui  admettre  comme  possible  une 
aussi  criante  injustice.  Il  est  des  limites  à  la  faveur,  et 
le  bon  plaisir  est  obligé  de  passer  sous  les  fourches 
caudines  de  la  loi  commune.  Cependant  nous  ,n’a' 
vons  pu  nous  empêcher  d’admirer  le  bonheur  avec 
lequel  le  jeune  prince  est  passé  sans  obstacle  au  mi¬ 
lieu  de  ce  réseau  de  quarantaines  et  de  commissions 
sanitaires  qui  s’étend  sur  le  littoral  de  la  Méditer¬ 
ranée  et  à  travers  lequel  il  a  circulé  avec  une  si  heu¬ 
reuse  facilité.  Cela  nous  rappelait,  bien  à  tort  sans 
doute ,  ce  vieil  adage  :  que  les  lois  sont  des  toiles 
d’araignées  qui  arrêtent  les  petits,  mais  à  travers 
lesquelles  passent  les  grands  et  les  forts. 

Ce  bonheur  nous  a  d’autant  plus  frappé  qu’il  fut 
commun  en  partie  au  prince  de  Joinville  qui  vint 
rejoindre  son  frère.  Nous  étions  à  Bone  lorsqu’il  y 
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arriva.  Naviguant  sur  VHercule,  où  il  était  lieutenant 
de  vaisseau,  il  lui  prit  envie  de  venir  à  l’expédition 
de  Constantine  :  son  commandant,  le  capitaine  de 
vaisseau  Fasy ,  objecta  qu’il  avait  reçu  une  autre 
destination,  mais  le  jeune  duc  dit  :  je  le  veux,  et  ce 
mot  magique  fit  mouiller  V Hercule  dans  la  rade  de 
Bone.  En  France,  à  Paris  où  tant  d’intelligences, 
tant  d’illustrations  se  pressent  en  foule  et  font  pour 
ainsi  dire  colûie,  un  prince  étonne  peu  les  regards 
habitués  à  voir  tant  de  grands  hommes  et  de  grandes 
choses  ;  mais  quand  on  s’éloigne  du  centre',  on  ne 
saurait  croire  la  facilité  avec  laquelle  l’appareil  de  la 
grandeur  et  de  la  puissance  en  impose  à  la  multitude  : 
elle  est  ébahie  de  considérer  face  à  face  l’un  des 
astres  de  cette  constellation  royale  que  nous  possé¬ 
dons  dans  notre  capitale  5  et  le  plus  petit  prince  ,  ne 
fût-il  que  lieutenant  de  vaisseau,  commande  en 
maître  à  tous  les  amiraux  réunis.  Le  prince  de  Join¬ 
ville  voulut  donc  descendre  à  terre  :  ni  commandant, 
ni  commissions  sanitaires  n’y  mirent  obstacle.  Nous 
devons  cependant  à  la  vérité  de  dire  que  le  jeune 
duc  n’imprimait  pas, à  ses  volontés  une  forme  absolue 
ou  impérieuse;  il  est  au  contraire  fort  simple  et  mo¬ 
deste,  il  est  aussi  fort  aimé  de  tous  les  officiers  du  bord. 

Aussi  la  faute  des  dérogations  au  droit  commun 
appartient-elle  moins  à  lui  qu’à  cet  esprit  courtisan 
qui  va  au-devant  des  princes  et  les  aveugle  sur  le  juste 
et  le  faux. 


L’un  des  égaremens  de  cette  manie  princière  c’est 
l’avancement  si  extraordinaire  des  princes  dans  la 
carrière  qu’ils  embrassent. 

L’un,  colonel,  couvert  de  rubans  et  de  décorations 
pendant  qu’il  était  encore  sur  les  bancs  de  l’école , 
accompagne  le  maréchal  Gérard  au  siège  d’Anvers,  il 
il  en  revient  général  de  brigade.  Il  va  à  Constantine, 
il  s’y  fait  nommer  général  de  division. 

L’autre  avait  peut-être  le  goût  des  voyages  :  il  se 
fait  marin,  c’èst-à-dire,  qu’il  fait  une  tournée  en  mer 
comme  élève  de  marine,  il  est  immédiatement  nomme 
lieutenant  de  vaisseau;  il  parcourt  l’Océan,  va  voir 
l’Amérique  et  revient  prendre  à  Cherbourg  ses 
épaulettes  de  capitaine  de  corvette  ou  de  vaisseau , 
puis  le  voilà,  quand  il  le  veut,  après  le  moindre 
voyage ,  contre-amiral ,  vice-amiral,  etc.... 

En  vérité  il  est  intolérable  de  voir  les  grades  supé¬ 
rieurs  envahis  par  des  enfansou  des  jeunes  gens  dignes 
de  grands  éloges,  sans  doute,  mais  inexpérimentés^ 
qui  semblent  jouer  à  la  poupée  avec  leurs  épaulettes. 
C’est  une  triste  chose  que  cet  oubli  des  lois  d’avan¬ 
cement;  il  révolte  la  conscience  et  décourage  l’armée 
Comme  on  doit  en  être  convaincu,  cette  discussion 
ne  nous  est  inspirée  que  par  le  sentiment  des  prin¬ 
cipes,  disposé  que  nous  serions  assurément  à  faire  ex¬ 
ception,  si  cela  était  possible ,  en  faveur  d’une  famille 
intéressante  et  belle ,  composée  de  jeunes  gens  élevés 
avec  simplicité  et  riches  d’instruction;  en  faveur  de  ce 


jeune  prince  royal  par* exemple  qui  a  plusieurs  fois 
visité  l’Afrique;  bon,  affable,  généreux,  plein  d’élan, 
de  courage  et  de  cordialité,  il  a  captivé  tous  les  cœurs 
dans  ses  expéditions  de  Mascara,  des  Portes-de-Fer , 
dans  toutes  celles  enfin  auxquelles  il  a  assisté;  lais¬ 
sant  dans  l’armée  les  plus  touchans  souvenirs. 

Mais  les  principes  n’en  sont  pas  moins  violés  ;  de 
toutes  ces  observations,  il  faut  conclure  que  les  pri¬ 
vilèges  de  la  naissance  doivent  toujours  être  renfermés 
dans  d’étroites  limites,  parce  qu’ils  entraînent  tou¬ 
jours  après  eux  de  graves  abus. 

Appliquée  aux  commissions  sanitaires,  cette  obser¬ 
vation  prouve  la  légèreté  coupable  avec  laquelle  elles 
substituent  l’arbitraire  et  la  complaisance  à  la  stricte 
observation  des  règles  et  du  devoir. 

Pour  compléter  nos  idées  sur  cette  matière,  nous 
dirons  quelques  motasur  l’établissement  des  lazarets. 

L’institution  des  lazarets  est  la  sanction  du  système 
^uarantenaire.  Dans  notre  pensée  les  quarantaines  et 
les  lazarets  sont  un  préservatif  bienfaisant  et  indispen¬ 
sable  à  la  sécurité  sanitaire  d’un  pays.  Il  faut  seule¬ 
ment,  comme  toutes  choses,  l’employer  avec  discer¬ 
nement.  On  doit  donc,  suivant  nouÿ,  détruire  la 
quarantaine  normale  imposée  aux  provenances  d’A¬ 
frique,  pour  la  réduire  aux  mesures  habituelles,  ré¬ 
sultant  de  l’état  des  patentes  de  santé. 

Il  n’y  a  de  lazaret  ni  à  Bone,  ni  à  Bougie,  ni  à  Al¬ 
ger  ,  ni  à  Oran.  A  Bone  on  a  construit  une  espèce  de 
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baraque  en  bois  à  deux  portées  de  fusil  de  la  ville, 
en  vue  de  la  Casbah  5  c’est  là  qu’on  a  provisoirement 
établi  le  lazaret.  A  Alger  le  fort  Bab-Azaoun  a  celte 
destination  :  il  convient  assez  bien  à  cet  usage.  Très 
vaste,  il  contient  un  grand  nombre  de  chambres  de 
toute* étendue,  des  terrasses,  des  esplanades,  qui  en 
font  un  séjour  fort  agréable;  d’un  côté  la  route  qui 
mène  à  Alger,  perpétuellement  sillonée  de  passans, 
les  collines  qui  entourent  la  ville  et  sur  l’une  des¬ 
quelles  s’élève  le  fort  l’Empereur,  plus  loin  la  chaîne 
du  petit  Atlas,  le  mont  Jurjura  qui  se  dessine  vapo¬ 
reux  et  velouté  sur  un  horizon  limpide  et  transpa¬ 
rent.  Ici  à  droite  fa  plaine  de  la  Métidja  qui  vient  se 
perdre  dans  la  mer  aux  pieds  de  la  Maison-Carrée  et 
de  la  Rasaula;  là  à  gauche  Alger  brillante  comme  un 
diamant  aux  reflets  de  ce  soleil  si  éclatant  et  si  pur , 
Alger,  blanche  comme  une  carrière  de  marbre,  jetée 
sur  les  flancs  de  cette  montagne  au  fond  de  ce  golfe 
immense,  en  vue  de  cette  belle  mer,  azurée  comme 
le  ciel.  C’est  un  des  plus  beaux  spectacles  de  l’univers, 
et  assurément  c’est  une  assez  ^gréabfe  prison  .qu’un 
lazaret  au  milieu  de  semblables  merveille^.  Aussi  les 
prétendus  pestiférés  y  passent-ils  la  vie  la  plus  joyeuse, 
se  reposant  pendant  le  jour  dans  les  embrâsures  des 
canons,  dans  les  créneaux  de  la  forteresse,  charmans 
cabinets  de  lecture  ;  des  .yeux  ils  peuvent  parcourir 
tour  à  tour  quelques  pages  ou  quelques  parties  de 
cet  admirable  tableau  auquel  la  nuit  vient  prêter 
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d’autres  charmes.  Joute  cette  petite  colonie,  soup¬ 
çonnée  de  contagion,  mais  la  plupart  du  temps  fort 
bien  portante ,  répare  avec  délices  les  fatigues  d’une 
traversée  parfois  laborieuse,  au  milieu  des  plaisirs , 
des  promenades  et  des  concerts.  C’est  une  singulière 
préoccupation,  qui  dégénère  souvent  en  plaisanterie, 
que  celle  imposée  à  ces  malades-bien-portans  de  ne 
pas  se  toucher  s’ils  appartiennent  à  des  quarantaines 
différentes  et  sont  dès-lors  suspects  à  différons  degrés. 
Consigne  fort  amusante  de  la  part  de  tous  les  gardiens 
qui  circulent  dans  l’intérieur  et  qui,  une  canne  à  la 
main  éloignent  d’eux  tous  leurs  prisonniers ,  en  leur 
répétant  sans  cesse,  comme  un  antiquaire' aux  curieux 
qui  visitent  ses  collections  :  ne  touchez  pas  !  — 

Cette  vie  du  lazaret  dont  le  seul  ennui  est  la  capti¬ 
vité,  a  quelquefois  sa  compensation.  La  prison  pour 

certains  hommes  de  certaine  classe  doit  être  telle , 

# 

le  nientefar  est  pour  quelques-uns  le  premier  bien.  Il 
importe. à  la  moralité  des  peines  qu’elles  ne  soient 
jamais  transformées  en  plaisir  ;  c’est  une  considéra¬ 
tion  qui  n’a  pas  échappé  et  ne  doit  pas,  en  effet, 
échapper  aux  criminalistes. 

§  4.  Du  pouvoir  judiciaire.  —  Constitution  actuelle  vicieuse.  Barreau  fran¬ 
çais  en  Afrique.  -Son  organisation  ;  avocats  et  avoués  :  ce  sont  des  agens 
d’affaires.  —  Mobilité  des  magistrats  amovibles.  C'est  un  défaut  absolu’, 
mais  surtout  comparé  aux  mœurs  arabes. 

Les  juges  en  Afrique  non-seulement  sont  amovibles, 
mais  ils  sont  mobiles,  c’est-à-dire,  que  chaque  année 
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il  se  fait  entr’eux  un  roulement  par  suite  duquel,  à 
l’exception  du  président  et  du  procureur-général, 
tous  les  autres  passent  les  uns  du  tribunal  supérieur 
d’Alger  au  tribunal  de  première  instance,  les  autrês 
d’Alger,  de  Bone  ou  d’Oran,  à  l’un  ou  l’autre  de  ces 
trois  sièges. 

Le  procureur-général  a  la  plus  haute  importance 
aux  yeux  des  indigènes.  Cela  vient  de  la  traduction 
de  son  titre  en  arabe  :  Oukil-el-re  signifie  représen¬ 
tant  du  roi,  or,  l’oukil  ou  représentant  représente 
chez  eux  la  personne  elle-même,  et  ils  prennent  ici  au 
sérieux  cette  représentation,  de  sorte  qu’ils  regardent 
le  représentant  du  roi  comme  le  roi-  lui-même  ;  aussi 
le  traitent-ilavec  une  grande  distinction,  nous  en  avons 
eu  la  preuve  dans  une  visite  à  une  tribu  :  les  plus^ 
grands  honneurs  furent  rendus  au  procureur-général, 
escorte,  cavalcade,  présent,  collation,  tous  les  témoi¬ 
gnages  de  la  plus  haute  considération  lui  furent  pro¬ 
digués.  Nous  devons  ajouter  qu’il  n’en  est  pas  ainsi 
à  Alger  où  le  contact  journalier  que  nous  avons  avec 
les  indigènes,  les  familiarise  avec  nos  idées  et  nos 
institutions. 

Un  arrêté  d’août  1834  confère  tous  les  pouvoirs 
judiciaires  au  ministère  public.  Il  y  a  dans  cette  dis¬ 
position  une  idée  politique  qu’il  faut  signaler  :  malgré 
le  peu  de  défiance  que  doit  inspirer  la  magistrature 
assise,  puisqu’elle  est  amovible,  il  est  évident  que  le 
gouvernement  de  France  a  voulu,  par  l’intermédiaire 
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(lu  ministère  public,  toujours  plus  flexible  aux  vo¬ 
lontés  du  pouvoir,  se  réserver  la  direction  des  affaires 
judiciaires,  étouffer  ou  poursuivre  à  son  gré  tel  débat 
politique  ou  autre  qui  peut  l’intéresser.  Ces  allures 
ne  conviennent  pas  à  l’autorité  judiciaire,  telle  que 
nos  mœurs  et  l’expérience  nous  la  présentent  aujour¬ 
d’hui.  Eii  Afrique  cette  organisation  s’est  formée  par 
assimilation  avec  le  système  colonial.  Mais  il  faudrait 
sortir  de  l’incertitude  qui  existe  à  cet  égard  :  l’Algérie 
est-elle  une  colonie  ?  —  Ou  bien  fait-elle  partie  du 
territoire  français? —  On  répond  ^  l’Algérie  forme 
ce  que  nous  appelons  les  possessions  françaises  dans 
le  Nord  de  l’Afrique.  Mot  équivoque,  dénomination 
douteuse  dont  il  faudrait  pourtant  lever  l’indécision. 
Si  l’Algérie  est  territoire  français,  c’est  le  droit  com¬ 
mun  qui  doit  la  régir.  Si  c’est  une  colonie,  il  faut  lui 
appliquer  le  régime  colonial.  [Mais  par-dessus  toutes 
choses ,  faites  disparaître  cette  anomalie  choquante , 
cette  union  incestueuse  de  la  justice  et  du  sabre. 

La  magistrature  en  Afrique  relève  du  ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  aux  emplois ,  sur  la  présenta¬ 
tion  du  ministre  de  la  justice.  Ce  mot  de  présenta¬ 
tion  nous  rappelle  une  singulière  méprise  à  propos  de 
l’une  d’elles  ;  il  y  avait  une  place  d’huissier-âudien- 
cier  vacante  à  Alger  :  au  nombre  des  candidats  se 
trouvait  un  nommé  Canaris.  Les  recommandations 
favorisèrent  celui-ci ,  qui  fut  présenté  au  ministre  par 
le  procureur  général  ;  mais  par  une  erreur  assez  co- 
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mique  le  nom  de  Canaris  ayant  rapi^é  à  l’esprit  du 
procureur-général  une  idée  synoni^r,  il  avait  pré¬ 
senté  son  protégé  sous  le  nom  de  Serin  5  de  sorte  que 
l’ordonnance  arrivant  sous  ce  nom  à  M.  le  procu¬ 
reur-général  ,  il  la  donna  à  l’élu  qui ,  fort  mortifié 
iu  quiproquo,  lui  rappela  sa  faute  typographique.  On 
fut  obligé  d’écrire  en  France  -pour  faire  rectifier 
le  nom  (Je  Serin  en  celui  de  Canaris  :  mais  le  nom 
en  est  resté  au  pseudonyme  qui  passe  toujours  pour 
un  véritable  serin.  Ce  qui  n’empêche  pas  de  dire 
que  justice  lui  a  été  rendue. 

Nous  fûmes  témoin  à  Oran  d’une  querelle  de  pré¬ 
rogative  fort  puérile  dans  son  objet,  mais  au  fond 
relative  à  l'autorité  respective  du  ministère  public  et 
des  juges.  C’était  à  propos  de  l’arrivée  du  duc  de  Ne¬ 
mours;  suivant  l’usage  antique  et  monotone,  mon¬ 
seigneur  devait  être  harangué  ;  il  s*’ agissait  de  savoir 
lequel  du  juge  ou  du  substitut  du  procureur-général 
prononcerait  le  discours.  Le  juge  réclamait  le  droit 
commun ,  le  substitut  se  disait  représentant  du  pror- 
cureur-général  et  prétendait  en  avoir  les  prérogatives; 
or,  à  Alger  c’est  le  procureur-général  quii|)oif té  la  pa¬ 
role  dans  ces  occasions.  Le  substitut,  dans  le  siège 
où  l’appelle  le  roulement,  est  chef  de  service;  il  prend 
le  dossier  d’instruction  des  mains  du  juge,  poursuit 
ou  ne  poursuit  pas  à  son  gré;  il  réprimande,  suspend 
,  les  officiers  ministériels,  attribution  qui  n’appartient 
en  France  qu’à  la*  chambre  du  conseil,  à  Alger  au 
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procureur-gé^al  après  avoir  consulté  le  gouver¬ 
neur-général  ;^pubstitut  dans  son  siège  a  donc  plus 
de  pouvoir  local  que  son  chef  lui-même. 

Le  juge  n’avait  pas  le  droit  de  suspendre  le  défen¬ 
seur  qui  manque  â  ses  devoirs  à  l’audience;  le  sub¬ 
stitut  avait  ce  droit  :  par  respect  pour  la  dignité  ma¬ 
gistrale  à  l’audience,  on  lui  a  additionnellement 
conféré  cette  autorité. 

Le  juge  est  réduit  au  rôle  passif  déjugé  des  procès 
qui  lui  sont  déférés  par  le  vœu  des  parties  en  matière 
.civile,  par  le  ministère  public  en  matière  correc¬ 
tionnelle  et  criminelle  :  il  ne  doit  pas  sortir  de  ces 
attributions  spéciales  (1). 

Le  président  fit  pourtant  le  discours,  mais  sous  réserve 
de  l’avocat  du  roi  qui  en  écrivit  au  procureur-général, 
se  plaignant  des  honneurs  accordés  en  conséquence 
au  speaker  dans  cette  journée,  audiner  du  prince. 

Le  procureur-général  à  Alger  fait  partie  du  conseil 
de  gouvernement;  lui  seul  en  a  le  droit  :  s’il  est 
absent  l’avocat-général  ou  le  substitut  n’en  hérite  pas 
iégalemenl;  mais  en  fait  on  admet  sa  présence,  sans 
que  pouj^  dia  il  pût  revendiquer  son  admission. 

é 

(1)  La  contrainte  par  corps  est  établie  pour  toute  dette.  Cela  se  conçoit 
dans  un  pays  composé  d’une  population  suspecte.  C'est  ce  motif  qui  a  fait 
ordonner  le  dépô  t  de  tout  passeport  à  l’arrivée;  pour  le  retirer,  il  faut  aver- 
fir  trois  jours  avant  le  départ. 

Dans  toutes  les  affaires  où  se  trouve  engagé  un  indigène,  le  tribunal  ^ 
trançais  reçoit  radjonction  d'un  assesseur  maure,  soit  en  l^e  instance,  soit 
en  appel.  Le  premier  a  10  fr,  par  jour;  au  tribubal  supérieur  il  en  a  12. 
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Le  président  n’a  pas  cette  prérogative. 

Le  traitement  des  magistrats  est  fort  élevé  : 

Président  et  procureur-général.  .  12,000  fr. 

Avocat-général  (titre  provisoire¬ 


ment  créé  pour  M.  Loyson)  .  . 

Substituts . . 

Juges. . . 

Juges  suppléans. . 


8,000 

6,000 

6,000 

3,000 


Le  président  a  le  costume  des  conseillers  en  cour 
royale  de  France,  le  procureur-général  aussi. 

Les  juges  et  substituts  ont  la  robe  noire  déjugés. 
L’avocat-général  l’avait  aussi. 

Le  barreau  est  assez  mal  composé  en  Afrique  :  les 
avocats  y  sont  en  même  temps  avoués ,  sous  le  titre 
de  défenseurs.  Ce  cumul  est  motivé, j^r  la  simplicité 
de  la  procédure  qui  est  c^fornH|fe  la  procédure 
commerciale  en  France.  QuoPpie  les  formes  delà  pro¬ 
cédure  soient  protectrices  de  la  bonne  justice,  il  est 
pourtant  certain  que  leur  simplification  est  un  bien 
et  que  sous  ce  rapport  la  diminution  des  frais  et  la 
célérité  de  l’instruction  offrent  un  véritable  bénéfice 
aux  justiciables.  Mais  outre  que  les  avocats-avoués 
savent  fort  bien  se  récupérer  de  la  différence,  il  est 
une  considération  importante  dans  cette  question  : 
c’est  que  la  consistance  morale  du  barreau  en  est  fort 
affaiblie ,  et  il  faut  bien  prendre  garde  qu’il  y  a  une 
sorte  de  solidarité  entre  toutes  les  parties  judiciaires  ; 


18. 
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la  magistrature  reçoit  tpujours  un  reflet  favorable  de 
l’estime  dont  peut  être  entouré  le  barrreau.  En  France 
il  jouit  en  général  d’une  j juste  réputation.  Or  en 
Afrique  il  n’en  est  pas  ainsi  :  c’est  un  litre  qui, 
soutenu  par  le  talent ,  est  honorable  et  générale¬ 
ment  honoré;  mais  ce  fut  avec  quelqu’étonnement  et 
quelque  déception  que  nous  eûmes  à  remarquer  l’es¬ 
pèce  de  mésestime  dont  il  est  frappé  dans  ce  pays.  A 
quelques  exceptions  près ,  il  est  pour  ainsi  dire  dé¬ 
considéré.  Les  défenseurs  sont  presque  des  gens 
d'affaires  qui  n’ont  pour  la  plupart  ni  talens  ni  désin- 
^  téressement.  Ils  sont  à  Alger  au  nombre  de  douze  ,  à 
Oran  trois ,  à  Bone  quatre.  Pour  être  admis  au 
tableau,  le  gradei  de  licencié,  inutile  jusqu’à  ce 
.jour,  est  maintenant  exigé. 

L’arrêté  d’orgg,nisation  porte  ;  qu’excepté  au  cri¬ 
minel  (1),  aucinRiéfei^ur  étranger  ne  sera  admis  à 
plaider  devant  lès  triflmaux  de  l’Algérie,  et  que  le 
président  devra  d’office  lui  interdire  la  parole.  Cette 
disposition  a  fait  naître  certains  doutes  :  on  suppose 
qu’à  Oran  un  défenseur  manque  par  suite  de  mala¬ 
die  ou  autre  motif.  Trois  parties  sont  en  cause  :  le 
juge  pourrait-il  par  pécessité  autoriser  une  tierce- 

"personne à  plaider  comme  mandataire?  cette  auto- 

•  ,  * 

« 

(1)  Dans  ce  cas,  l’accusé  a  le*  bénéfice  de  l’art.  295  C.  inst.  crim.  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  de  l’accusé  ne  pourra  être  choisi  que  paifni  les  avo- 
«  cats ,  etc.,  à  moins  que  l'accusé  n’obtienne  <Ju  président  la  permission  de 
«  prendre  pour  consc^il  un  de  ses  paréos  ou  amis.  » 
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risation  du  juge  donnerait-elle  lieu  à  cassation  du 
jugement?  La  question  s’est  présentée  à-peu-près 
dans  ces  termes  à  l’occasion  du  procès  assez  fameux , 
intenté  correctionnellement  par  le  maréchal  Clausel, 
à  certains  habitans  de  Tlemcen.  Le  maréchal  avait 
choisi  pour  défenseur  un  nommé  Ausénac ,  étranger 
au  barreau  d’Alger  :  tous  les  défenseurs  protestent 
contre  sa  présence  au  banc  de  la  défense.  Intervient 
un  jugement  rendu  par  .M‘.  Salles  et  qui  dispose 
qu’attendu  que  M®  Ausénac  est  mandataire  régulier 
du  maréchal ,  qu’il  est  certain  que  le  maréchal  pour* 
rait  plaider  lui-même  sa  cause;  or,  le  mandataire 
ayant  les  mêmes  droits  que  le  .mandant  et  venant  en 
son  lieu  et  place ,  il  est  certain  que  M®  Ausénac  peut 
plaider  pour  le  maréchal  comme  il  le  pourrait  lui- 
même.*  Sur  l’appel  de  cette  sentence,  le  tribunal  su¬ 
périeur  infirma. 

Le  système  du  premier  jugement  est-il  conforme 
ou  non  aux  principes?  Nous  pensons  bien  que  l’or¬ 
donnance  de  M.  Dupont  de  l’Eure,  du  27  août 
1830  (1),  donne  une  liberté  complète  à  la  défense  : 
un  accusé  ou  un  plaideur  m’appelle ,  les  défenseurs 
•  de  telle  juridiction  peuvent-ils  m’interdire  le  bénéfice 
de  ce  contrat  entre  l’accusé  et  l’avocat  de  son  choix , 
contrat  formé  sous  la  foi  de  la  loi  générale^?  Oui, 

(1)  Art.  4.  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes  les 
cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume,  sans  avoir  besoin  d’aucune 
autorisation. 


—  278  — 


disent  les  défenseurs ,  parce  que  la  loi  d’exception 
établie  à  Alger  peut  abroger  même  un  article  du 
Code  civil,  et  qu’admettre  le  raisonnement  du  pre¬ 
mier  jugement  c’est  détruire  la  loi  exceptionnelle, 
puisqu’il  suffira  pour  l’éluder  de  se  mimir  d’un 
mandat. 

C’est  décider  la  question  par  la  question  que  de 
raisonner  ainsi  :  en  effet  si  une  ordonnance  ou  un  ar¬ 
rêté  peut  détruire  un  article  du  Gode  civil,  à  plus  forte 
raison  une  ordonnance  ministérielle,  c’est  évident. 
Mais  c’est  là  la  question.  Nous  avouons  que  nousregret- 
tons  le  monopole  exceptionnel  consacré  pour  le  bar¬ 
reau  algérien  ;  mais  sous  l’empire  de  ce  régime  excep¬ 
tionnel  nous  devons  reconnaître  que  le  premier 
jugement  avait  à  nos  yeux  tout  le  caractère  d’une 
infraction  au  texte  formel.  ' 

Pendant  notre  séjour  à  Bone,  une  place  de  défen¬ 
seur  étant  devenue  vacante,  un  jeune  avocat  qui,  dans 
quelques  affaires  qu’il  avait  plaidées  saris  être  admis 
au  tableau,  entr’autres  dans  un  plaidoyer  en  faveur 
du  colonel  Marengo,  ^ait  montré  un  véritable  talent, 
demanda  au  ministre  de  la  guerre  en  France  l’autori¬ 
sation  d’être  inscrit  au  nombre  des  défenseurs  a  Bone. 
Cette  autorisation  lui  fut  refusée  aux  grands  "regrets 
dés  habitahs,  qui  s’applaudissaient  de  voir  enfin  un 
homme  distingué  sous  la  robe  d’avocat.  Et  ce  refus 
que  l’on  attribuait  en  Afrique  au  garde-des-sceaux , 
était  fondé  sur  les  antécédens  politiques  de  M.  Jechter. 
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Après  notre  révolution  de  1830,  it  paraît  qu’une  cer¬ 
taine  exaltation  s’était  emparée  de  son  esprit  et  l’avait 
compromis  dans  quelques  procès  politiques.  Mais  le 
temps  avait  déjà  calmé  sa  chaleur,  et  il  s’était  retiré  à 
Alger,  d’où  il  demandait,  après  quelques  essais  assez 
heureux,  l’autorisation  de  vivre  au  barreau.  Ce  droit 
lui  fut  impitoyablement  refusé  par  une  rancune  aussi 
coupable  que  maladroite. 

L’organisation  du  barreau  est  défectueuse.  Mais  le 
mal  appartient  peut-être  plus  au  personnel  qu’à  l’insti¬ 
tution.  C’est  le  contraire  pour  la  magistrature.  Le 
grand  reproche  que  nous  avons  à  en  faire  c’est  sa 
mobilité  et  son  amovibilité.  (4) 

Les  magistrats  doivent  être  inamovibles,  l’inamovi¬ 
bilité,  image  des  arrêts  de  la  justice,  est  une  condi¬ 
tion  que  réclame  aujourd’hui  l’esprit  public  :  c’est 
une  garantie  d’indépendance,  la  seule,  hélas  !  et  encore 
n’est-elle  pas  toujours  très  efficace,  affaiblie,  com¬ 
battue  comme  elle  l’est  par  les  séductions  de  l’avan¬ 
cement. 

La  mobilité  de  leurs  sièges  est  aussi  fort  mauvaise 
sous  plusieurs  rapports  :  c’est  Ig  reste  d’un  vieil  usage  ; 
la  justice  ambulatoire  a  eu  son  règne  et  sa  mort;  on 
sait  que  le  parlement  promenait  sa  justice  avant  d’être 
sédentaire  à  Paris.  De  même  en  Angleterre  la  cour 
des  communs-plaids  (commoh-pleas)  faisait  autrefois 

(1)  Voy.  l’organisation  des  tribunaux  en  Afrique ,  ordonnance  du  10 
août  1834.  .  * 
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partie  de  l’aula-regis  5  mais  ce  tribunal  suivant  tou¬ 
jours  la  personne  du  roi,  et  des  particuliers  trouvant 
beaucoup  de  cHlficultés  à  obtenir  justice  d’un  tribunal 
sans  cesse  ambulant,  ce  fut  un  des  articles  de  la 
grande  charte  que  la  cour  des  Communs-Plaids  aurait 
dorénavant  un  lieu  fixe  :  Communia  placita  non  se- 
quantur  curiam  nostram^  sed  teneantur  in  aliquo  loco 
certo  (magna  charta,  cap.  2).  Depuis  ce  temps  elle 
a  siégé  à  Westminster.  (1) 

Les  inconyéniens  ici  ne  sont  pas  les  mêmes,  je  le 
sais;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces  allures 
ambulantes  ne  vqnt  pas  à  la  magistrature;  le  traite¬ 
ment  étant  toujours  le  même,  c’est  pour  les  magistrats 
d’Alger  un  véritable  exil  d’aller  à  Bone  ou  à  Oran.  Il 
faudrait  ou  que  le  traitement  fût  plus  élevé  à  Bone  ou 
à  Oran,  poür  compenser  les  inconvéniens  du  séjour, 
comparé  à  celui  d’Alger  ;  ou  bien  plutôt  que  ces  deux 
sièges  fussent  considérés  comme  d’un  ordre  inférieur 
et  cqlui  d’Alger  comme  la  récompense  du  temps  et 
des  services  et  cômme  une  espérance  d’avancement. 
Mais  ce  qu’il  faudrait  faire  disparaître,  c’est  la  mobi¬ 
lité  annuelle  des  magistrats.  Cela  ne  leur  laisse  pas 
le  loisir  d’étudier,  soU  la  législation,  soit  les  mœurs 
locales;  et  par-dessus  tout  cela  jette  sur  eux  la  décon¬ 
sidération  des  indigènes,  dont  ce  système  bouleverse 
toutes  les  idées.  Habitués  à  vénérer  leurs  magistrats, 

(1)  DhWhnE , [Constitution  de  V Angleterre. 
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à  les  saluer  respecUieuse^nent  dans  la  rue ,  à  leur  em- 
brasseï^  les  mains,  k  se  courber  sous  leur  regard,  ils 
ne  peuvent  contraqter  aucune  confiance  pour  nos 
magistrats  qui  ne  /ont  que  paraître  et  disparaître  à 
leurs  yeux,  ils  ne  peuvent  pas  prendre  l’habitude  de 
les  voir,  de  leur  parler,  de  les  connaître  ;  la  fonction 
elle-même  reçoit,  dans  leur  opinion,  quelqu  atteinte 
de  cette  instabilité  des  personnes. 

Le  tribun  al  de  commerce  se  compose  de  sept  no¬ 
tables  négocians,  nommés  chaque  année  par  le  gou¬ 
verneur  qui  désigne  en  même  temps  le  président. — 
Ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  (1) 

Mode  de  rendre  la  justice  chez  eux. -r- Quelques  mots  sur  leur  organisation 
'  judiciaire  et  leur  législation. 

^  , 

«  Quand  nous  sommes  entrés  à  Alger,'  il  n’y  avait 
à  bien  dire  que  deux  souverains,  le  dey  et  le  cadi, 
l’un  avec  un  sabre  pour  insigne,  l’autre  avec  un  an¬ 
neau.  Tels  étaient  les  véritables  pouvoirs,  franchis 
parfois  par  le  despotisme  armé,  il  est  vrai,  mais 
pouvoirs  enfin  et  partout  reconnus  comme  tels.  (2) 

«  La  justice,  tant  civile  que  criminelle,  se  rend  par¬ 
mi  les  indigènes  d’une  manière  très  sommaire,  sans 
écriture,  sans  frais  et  sans  appel,  soit  autrefois  par  le 
dey,  le  cadi  ou  le  rais  de  la  marine.  Lorsqu’il  s’agis- 

(1)  Ordonnance  d'otganisation  des  tribunaux  en  Afrique ,  10  août  1834, 
art.  10. 

(2)  Geînty  de  Bussy,  Régence  d’Alger,  . 
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sait  de  dettes,  de  conventions  pécijniaires  ou  autres 
traités  de  la  même  nature ,  le  demandeur  •portait 
plainte  directement  au  dey.  La  partie  inculpée  était 
aussitôt  citée,  amenée  par  un  chiaoux,  interrogée  par 
le  dey  sur  les  differentes  circonstances  de  l’affaire.  Si 
lé  débiteur  niait  la  dette,  le  créancier  indiquait  des 
témoins  que  l’on  allait  chercher  immédiatement,  et 
dont  on  recevait  les  dépositions,  si  c’étaient  des  gens 
bien  famés,  autrement  ils  n’étaient  pas  admis  à  dé¬ 
poser.  Si  la  dette  était  prouvée,  le  débiteur  recevait 
quelques  centaines  de  coups  de  bâton  sous  la  plante 
des  pieds,  et  était  condamné  à  payer  le  double  de  sa 
créance.  Si,  au  contraire,  le  demandeur  était  con¬ 
vaincu  d’avoir  imposé  au  dey,  c’est  lui  qui  rece\ait 
la  bastonnade,  outre  qu’il  était  obligé  de  payer  à 
l’accusé  la  Somme  qu’il  lui  avait  demandée. 

i  Si  le  débiteur  avouait  la  dette,  et  prouvait  par  des 
raisons  valables  ou  vraisemblables  qu’il  n’avait  pu 
l’acquitter  à  l’échéance,  le  dey  s’en  contentait,  lui  de¬ 
mandait  combien  il  lui  fallait  de  temps  pour  se  libérer 
(ce  qui  ne  pouvait  toutefois  aller  au-delà  d’un  mois), 
et  lui  accordait  huit  jours  de  plus.  Mais  si  à  l’époque 
fixée  il  n’avait  pas  rempli  sa  promesse,  sur  la  pre¬ 
mière  réquisition  du  créancier,  un  chiaoux  se  rendait 
chez  lui,  faisait  descendre  ses  meubles  dans  la  rue, 
et  en  vendait  publiquement  yusqu’à  la  concurrence  de 
la  somme  due,  qu’il  portait  au  créancier,  sans  en  rien 
déduire  pour  frais  ou  autre  motif.  Si  le  débiteur  était 
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un  homme  non  établi,  il  ét^it  mis  en  prison  jusqu’à 
l’entier  acquittement  de  ce  qu’il  devait,  ainsi  que  des 
intérêts,  sans  aucun  adoucissement,  excepté  quand  il 
plaisait  au  créancier  d’en  accorder.  Une  fois  payé, 
celui-ci  allait  remercier  le  dey,  qui  ordonnait  alors 
la  mise  en  liberté  du  prisonnier.  » 

Il  en  est  à  peu-près  de  même  encore  aujourd’hui 
de  toutes  les  autres  espèces  de  causes,  les  contesta¬ 
tions  en  matière  de  divorce  et  d’héritages  sont  portés 
devant  le  cadi,  après  avoir  entendu  les  parties,  il  juge 
:et  donne  à  chacun  ce  qui  lui  revient.  », 

Pour  ce  qui  est  de  la  justice  criminelle ,  il  était 
admis  en  principe  qu’un  Turc,  quel  que  soit  le  crime 
qu’il  eût  commis,  ne  pouvait  jamais  être  puni  en 
public,  mais  il  était  conduit  à  la  maison  d€^  Paga  de 
la  milice,  où,  selon  la  gravité  du  délit,  et  d’après  les 
ordres  du  dey  il  était  étranglé,  recevait  la  bastonnade, 
ou  était  condamné  à  une  amende  pécuniaire.  La  sen¬ 
tence  était  prononcée  par  l’aga  et  exécutée  à  l’instant 
même.  Quand  aux  Maures,  aux  Juifs  et  aux  Chrétiens, 
aussitôt  que  le  dey  avait  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  quelqu’un  d’entr’eux,  le  coupable  était  con¬ 
duit  sur  la  muraille  au-dessus  de  la  porte  Bab-Azaoun, 
d’où  il  était  précipité  avec  une  corde  de  laine  au  cou, 
dont  l’une  des  extrémités  était  attachée  à  un  pieu 
planté  en  terre.  Il  était  des  condamnés  qu’on  laissait 
tomber  sur  des  crocs  en  fer,  fixés  aux  murailles,  et 
dont  les  corps  y  restaient  jusqu’à  ce  qu’ils  tombassent 
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en  lambeaux.  C’étaient  ofclinairemeni  des  voleurs  de 
grands  chemins,  qui  étaient  condamnés  à  ce  terrible 
supplice.  De  plus  on  brûlait  vif  hors  de  la  portqJBab- 
Aloued  toüt  juif  qui  était  seulement  soupçonné  d’avoir 
agi  ou  mal  parlé  du  dey  ou  du  gouvernement. 

•  «  Lorsqu’un  coupable  ne  mérite  pas  la  mort,  on  lui 
administre  sur-le-champ  le  nombre  de  coups  de  bâton 
auxquels  il  est  condamné,  c’est-à-dire,  depuis  trente 
jusqu’à  douze  cents,  qui  sont  comptés  très  exacte¬ 
ment.  '' 

«  voleurs  sont  punis  sévèrement  ;  mais  les  es¬ 
claves  peuvent  friponner  avec  impunité,  car  ils  en  sont 
toujours  quittes  pour  une  correction  plus  ou  moins 
sévère  de  la  part  des  personnes  auxquelles  ils  par¬ 
viennent  là  dérober  quelque  chose. 

((  Le  Maure  qui  était  surpris  volant  la  moindre  ba¬ 
gatelle,  était  aussitôt  condamné  à  avoir  la  main  droite 
’  coupée,  à  être  promené  sur  un  âne,  le  yisage  tourné 
vers  la  queue,  sa  main  pendue  au  cou,  et  précédé  d’un 
chiaoux.  qui  criait  :  «  .Voilà  la  punition  réservée  aux 
«  voleurs  ».  Tout  marchand  qui  était  convaincu  de 
vendre  à  faux  poids  étâit  puni  de  mort.  On  parve¬ 
nait  cependant  quelquefois  à  faire  révoquer  la  sen-- 
tence  à  force  d’argent. 

((  Les  Juifs  avaient  leurs  magistrats  et  leurs  profires 
juges,  auxquels  le  dey  renvoyait  les  affaires  de  leur 
nation  ;  mais  les  parties  qui  se  croyaient  lésées  pou¬ 
vaient  en  appeler  au  dey. 
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«  Les  chrétiens  libres  étaient  jugés  par  leurs  con¬ 
suls  respectifs,  sans  aucune  intervention  du  dey,  qui, 
au  contraire,  prêtait  à  ceux-ci,  quand  le  cas  échéait, 
l’appui  de  son  autorité  pour  l’exécution  de  leurs  juge- 
mens.  Mais  si  un  chrétien  avait  une  contestation  avec 
un  Turc ,  un  Arabe  ou  un  Maure,  |a  cause  était  alors 
portée  devant  le  dey,  qui  prononçait  la  sentence  en 
présence  du  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartenait 
le  chrétien,  et  qu’il  faisait  toujours  appeler  en  pareil 
cas.  -T-  Quelquefois  aussi,  lorsqu’il  connaissait  l’é¬ 
quité  du  consul,  il  s’en  remettait  entièrement  à  sa 
décision.  »  (1)  • 

Ces  renseignemens  sur  la  justice  musulmane  sont 
parfaitement  exacts,  nous  les  avons  vérifiés  nous- 
même ,  et  ce  n’est  pas  l’une  des  recherches  les  moins 
curieuses  de  notre  voyage.  Nous  avons  assisté  souvent 
à  des  audiences  :  elles  ont  conservé  tout  le  caractère 
du  passé.  Nous  entrâmes  la  première  fois  dans  la  salle 
du  cadi  avec  le  procureur-général,  qui  nous  y  accom¬ 
pagna.  Aussitôt  que  le  cadi  nous  eut  aperçus  il  nous 
salua,  se  leva,  et  suspendant  l’audience,  il  nous  fit 
passer  dans  une  petite  pièce  voisine.  Là'  il  nous  fit 
apporter  des  sièges  ;  quant  à  lui,  il  s’accroupit,  suir 
vant  l’usage,  en  croisant  les  jambes  :  nous  causâmes 
à  l’aide  de*  l’interprète  que  nous  avions  avec  nous, 

(1)  Voyage  dansTla  régence  d’Alger,  par  le  docteur  Shaw,  traduit  par 
.  Mac-Carthy  ,176. 
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après  avoir  accepté  le  café  qu’il  nous  fit  tout  d’abord 
apporter. 

Entr’autres  questions  de  droit  que  nous  lui  adres¬ 
sâmes,  nous  lui  demandâmes  après  combien  de  temps 
depuis  la  mort  du  mari  une  femme  pouvait  se  rema¬ 
rier  chez  eux ,  lui  disant  que  chez  nous  il  fallait  dix 
mois.  Il  nous  répondit  quatre  et  demi,  s’étonnant  du 
long  délai  établi  par  nous.  Si  c’est  pour  éviter  la  con¬ 
fusion  de  part  (confusio  partûs),  nous  dit-il,  c’est  fort 
inutile,  car  au. bout  de  quatre  mois  et  demi  de  veu¬ 
vage  une  femme  voit  nécessairement  si  elle  est  en¬ 
ceinte  ;  si  c’est  par  respect  pour  la  mémoire  conjugale, 
il  est  étrange  que  la  loi  se  mêle  de  la  douleur  privée 
et  lui  impose  une  durée  officielle.  Il  y  a,  comme  on  le 
voit  par  cette  simple  réponse,  plus  de  justesse  et  de 
grandeur  dans  l’esprit  de  certains  cadis,  que  dans 
celui  de  beaucoup  de  nos  juges-de-paix,  voire  même 
de  l>eaucoupde  nos  jurisconsultes.  Les  juges  d’Orient 
prononcent  d’après  le  Koran,  et  comme  il  ne  contient 
qu’un  très  petit  nombre  de  principes  judiciaires,  leurs 
décisions  sont  presque  toujours  inspirées  par  l’équité. 

La  forme  de  procéder  est  fort  simple  :  Le  deman¬ 
deur  envoie  une  citation  directe  devant  le  cadi  à  son 
adversaire  ;  si  celui-ci  ne  comparaît  pas ,  son  défaut 
de  comparution  est  un  signe  de  dérespect  au  cadi,  qui 
par  lui  seul  mérite  une  punition.  Le  cadi  envoie  cher¬ 
cher  par  un  chiaoux  le  défaillant,  pour  juger  la  contes¬ 
tation.  Mais  ce  lîioyen  extrême  est  fort  rare,  presque 


toujours  l’individu  appelé  comparaît.  Nous  en  citerons 
un  exemple  assez  singulier.  M.  le  ^procureur-général 
nous  raconta  qu’ün  domestique,  nèglre  qu’il  avait  à 
son  service,  lui  avait  pris  un  franc  :  «  Va  auprès  du 
cadi,  lui  ordonna  son  maître;  ^tu  lui  diras  que  tU  es 
un  coquin  et  demande-lui  vingt  coups^  de  bî^ton- 
nade.  »  Il  y  alla  et  se  fit  exactement  solder  le  compte 
prescrit.  Exemple  tout  à-la-fois  de  la  déférence  qui  les 
conduit  en  présence  du  juge  et  de  la  simplicité  naïve 
de  cette  justice,  qui  prononce  ainsi  sur  la  foi  d’un 
homme  qui  vient  se  dénoncer  lui-même  à  la  peine. 

Nous  avons  v.u,  en  effet,  la  virginité,  pour  ainsi  dire, 
de  ces  mœurs  qui  aujourd’hui  encore  rappellent  les 
mœurs  antiques  conservées  intactes  et  fidèles.  Dans 
l’ordre  judiciaire  il  en  est  de  même  :  leur  procédure 
qui  rappelle  celle  des  premiers  âges,  ressemble. beau¬ 
coup  à  celle  des  Romains  : 

La  citation  directe  c’est  l’ancienne  cédulle  ;  le  juge¬ 
ment  immédiat  du  cadi,  c’est  la  décision  du  préteur 
jugeant  de  suite  ou  rendant  ce  qu’on  appelait  la 
Procrastinatio,  • 

Le  cadi  (conciliateur),  est  tous  les  jours  à  son  au¬ 
dience,  depuis  le  malin  jusqu’au  soir,  sans  en  excep¬ 
ter  le  vendredi.,  jour  du  repos  chez  les  Musulmans; 
circonstance  qui  nuit  quelque  peu  aux  affaires  :  le 
vendredi  repos  des  Musulmans,  samedj  repos  des  Juifs, 
dimanclîe  repos  des  chrétiens,  de  sorte  que  cette 
triple  division  désorganise  la  semaine,  d’autant  plus 
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que  certains  individus  fort  religieux,  sans  doute,  ou 
voulant  être  en  bonne  harmonie  avec  la  divinité  de 
tous  les  cultes,  comme  cette  dame  qui  dans  seà  prières 
n’en  oubliait  jamais  une  au  diable,  disant  qu’il  était 
bon  d’avoir  des  amis  partout,  certains  individus,  di¬ 
sons-nous,  chôment  ces  trois  jours  de  fête.  Revenant 
au  cadi,  il  n’y  a  pour  ses  affaires  ni  ordre  ni  mise  au 
rôle,  il  n’est  donc  jamais  préparé  et  ignore  les  contes¬ 
tations  qui  doivent  être  déférées  à  l’audience  du  jour. 
Les  parties  se  présentent  devant  lui,  expliquent  elles- 
mêmes  leurs  prétentions  et  il  décide.  A  l’un  des  côtés 
de  la  salle  se  trouve  une  petite  fenêtre  grillée  à  la¬ 
quelle  se  placent  les  femmes,  parties  aux  procès: 
c’est  de  là  qu’elles  expliquent  ce  qu’elles  ont  à  dire. 

La  salle^d’audience  est  fort  simple  :  c’est  une  petite 
chambre  en  forme  de  carré  long  ;  le  cadi  est  assis, 
les  jambes  croisées,  dans  le  fond,  en  face  de  la  porte; 
il  a  souvent  à  la  main  un  éventail  ou  un  chapelet. 
Devant  lùi  est  une  pyramide, de  livres.  Üjuge  ainsi 
tous  les  procès  de  quelque  nature  qu’ils  soient;  il 
instrumente  même  comme  notaire.  A  ses  [côtés  de 
droite  et  d^  gauche  sont  deux  assesseurs.  *Ces  quatre 
notables  écoutent  les  débats,  prennent  des  notes. et 
donnent  leur  avis  au  cadi  dan^  les  affaires  qui  lui  pa¬ 
raissent  difficiles. 

Le  jugement  se  rend  toujours  à  l’instant  même;  il 
s’exécute  sur  place  quand  il  s’agit  de  la  bastonnade. 
A  gauchie  de  la  porte  d’entrée  sont  les  instrumens  du 


—  289  — 


supplice  qui  consistent  en  deux  petites  baj^uettos  de 
coudrier  flexible  et  un  gros  bâton  avec  une  corde  : 
celui-ci  sert  à  attacher  les  j^nbes  dli  patient  que  l’on 
couche  à  plat- ventre ,  les  jambes  relevées  de  façon 
que  les  genoux  touchent  à  terre,  la  plante  des  pieds 
se  présentant  aux  coups  appliqués  par  le  chiaoux. 

Les  deux  parties  de  chaque  procès  arrivent  à  la 
porte,  ôtent  leur  chaussure,  qu’ils  laissent  sur  les 
deux  marches  d’entrée,  vont  embrasser  la  main  du 
cadi,  baiser  qui  consiste  à  la  toucher  avec  la  leur , 
qu’ils  portent  ensuite  à  leurs  lèvres.  Ils  reviennent  à 
la  porte,  exposent  leur  affaire,  le  cadi  prononce,  et  ils 
recommencent  la  cérémonie  du  baiser. 

Le  cadi  d’Alger  a  3,000  francs  de  traitement  fixe, 
plus  30  ou  40,000  francs  de  casuel  comme  notaire. 

On  voit  que  c’est  une  fonction  importante.  (1) 

La  réception  du  cadi,  lors  de  sa  n^/mination,  est 
fort  solennelle.  Il  est  présenté  par  le  muphti  à  toute 
la  population  ;  les  acclamations  de  la  foule,  image  de 
de  l’élection  populaire,  ratifient  sa  nomination.  Il  est 
ensuite  reconduit  en  cortège  jusque  chez  lui. 

.  C’est  une  magistrature  fort  vénérée  :  quand  celui 
qui  en  est  revêtu  passe  dans  la  rue,  il  .est  salué  par 
tous,  on  embrasse  ses  mains  et  les  pans  de  son  bor- 
nouss.  On  le  reconnaît  à  son  turban  de  forme  ronde, 
forme  qui  ne  lui  est  pas  exclusivement  particulière, 
mais  qui  appartient  .aux  savains  en  général. 


(1)  Voy.  pour  les  détails  à  ce  sujet,  Joanny' Pharaon,  pag.  20. 
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De  l’audience  du  cadi  nous  allâmes  chez  lemupbti. 
Il  n’était  pas  en  audience  des  Midjélès,  mais  il  était 
cependant,  selon  son  hîbitude,  dans  la  salle  d’au¬ 
dience,  seul  et  donnant  des  consultations  à  tous  ceux 
qui  venaient  réclamer  ses  conseils.  C’est  un  vieillard 
à  la  barbe  blanche,  à  la  pose  majestueuse  et  noble  : 
sa  belle  tête  est  animée  par  un  regard  fier  dans  lequel 
brille  l’étincelle  de  l’intelligence.  Il  nous  reçut  avec 
la  plus  grande  aménité;  il  fit  répondre  à  nos  remer- 
ciemens  qu’il  regardait  la  politesse  comme  un  devoir 
envers  les  étrangers.  Il  était  fort  étonné  que  nous 
eussions  entrepris  un  semblable  voyage,  uniquement 
pour  étudier  un  pays  nouveau.  Nous  lui  adressâmes 
quelques  questions  de  droit  auxquelles  il  répondit 
avec  une  grande  perspicacité.  L’amour-propre  de  ces 
magistrats*  est  toujours  très  flatté  de  ce  genre  de 
questions  ;  au^i  nous  empressâmes-nous  de  payer  par 
cette  prévenance,  du  reste  fgrt  intéressante  pour  nous, 
leur  gracieux  accueil.  • 

Les  décisions  du  cadi  sont  soumises  à  l’appel.  Ce 
double  degré  de  juridiction  n’existe  qu’à  Alger.  A 
Bone  ef  à  Oran  il  n’y  en  a  qu’un  :  le  cadi.  C’est  une 
anomalie  qu’il  serait  facile  de  faire  disparaître  en 
donnant  aux  Midjélès  d’Alger  l’attribution  de  con¬ 
naître, en  appel  des  procès  de  tous  les  justiciables.  Cet 
appel  est  porté  au  tribunal  supérieur  qui  s’appelle  les 
Midjélès.  Il  est  compo^  d’un  muphti  Hanafi,  d’un 
muphti  Maléki,  de  deux  cadis  des  mêmes  sectes,  et  de 
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deux  assesseurs.  Les  Turcs  sont  Hanafi,  les  Arabes 
Maléki.  Avant  l’occupation  française  la  présidence 
appartenait  au  mupliti  Hanafi;  ainsi  le  voulait  la  pré¬ 
pondérance  turque;  aujourd’hui  elle  appartient  au 
mupliti  Maléki  dont  nous  venons  de  parler. 

La  procédure  devant  cette  cour  d’appel  est  aussi 
simple  que  devant  le  premier  juge  :  chaque  cause  ar¬ 
rive  à  son  tour  ;  les  deux  plaideurs  louchent  la  main 
des  muphtis  et  des  cadis  et  embrassent  ensuite  la  leur, 
puis  ils  vont  se  mettre  à  genoux  à  l’entrée  de  la  salle , 
exposent  l’un  après  l’autre  leur  affaire.  Ils  donnent 
au  m^lpki  leur  titre  de  propriété  s’il  s’agit  d’une  con¬ 
testation  immobilière,  et  le  jugement  de  première 
instance.  Le  cadi,  premier  juge,  est  au  nombre  de 
ceux  d’appel.  L’arrêt  est  verbal  et  toujours  fort  simple  ; 
si  la  partie  condamnée  n’exécute  pas,  elle  reçoit  la 
bastonnade.  Ils  n’ont  que  ce  moyen  de  coërcition,  et 
ne  comprennent  pas  notre  système  de  la  prison  qui 
voue  un  homme  à  l’inertie  et  à  l’impuissance. 

Le  cadi  et  le  muphti  sont  ordinairement  fort  re¬ 
cueillis,  réservés  et  vivant  loin  du  monde. 

Les  femmes  si  timides,  si  craintives  en  apparence 
dans  leur  intérieur,  prennent  une  force  de  caractère, 
une  arrogance  inconcevable  lorsqu’elles  se  trouvent 
amenées  à  défendre  leurs  intérêts  en  justice. 

Les  plaideurs  ont  presque  tous  une  prolixité 
extraordinaire;  mais  elle  n’est  pas  comparable  à  la 
fécondité  de  paroles,  de  gestes,  à  la  ténacité  criarde 
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des  femmes  cotnpàraîssâfit  à  l’audience.  C’est  un  spec¬ 
tacle  curieux  de  les  voir  se  démener  à  travers  leur 
grillage,  qui  semble  en  vérité  être  placé  dans  Cette 
occasion  cîomme  par  mesure  de  prudence. 

La  procédure  qui  répond  à  la  saisie-brandon  chez  nous 
est  fort  singulière  :  Je  vais  chez  mon  débiteur, Je  l’a¬ 
mène  au  cadi  qui  lui  ordonne  de  me  laisser  couper  sa 
récolte  et  de  l’apporter  chez  le  premier  marchand 
pour  m’en  remettre  le  prix.  ' 

Il  faut  avouer  qu’à  la  vue  de  semblables  pratiques, 
on  se  croirait  transporté  aux  premiers  âges  d^a  créa¬ 
tion.  (1) 

Il  y  a  un  autre  magistrat  qu’on  appelle  Kaïd  ;  c’est 
une  espèce  de  juge-de-paix  de  canton;  L’un  de  ces 
Kaïds  nous  a  offert  une  singularité  fort  remarquable  ; 

Nous  étions  allé  à  Bouffarik  pour  assister  au  marché 
du  lundi ,  l’une  des  grandes  curiosités  de  cette  con¬ 
trée  :  nous  en  parlerons  plus  tard.  Ce  marché  se  tient 
dans  la  plaine  aux  pieds  de  l’Atlas.  Le  matin,  lorsque 
de  toutes  parts  arrivaient  des  caravanes  d’Arabes, 
nous  p^ircourûmes  les  environs  :  au  milieu  d’un  petit 
bois  se  cachait,  sous  des  touffes  d’orangers,  une  mai¬ 
son  élégante  ;  c’était  celle  du  Kaïd.  Dans  la  cour  une 
douzaine  de  chevaux  et  de  cavaliers  attendaient,  l’un 
d’eux  tenait  à  la  main  un  cheval  plus  richement  ca¬ 
paraçonné  :  c’était  celui  du  Kaïd  qui  allait  descendre 


(1)  Détails  surles  Midgélès,  JoA?iNY-pBARA.OTi ,  pag.  18. 
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pour  se'.rèndre  au  marché.  Quelques  instans  après 
nous  l’y  vîmes  en  effet  venir  au  milieu  d’une  escort.e 
foamant  son  état-major  :  à  son  approche  tous  les  Arabes 
sur  son  passage  s’inclinent  et  baisent  avec  respect  les 
crins  de  son  cheval,  l’extrémité  de  ses  vêtemens  flot¬ 
tant  au  vent.  Il  arrive  à  sa  tente;  là  deux  nègres  lui 
tiennent  les  étriers.  H  s’installe  avec  solennité  sur  la 
natte  préparée  pour  lui  et  préside  le  marché. 

Ce  Kaïd  est  un  Français.  Il  vint  en  Afrique  après  la 
conquête.  11  pénétra  dans  plusieurs  tribus,  vit  beau¬ 
coup  d’Arabes,  apprft  leur  langue,  se  familiarisa  avec 
eux  et  s’éprit,  d’un  tel  amour  pour  leur  manière  dé 
vivre,  qu’il  abdiqua  ses  mœurs ,  ses  habitudes ,  sa 
langue,  ses  vêtemens  européens  et  se  fit  Arabe.  11 
laissa  croître  sa  barbe,  se  rasa  la  tête ,  personne  ne 
reconnaîtrait  en  lui  l’ancien  habitant  de  Paris.  J’appris 
cela  du  colonerjosse,  commandant  de  Bouffarik.  Je 
ne  pouvais  le  croire  en  voyant  ce  Kaïd  assis  à  la  turque, 
avec  gravité,  fumant  dans  une  longue  pipe*,  donnant 
à  chacun  de  ceux  qui  l’abordaient  le  salqt  d’usage , 
c’est-à-dirh,  touchant  leur  main  droite  de  la  sienne 
qu’il  portait  ensuite  à  ses  lèvres,'  offrant  en  un  mol 
l’image  parfaite  d’un  Kaïd  indigène. 

Il  se  nomme  Yergès.  Incorporé  aux  mœurs  arabes, 
il  vit  avec  eux,  comme  eux  et  déclare  qu’il  ne  voudrait 
pour  rien  au  monde  revenir  à  la  vie  européenne; 
quand  même  les  Français  abandonneraient  l’Afrique, 
il  y  resterait  au  milieu  de  son  existence  adoptive,  se 
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levant  avec  le  jour,  se  couchant  avec  lui,  rendu  au 
spectacle  de  la  nature,  heureux  de  la  vie  contem¬ 
plative.  • 

n'est  à-la~fois  chef  militaire  et  juge  certains  faits 
qui  ne  demandent  pas  de  procédure.  Le  cadi  vient 
s’asseoir  à  côté  de  lui,  sous  sa  tente  au  marché  et  juge 
ies  contestations  de  sa  compétence  qui  s’élèvent  sur 
la  place  même.  A  midi  le  Kaïd  lève  sa  tente;  tout  se 
disperse  aussitôt. 

Il  croit  à  l’impossibilité  d’une  fusion  entre  les  mœurs 
arabes  et  les  mœurs  françaises;  il  y  a,  selon  lui,  su- 
*perstition,  fanatisme  d’un  côté,  indifférence  et  froi¬ 
deur  de  l’autre,  dès-lors  et  par  cela  seul  inconcilia- 
bilité.  Mais  il  croit  à  la  possibilité  du  contact;  les 
deux  nationalités  peuvent,  pense-t-il,  subsister  pour 
ainsi  dire  côte  à  côte  ;  le  bon  voisinage  est  très  prati¬ 
cable  entr’elles. 

Son  exemple  déposerait  /îependant  contre  lui-même 
en  faveur  du  rapprochement  à  espérer  entre  les  na¬ 
tionalités,  qui  se  confondent  en  lui  d’une  façon  si 
complète  et  si  intime.  A  la  vérité  c’est  la  nature  euro¬ 
péenne  qui  en  lui’a  été  absorbée  par  la  nature  arabe. 
Il  a  contracté  tout  son  flegnie,  toute  son  impassibilité. 

Cette  disposition  qui  prend  sa  source  dans  le  senti¬ 
ment  religieux ,  produit  chez  eux  la  résignation  la 
plus  absolue  ;  ils  attribuent  tous  les  évènemens  à  la 
volonté  céleste;  ce  n’est  autre  chose  que  le  fatalisme 
le  plus  aveugle.  La  médecine,  par  suite  de  cette  pen- 
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sée,  leur  est  pour  ainsi  dire  inconnue  :  si  Dieu  le  veut, 
je  gutSrirai  ;  et  ils  attendent  sans  murmurer  le  résultat 
de  la  crise  intérieure  qui  s’ opéré  en  eux.  Quelques 
individus  qui  Connaissent  imparfaitement  la  propriété 
des  plantes  sont  un  peu  pharmaciens  5  mais  c’est  fort 
rare.  Lorsque  par  hasard  ils  appellent  un  médeéin, 
c’est  un  médecin  anglais. 

Une  preuve  fort  extraordinaire  de  cette  résignation^ 
nous  a  été  fournie  pendant  notre  séjour  à  Alger  : 

Un  Arabe  appelé  devant  le  tribunal  français  sous 
une  grave  accusation  pour  suljir  son  jugement,  se 
figura  en  arrivant  dans  la  salle  d’audience,  à  la  vue  des 
magistrats,  qu’il  était  conduit  à  la  mort  :  aussitôt,  sans 
la  moindre  observation,  il  regarde  les  juges  d’un  air 
assuré,  s’agenouille  sans  mot  dire  en  arrivant  à  l’es¬ 
trade,  et  baisse  la  tête  pour  recevoir  le  coup  mortel. 
On  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  lui  faire  com¬ 
prendre  qu^il  s’agissait  tout  simplement  de  le  juger. 
On  le  j  ugea  en  effet  ;  il  répondit  avec  le  plus  grand 
calme  aux  questions  qui  lui  furent  adressées  ;  il  fut 
condamné  et  s’offrit  encore  à  l’exécution  5  on  lui  dit 
qu’elle  n’aurait  lieu  que  quelque  jours  après  ;  il 
quitta  l’audience  sans  la  moindre  altération  de  sa 
physionomie  et  au  jour  solennel  présenta  avec  la 
même  impassibilité  sa  tête  au  chiaoux. 

Le  chiaoux  est  l’homme  chargé  d’exécuter  les 
ordres  de  la  justice,  les  arrestations,  etc.  Les  exécu¬ 
tions  à  mort  se  font  aussi  par  un  chiaoux  armé  d’un 
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yatagan.  Le  mérite  du  bourreau  consiste  à  faire  tom¬ 
ber  la  tête  d’un  seul  coup.  Lorsque  nous  étidns  à 
Alger  il  y  en  avait. un  fort  maladroit*  disait-on  ;  il  était 
obligé  de  s’y  reprendre  trois  ou  quatre  fois.  C’était 
une  véritable  boucherie.  Un  grand  Bédouin  des  mon¬ 
tagnes  vint  alors  trouver  le  chef  du  bureau  arabe, 
pour  se  proposer  à  ces  terribles  fonctions.  Il  vantait 
beaucoup  son  adresse  et  pour  en  donner  une  preuve 
instantanée,  il  fit  sauter  d’un  seul  coup  la  tête  d’un 
pauvre  chien  qui  se  trouvait  dans  la  chambre  de  son 
maître,  sans  que  celui-ci  eut  le  temps  de  s’y  opposer. 

«  Chez  les  Musulmans,  politique,  finances,  adminis- 
«  tration,  principes  de  conduite,  tout  est  dans  le  Ko- 
«  ran,  et  il  semble  que  dans  cette  œuvre  qui  dure  de- 
«  puis  tant  de  siècles  ,  qui  régit  tant  de  contrées, 
«  l’homme  de  génie  qui  l’a  créé  se  soit  attaché  à  tout 
n  régler  et  à  tout  prévoir.  Résumé  de  toutes  les  doc- 
«  trines  de  l’Orient,  adapté  dès  son  origine  aux  cli- 
«  mats,  aux  mœurs,  aux  besoins  des  peuples  auxquels 
«  il  était  destiné,  le  Koran  est  la  loi  suprême.  La  loi, 
«  qui  autre  part  et  dans  les  pays  civilisés  inspire  avant 
«  tout  l’obéissance  et  le^  respect,  obéit  elle-même  ici 
«  aux  fantaisies  et  aux  caprices  ;  et  hors  les  hautes 
«  questions  ,  les  questions  d’état ,  tout  ce  qui  n’est 
«  pas  réglé  par  un  usage  incontestable  est  aban- 
«  donné  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l’autorité  qui 
«  prononce. 

«  Séduits  par  l’exemple  de  plusieurs  de  nos  mémo- 
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«  râbles  expéditions  où  pour  nous  parer  de  toutes  les 
■  «  gloires  à-la-fois,  les  rangs  avaient  été  ouverts  aux 
«  gens  de  lettres  comme  aux  artistes,  nous  avons 
«  voulu,  sous  le  double  rapport  de  Futilité  et  de  la 
«  science,  recueillir  de  précieux  documens,  et  nous 
«  avons  à  cet  efïét,  désigné  une  commission  spéciale, 

«  tant  pouTr  faire  des  recherches  sur  la  législation 
«  musulmane  que  pour  poser  aux  Midjélès  une  série 
«  de  questions.  Elle  avait  obtenu  quelques  réponses, 

«  mais  bientôt  rebutée  par  les  interminables  lenteurs 
«  du  muphti,  du  cadi  et  des  ulémas,  elle  s’est  vue  forcée 
«  de  renoncer  à  l’accomplissement  d’une  tâche  qui“ 
«  eut  pu  singulièrement  faciliter  nos  relations  futures. 

«  Un  jour,  il  faut  l’espérer,  elle  pourra  la  reprendre, 

«  si  les  autorités  musulmanes  ou  moins  susceptibles 
«  ou  mieux  disposées,  lui  en  donnent  les  moyens.  »  (1) 

Nous  avons  cherché  à  combler  une  partie  de  cette 
lacune  :  les  investigations  à  cet  égard  sont  fort  diffi¬ 
ciles;  nos  relations  cependant  avec  la  magistrature  et 
les  autorités  du  pays,  jointes  aux  recherches  que  nous 
avons  faites  dans  les  ouvrages  existans,  nous  permet¬ 
tront  quelques  détails  sur  cette  matière. 

La  loi  des^aures  étant  un  fait  et  notre  parole  de  la 
conserver  ayant  été  enregistrée  dans  la  capitulation, 
nous  avons  dû  suWr  ce  fait.  L’engagement  ne  porte 
pas  seulement  sur  le  présent,  il  porte  sur  l’avenir. 


(I)'Gehty  de  Bussy  I  iv,  128. 
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il  porte  sur  tout  le  temps  que  durera  notre  occu- 
•  patiori. 

A  des  peuples  chez  lesquels  le  tribunal  et  le  temple 
se  touchent,  nous  devions  d’ailleurs  laisser  leur  légis¬ 
lation.  Ce  sont  là  de  ces  conditions  qui  se  règlent  sous 
l’influence  d’une  haute  pensée  politique,  et  la  capitu¬ 
lation  ne  jiouseût  point  ouvert  les  portes  d’Alger,  que 
la  loyauté  de  notre  caractère  fût  devenue  la  meilleure 
garantie  du  maintien  de  leurs  institutions.  Deux  codes 
vivent  donc  depuis  dix  années  en  paix  à  côté  l’un 
de  l’autre;  et  malgréi’énorme  distance  qui  les  sépare, 
*ils  ne  se  sont  par  heurtés  jusqu’ici. 

Notre  suzeraineté  ne  s’esJt  manifestée  çae  lorsque 
les  causes  sont  communes  de  Musulmans  à  Euro¬ 
péens,  et  c’est  à  elles  seules  que  nous  avons  limité  la 
compétence  de  nos  juridictions.  Dans  toute  autre  con¬ 
testation,  intéressant  des  indigènes  seuls,  nos  tribu¬ 
naux  leur  sont  ouverts  s’ils  les  préfèrent  ;  mais  il  n’y 
sont  pas  obligés. 

«  Il  eut  été  sans  doute  fort  intéressant  de  produire 
«  des  états  statistiques,  propres  à  faire  apprécier  la 
((  marche  et  l’importance  de  la  juridiction  musul- 
«  mane  sur  contestations  entre  Musulmans,  mais 
«  c’était  une  œuvre  impossible,  les  élémens  ont  com- 
«  plètement  manqué.  Vainement*a-t-on  voulu  par  de 
«  fréquentes  exhortations  astreindre  les  juges  musul- 
A  mans  à  transcrire  et  à  conserver  les  j  ugemens  rendus 
«  par  eux,  tous  les  eflbrts  ont  échoué  contre  leurs 


) 
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((  habitudes  apathiques,  et  Tart.  42  de  rordonnance 
«  du  10  août  1834  qui  leur  en  fait  une  loi  est  demeuré 
(i  sans  exécution.  Toutefois  il  est  permis  d’exprimer 
«  sur  la  justice  des  cadis  une  opinion  générale,  résul- 
«  tant  de  rensèignemens  recueillis  avec  soin ,  c’est 
a  que  cette  justice  emprunte  son  autorité  des  scru- 
((  pûtes  religieux  des  justiciables  beaucoup  plus  que 
f  de  la  valeur  intrinsèque  des  jugemens  qu’elle  rend; 
a  il  paraît  même  que  le  voisinage  de  nos  tribunaux,  la 
«  solennité  de  nos  audiences  ont  fait  sur  les  indigènes 
a  une  impression  salutaire,  qui  affaiblit  d’autant  leur 
«  respect  pour  leur  juges,  respect  auquel  l’habitude 
«  les  avait  depuis  long-femps  façonnés;  c’est  ainsi  que 
«  se  prépare  insensiblement  l’époque  où  le  gouverne- 
K  ment  pourra,  s’il  le  juge  convenable,  supprimer, 
.«  dans  ces  villes,  aux  applaudissemens  des  Musulmans 
«  eux-mêmes,  la  juridiction  des  cadis  pour  y  substi- 
«  tuer  celle  des  tribunaux  français.  »^1) 

Du  Beit-el-Mal. 

Le  mot  Beit-el-Mal  veut  dire  maison  de  bien  (lieu  où 
l’on  dépose  le  bien).  Le  Beit-el-Mal  est  à-la-fois  cura¬ 
teur  aux  successions  vacantes  et  fondé  de  pouvoir  du 
beylick  dans  toutes  les  successions  Maléki  où  il  y  a 
des  droits  à  exercer  à  titre  d’«ssaù(l);  dans  celles  où 
il  y  a  des  héritiers  absens,  il  les  représente. 

(1)  Tableau  des  établissemens  français  dans  V Algérie,  pag.  99.  — -  Docu- 
raens  ofiSciels,  1840. 

{2)  Qui  compte. 
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(i  Cet  agent  spécial  exerce  avec  le  concours  et  sous 
«  la  surveillance  du  cadi  et  de  deux  ulémas,  tous  les 
«  droits  dévolus  au  trésor  dans  les  successions  va- 
«  cantes  ou  en  déshérance  des ‘Musulmans  et  dans 
a  celles  .dont  les  lois  musulmanes  attribuent  une 
a  partie  à  l’état. 

« .  La  déclaration  des  décès  est  faite  à  cet  agent  qui 
a  se  transporte  immédiatenient  au  domicile,  autorfte 
«  la  sépulture,  pourvoie  à  celle  des  étrangers  et  des 
«  indigens,  s’enquiert  des  héritiers,  constate,  s’il  y  a 
«  lieu,  les  droits  du.  fisc,  fait  vendre  par  enchère  les 
«  biens  mobiliers  et  immobiliers  dévolus  à  celui-ci, 
«  et  veille  à  la  conservation  xles  droits  des  héritiers 
«  absens.  Sur  les  produits  recouvrés  par  le  Beit-el- 
ü  Mal,  sont  acquittés  les  droits  du  cadi,  des  ulémas, 
«  le  salaire  des  hommes  de  peine  et  les  frais  de  sépul- 
«  ture  dont  on  a  parlé. 

A  11  a  été  dtfficile  de  connaître  au  juste  la  valeur 
«  des  perceptions  faites  par  le  Beit-el-Mal,  sous  l’an- 
«  cienne  Régence;  on  a  lieu  de  présumer  que  cet 
«  agent  gérait  comme  fermier-général  du  beylick,  et 
«  qu’il  payait  une  redevance  d’environ  11,340  francs. 

«  Depuis  la  conquête  française,  le  Beit-el-Mal  n’a 
«  fait  qu’un  versement  de  9000  francs,  et  il  a  cessé 
«  depuis  lors  toute  contribution ,  il  prétend  que  ce 
«  qu’il  reçoit  maintenant  suffit  à  peine  pour  faire  les 
«  frais.  »  (1) 

(1)  Procès-verbaux  de  la  commission  d'Afrique,  nommée  le  12  décembre 
1833,  pag.  373. 
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«  Un  certain'nombre  d’immeubles  qui  n’avaientpas 
«  été  vendus  restaient  à  l’administration  qui  en  per- 
«  cevait  les  loyers.  Le  loyer  de  deux  de  ces  immeubles 
était  affecté  à  la  fourniture  de  pain  pour  les  pauvres, 
4  et  celui  de  deux  autres  à  l’achat  de  vases  en  cuivre 
4  que  l’administration  prêtait  aux  particuliers  qui 
4  donnaient  des  fêtes.  »  (4) 

La  commission  nommée  le  7  juillet  1833,  a  pensé 
qu’il  y  avait  impossibilité  de  supprimer  l’institution 
du  Beit-el-Mal,  et  qu’il  fallait  continuer  de  lui  laisser 
les  mêmes  attributions  que  par  le  passé.  La  seconde 
commission  de  décembre,  même  année,  a  adopté  la 
résolution  suivante  :  .  . 

4  L’institution  du  Beit-el-Mal  est  maintenue.  Il  est 
nommé  par  le  gouverneur. 

«  Toutes  les  recettes  et  dépenses  seront  inscrites 
par  lui,  jour  par  jour,  sur  un  registre  paraphe  par 
l’agent  en  chef  des  domaines  ;  le  mode  de  ses  écritures 
et  de  sa  comptabilité,  l’époque  du  versement  de  ses 
recettes  au  trésor  seront  réglés  par  l’administration 
française. 

«  A  mesure  que  des  immeubles  seront  dévolus  en 
tout  ou  partie  au  fisc,  dans  les  successions  musul¬ 
manes,  le  Beit-el-Mal  en  rendra  compte  à  l’agent  en 
chef  des  domaines. 

4  Toutefois  le  Beit-el-Mal  pourra  être  autorisé  à 
consentir  la  vente  à  l’amiable  de  ces  droits  en  faveur 


(1)  Genty  de  Büssy,  384. 
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(les  cohéritiers  du  propriétaire  décédé,  aux  prix  et 
conditions  préalablement  approuvés  par  le  gouverne¬ 
ment,  de  Tàvis  du  conseil  de  Régence. 

«  Le  traitement  duBeit-el-Mal  consistera  dans  l’attri¬ 
bution  qui  . lui' sera  faite  d’une  partie  c|^s  produits  nets 
de  sa  gestion.  »  (i) 

De  la  propriété.  —  Biens  Habbous.  •—  Biens  Melk. 

• 

•  ‘  Nous  dirons  peu  de  choses  sur  les  principes  de  la 

propriété  musulmane  et  sur  leur  rencontre  avec  les 
^  nôtres.  Non  pas  que  ce  soit  objet  de  peu  d’impor¬ 
tance  ;  loin  de  là  5  il  y  a  au  contraire*  une  des  plus 
graves  questions,  l’une  des  difficultés  les  plus  épi¬ 
neuses  dàns  la  solution  de  ce  problème  social  et  poli¬ 
tique.  Ce  n’^est  même  pas  seulement  une  question 
transitoire,  née  à  l’occasion  du  choc  des  deux  natio- 
nalib3S  par  la  conquête  et  s’éteignant  avec  elle  ;  c’est 
une  question  de  principe,  et  les  principes  ne  meurent 
pas,  c’est  ce  qui  fait  leur  puissance  et  le  respect  qu’on 
leur  doit.  Souvent  on  croit  en  être  quitte  *d’un  prin¬ 
cipe  gênant  quand  on  a  passé  dessus,  le  foulant  aux 
pieds  et  le  laissant  derrière  soi;  mais  tôt  ou  tard  il  se 
relève  et  reprend  lé  terrain  qu’on  a  voulu  lui  faire 
perdre  :  un  principe  n’a  jamais  tort.  Les  années  ont 
en  vain  passé  sur  lui  ;  (quelque  long  temps  qu’il  se 
soit  écoulé,  il  n’y  a  jamais  prescription  contre» lui. 
Eh  bien,  la  question  que  nous  soulevons  ici  est  dans 

(1)  Procès-verbaux  de  la  commission  d’Afrique,  pag.  374. 
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cette  catégorie,  question  de  principe  s’il  en  fut  jamais. 
Question  de  principe  compliquée  d’une  question 
peut-être  plus  \ivace  encore  :  d’une  question  (i’ in¬ 
térêt. 

Lors  de  notre  conquête,  en  effet,  beaucoup  de  pro¬ 
priétés  furent  abandonnées;  il  fallut  régler  leur  sort. 

Beaucoup  d’autres  furent  conservées  par  leurs 
maîtres,  puis  transmises  par  eux.  . 

Quels  droits  nouveaux  ont  pu  naître  de  l’abandon 
des  premiers  ?  La  transmission  des  autres  a-t-elle 
toujours  pu  s^opérer  sans  entraves?  à  cette  dernière 
question  se  rattache  celle  des  Habbous.  '  \  * 

Ainsi  tout  cela  est  fort  important.  Mais  comme  ce 
fait  existe  le  même  depuis  dix  ans,  il  a  déjà  frappé 
beaucoup  d’esprits  et  a  été  signalé  dans  plusieurs 
ouvrages ,  où  il  est  examiné  dans  tous  ses  développe- 
mens  (i).  Il  nous  suffira  donê  d’y  renvoyer  pour  les 
détails.  Nous  nous  contenterons,  quant  à  nous,  d’en, 
parcourir  d’uncoup-d’œil  les  sommités,  nous  bornant 
a  en  saisir  l’ensemble. 

La  constitution  de  la  propriété  en  Afrique  nous 
était  complètement  inconnue  lors  de  notre  avènement 
eii’  1830.  Etai^elle  régie  par  un  système  analogue  à 
celui  qui,  sous  le  nom  de  inain-morte  avait  comme 
frappé  tout  le  territoire  de  la  France  d’une  sorte 

(1)  Genty  de  Bussy,  349  et  suiv.  —  Joanny-Pharaon  ,  Législation  fran¬ 
çaise,  musulmane  et  juive,  38.  —  Discours  de  M.  Mérilhou  à  la  chambre 
des  Pairs,  séance  du  16  juin;  voir  Moniteur  du  17  juin  1840. 


d’immobilité  dans  quelques  mains  privilégiées?  La 
féodalité  n’enlaçait-elle  pas  la  Régence  dans  ses  chaînes 
incommodes  au  profit  du  Seigneur  souverain  à  Con¬ 
stantinople  ?  Était-elle  soumise  à  l’ancienne  tradition 
du  droit  romain,  qui  distinguait  entre  le  domaine 
quiritaire,  propriété  complète,  entière,  et  la  propriété 
în  bonis,  qui  n’était  qu’une  propriété  de  fait,  une  es¬ 
pèce  d’usufruit?  Séparait-elle  le  domaine  direct  du 
domaine  utile  ? 

Nous  pensâmes  que  la  propriété  dans  la  Régence 
revenait  au  dey,  comme  grand  feudataire  de  la  Porte, 
après  un  certain  temps,  après  un  certain  nombre  de 
générations,  ou  même  à  la  mort  de  chaque  titulaire 
qui  en  avait  été  féodalement  investi. 

Mais  c’était  une  erreur  :  l’investiture  ottomane  était 
purement  nominale  et  n’était  qu’un  témoignage  de 
déférence  de  la  part  des  deys ,  laquelle  n’entraînait 
nullement  une  reconnaissance  de  suzeraineté.  Le 
deylick  en  fait  était  donc  indépendant.  Cette  indépen¬ 
dance  extérieure  réagissait  en  quelque  sorte  dans  l’in¬ 
térieur,  c’est-à-dire,  que  la  même  fiction  nominale 
attribuait  au  dey  le  domaine  direct  sur  son  deylick, 
mais  en  fait  la  propriété  particulière  avait  en  général 
toute  sa  puissance.  C’était  la  règle  commune.  Mais 
comme  le  fait  avait  pris  la  place  du  droit,  il  suffisait 
du  caprice  d’un  dey  pour  faire  trembler  dans  sa  base 
la  sécurité  de  tous;  la  confiscation  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  propriétés  venait  bouleverser  la  foi  commune 
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au  droit  de  propriété  priÿée.  De  là  est  née  l’inslkiition 
du  Habbous,  ainsique  nous  le  verrons  bientôt.  Quant 
à  présent  examinons  les  lois  qui  régissaient  le  do¬ 
maine  public  : 

«  Il  y  avait  une  grande  différence  entre  la  loi  maure  et 
la  loi  turque  dans  ses  rapports  avec  le  chef  de  la  Porte. 
Cette  préférence  provenait  d’un  fait  historique  qu’on 
n’a  pas  assez  pris  en  considération*:  L’autorité  du 
sultan  est  absolue  à  Constantinople  et  dant  toute  l’é¬ 
tendue  de  son  empire  proprement  dit;  mais  à  cet  em-' 
pire  ont  été  annexés  par  la  conquête  différons  pays 
qui  ont  été  incorporés  plus  ou  moins  intimement  au 
corps  principal  :  de  la  conquête  est  résultée  une  dis¬ 
tinction  dans  le  sort  des  nations  conquises.  La  Ro¬ 
mélie  et  l’Anatolie  étaient  peuplées  de  chrétiens , 
l’Afrique  de  musulmans;  le  sort  des  unes  et  de  l’autre 
devait  être  tranché  par  une  profonde  différence,  c’est 
ce  qui  est  arrivé  :  l’antipathie  de  religion  devait  im¬ 
primer  à  la  conquête  des  contrées  chrétiennes  un  ca¬ 
chet  de  rigueur  ,  de  despotisme  et  de  défiance  qu’on  ne 
devait  pas  retrouver  aux  États  barba resques,  et  en  effet, 
les  premières,  attachées  à  Constantinople  par  un  lien 
étroit,  subissaient  la  peine  de  leur  origine  et  expiaient 
sous  le  joug  l’inquiétude  ombrageuse  du  vainqueur. 
La  loi  turque  y  régnait  dans  toute  sa  rigueur.  La  Ré¬ 
gence  d’Alger  au  contraire ,  fraternellement  unie  à 
l’Empire  musulman,  passa  sans  secousse  violenté  sous 
son  autorité  ;  la  conquête  se  montra  pour  elle  douce 
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et  composante  :  les  personnes  et  les  propriétés  furent 
également  respectées. 

a  Cette  sympathie  religieuse,  fort  influente  en  tous 
pays,  mais  surtout  en  Orient,  n’était  pas  la  seule  cause 
des  égards  témoignés  par  les  conquérans  ;  il  y  avait 
un  motif  d’intérêt  personnel  :  Les  Turcs  habitaient 
la  Régence  ;  peu  nombreux  ils  avaient  intérêt  à  se 
faire  accepter  comme  alliés  et  amis,  despotes  ils 
eussent  été  écrasés  par  le  nombre  5  la  fusion  s’était 
donc  opérée,  non  pas  complète,  mais  suffisante  pour 
produire  une  intimité,  pour  ainsi  dire  consanguine. 
De  l’union  des  Turcs  et  des  Mauresques  naquit  une 
race  distincte,  connue  sous  le  nom  de  Goulouglis.  Ce 
mélange  des  mœurs  et  du  sang  turc  et  maure,  devait 
créer  en  faveur  de  cette  nationalité  les  ménagemens, 
dont  nous  avons  cru  trouver  l’origine  dans  la  double 
cause  que  nous  venons  d’indiquer.  Une  preuve  pour 
nous  que  la  seconde  est  très  réelle,  c’est  que  ces  mé¬ 
nagemens  apparaissent  bien  plus  saillans  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  c’est-à-dire,  que  les 
Turcs  habitaient  les  villes,  tandis  que  les  Arabes  delà 
plaine,  isolés  et  vivant  dans  leur  propre  nationalité, 
et  d’ailleurs  mauvais  croyans ,  inexacts  observateurs 
des  prescriptions  du  Koran,  se  trouvaient  privés  du 
double  appui  religieux  et  politique,  et  courbaient  la 
tête  sous  un  joug  bien  plus  pesant;  ainsi  la  redèvance 
pour  les  habitans  des  villes  étaient,  eu  égard  à  la  va¬ 
leur  de  leurs  propriétés,  fort  modique;  celle  des 
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terres  éloignées  appartenant  aux  Arabes ,  égalait  au 
moins  le  dixième  du  revenu,  sans  compter  toutes  les 
charges  particulières  imposées  au  nom  des  caïds  et 
les  prélèvemens  exigés  par  l’aga  et  les  autres  chefs  de 
la  milice,  grands  et  petits  :  tribus  accidentels  et  for¬ 
tuits  qui  n’avaient  d’autre  règle  que  le  caprice  de 
leurs  promenades. 

«  Les  propriétés  dans  la  Régence  étaient  réparties 
entre  le  beyjick  ou  l’état ,  les  janissaires ,  les  fon¬ 
taines,  les  mosquées,  les  corporations  et  les  parti¬ 
culiers. 

«  Celles  de  l’état  provenaient,  soit  d’achats  par  les 
souverains  avec  les  deniers  publics,  soit  de  dons, 
soit  de  confiscations,  etc. 

«  Celles  des  janissaires,  de  cotisations,  de  substi¬ 
tutions,  etc.  •  .  ! 

«  Celles  des  fontaines,  à-la-fois  des  deniers  de  l’état 
et  de  donations. 

*  Celles  des  mosquées  et  des  corporations,  de  dons 
pieux  des  Musulmans. 

«  Enfin  celles  des  particuliers  comprenaient  tous 
les  immeubles  qui  ne  rentraient  dans  aucune  de  ces 
catégories.  »  (1) 

On  conçoit  la  confusion  qui  dut  résulter  de  notre 
conquête,  jetée  au  milieu  de  cette  multiplicité  de 
droits  titulaires.  Nous  n’entreprendrons  pas  la  solu- 


(1)  Genty  de  Büssy,  352, 
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lion  de  toutes  les  difficultés  qui  en  sont  résultées;  il 
nous  suffira  de  les  avoir  signalées  et  d’en  avoir  indiqué 
la  source.  Le  conseil  supérieur  d’Alger  et  le  conseil, 
d’état,  par  un  très  rare  et  très  infructueux  recours, 
sont  appelés  à  délier  ces  nœuds  compliqués  :  puissent- 
ils  ne  pas  employer  dans  cette  tâche  délicate  le  pro¬ 
cédé  d’Alexandre.  Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous, 
sans  pénétrer  dans  cette  variété  infinie  de  particula¬ 
rités  et  de  contestations,  que  formuler  quelques 
principes  : 

La  conquête  a  ses  droits,  mais  elle  a  aussi  ses 
limites  :  le  droit  des  gens  est  là  pour  en  poser  les 
bornes.  On  serait  tenté  de  croire,  comme  bien  des 
individus,  que  le  droit  des  gens,  applicable  de  nation 
à  nation,  est  par  cela  même  à-peu-près  inapplicable, 
puisque  la  sanction  de  ses  prescriptions  n’a  d’autre 
espérance  que  la  force,  et  que  la  force  entre  nations 
se  substituera  toujours  au  droit,  ce  qui  détruira  le 
droit.  Dès-lors,-  pensent  quelques  esprits,  le  droit  des 
gens  ne  sera  presque  toujours  qu’une  vaine  théorie, 
que  la  proclamation  stérile  d’une  abstraction ,  sans 
application  possible.  C’est  une  grave  erreur. 

D’abord  c’est  toujours  une  chose  fort  importante 
que  la  consécration  publique,  solennelle  par  tous  les 
peuples  de  certains  principes,  sur  lesquels  ils  dé¬ 
clarent  à  haute  voix  qu’ils  sont  d’accord.  C’est  déjà 
beaucoup  pour  l’existence  d’un  droit -que  cette  appro¬ 
bation  générale  ;  cela  lui  donne ,  il  faut  le  reconnaî- 
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tre,  une  autorité  morale  immense.  Voilà  pour  la 
théorie. 

Dans  la  pratique  on  trouvera  pour  l’application  de 
ce  droit  public,  la  même  garantie  que  pour  l’appli¬ 
cation  du  droit  privé.;  cette  garantie  c’est  l’intérêt , 
c’est  l’utilité,  c’estl’égoïsme.  Il  faut  l’avouer,  quoique 
ce  sentiment  n’ait  ni  noblesse,  ni  moralité,  mais  entre 
les  nations  nous  retrouvons  encore  le  mobile  des  ac¬ 
tions  de  tous  les  hommes  entr’eux  :  l’intérêt;  base 
du  droit  public  comme  du  droit  privé,  avec  certaines 
exceptions  pourtant,  car,  grâce  à  Dieu,  tout  n’est  pas 
matériel  ici-bas,  et  l’intelligence,  la  morale  ont  aussi 
leur  domaine  et  leur  souveraineté  !  Quoiqu’il  en  soit, 
l’intérêt  bien  entendu  des  nations  entr’elles  leur 
commande  de  reconnaître  l’autorité  des  principes 
dans  leurs  relations  armées,  comme  dans  leurs  rela- 
lions  pacifiques.  En  effet,  si  un  peuple  était  assez 
puissant,  pour  être  à  toujours  assuré  de  vaincre  les 
autres,  il  pourrait  se  mettre  au-dessus  des  principes, 
et  les  fouler  aux  pieds  ;  mais,  il  n’en  est  pas  ainsi  ; 
cette  supériorité  individuelle  d’un  peuple  existerait, 
que  tous  réunis  contre  lui  seraient  plus  forts  ;  en  tous 
cas  aucun  peuple  n’est  sûr  d’être  toujours  vainqueur; 
il  y  a  donc  intérêt  pour  tous  à  accepter,  même  dans  la 
victoire,  des  principes  qui  peuvent  devenir  protec¬ 
teurs  dans  la  défaite  ;  telle  est  la  théorie  et  la  sanc¬ 
tion  pratique  du  droit  public ,  c’est  celle  du  droii 
privé;  chacun  aurait  intérêt  à  s’enrichir  par  le  vol,  à 
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immoler  les  intérêts  et  les  droits  d’autrui  aux  siens 
propres,  si  cette  tendance  individuelle  n’était  répri¬ 
mée  par  la  crainte  d’une  dangereuse  réciprocité  ;  cette 
crainte  ne  trouvant  dé  refuge  que  dans  l’appui  de  la 
loi,  qui  n’est  autre  chose  que*  la  consécration  d’un 
principe,  se  soumet  à  ses  prescriptions,  fait  l’abandon 
de  ses  penchans  solitaires ,  égoïstes,  pour  participer 
aux  bienfaits  d’uhe  tutelle  en  faveur  de  laquelle  le  fait 
opter  un  égoïsme  mieux  entendu. 

Il  y  a  donc  un  droit  public,  un  droit  des  gens,  ainsi 
qu’à  nos  yeux  et  malgré  les  dénégations  de  certains 
sophistes,  il  y  a  un  droit  naturel. 

Ce  droit  des  gens  impose  à  la  conquête  certaines 
règles,  à  ses  mauvaises  tendances  certaines  restric¬ 
tions. 

Le  conquérant  ne  doit  pas  confisquer  les  biens  qui 
ont  leur  maître  :  il  doit  respect  aux  titres  réels  dé  pro¬ 
priété.  Mais  à  quels  caractères  peut-il  les  reconnaître  ? 

Le  maréchal  Clausel  achète  la  Maison-Carrée,  do¬ 
maine  considérable,  à  un  Maure  ;  le  gouvernement 
français  prétend  que  ce  domaine  appartenait  à  l’ancien 
gouvernement  de  la  Régence  aux  droits  duquel  il  a 
succédé.  Delà  un  procès. 

La  Ferme-Modèle  est  donnée  à  bail  par  le  gouver¬ 
nement  à  une  compagnie,  dans  la  pensée  que  cette 
propriété  lui  est  advenue  par  droit  d’héritage  de  l’an¬ 
cien  souverain  Hussein-Dey.  Un  Français  revehdii^e 
cette  terre  comme  achetée  par  lui,  non  pas  à  Husséin- 
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Dey,  mais  à  Hassan-Dey,  chef  d’une  famille  autrefois 
souveraine,  rentrée  depuis  dans  la  vie  privée.  Adliuc 
sub  judïce  lis  est. 

Nous  sommes  rentrés  en  France  avec  le  gendre  du 
dernier  dey  d’Alger,  son  ministre  de  la  marine ,  lequel 
venait  réclamer  les  immenses  propriétés  de  son  beau- 
père,  comme  patrimoine  particulier  à  l’héridité  du¬ 
quel  il  prétend  avoir  droit.  Le  gouvernement  français 
au  contraire  pense  que  ces  propriétés  étaient,  non  pas 
la  fortune  personnelle  du  dey,  mais  constituaient  une 
sorte  de  domaine  royal ,  indivisible  de  la  couronne  et 
passant  avec  elle  sur  la  tête  du  souverain  nouveau. 

C’est  sur  cette  base 'qu’a  été  établi  en  Afrique  notre 
dômaine  :  tous  les  biens  abandonnés  ou  appartenant, 
lors  de  la  conquête ,  au  gouvernement  algérien  ont  été 
attribués  au  domaine  français. 

Quant  aux  propriétés  particulières,  elles  sont  de 
quatre  sortes^  à  savoir  :  les  biens  Melk,  les  Habbous, 
les  Anas,  Chirkas. 

«  Les  biens  Chirkas  sont  ceux  dont  la  propriété 
est  indivise  entre  plusieurs  individus.  Par  l’effet  des 
circonstances,  les  trois  premières  sortes  de  biens 
peuvent  prendre  rang  dans  cette  catégorie.  A  la  mort 
d’un  chef  de  famille ,  et  lorsque  tout  autre  mode  de 
partage  présente  des  difficultés,  la  propriété  d’un 
immeuble  est  souvent  subdivisée  en  autant  de  por¬ 
tions  qu’il  y  a  d’héritiers.  Chaque  co-propriétaire 
reste  maître  absolu  de  sa  chose,  et  de  là  il  peut 
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résulter  que  par  l’institution  d’Habbous  et  d’Anas, 
une  corporation  se  trouve  plus  tard  en  possession 
d’une  portion  d’immeubles,  dont  quelques  fractions 
restées  Melk,  appartiennent  à  plusieurs  autres  per¬ 
sonnes.  Suivant  la  loi  française  nul  ne  peut  être 
contraint  de  rester  dans  l’indivision,  et  la  demande 
en  partage  est  un  droit  dont  chacun  des  co-proprié- 
taires  est  habile  à  exciper;  suivant  la  loi  maure,  au 
contraire,  l’indivision,  en  principe  au  moins,  doit 
toujours  subsister.  Ainsi  en  France’,  l’indivision  est 
l’exception  ;  en  Afrique ,  en  pareil  cas ,  elle  est  la 
règle.  Entr’autres  dispositions  spéciales  aux  biens 
Chirkas,  il  en  est  une  qui  mérite  d’être  citée  :  S’il 
existe  trois  co-propriétaires  dont  l’un  ait  la  moitié, 
tandis  que  les  deux  autres  ne  soient  possesseurs 
chacun  que  d’un  quart,  celui-là  peut  louer  l’im¬ 
meuble  entier,  sans  que  ceux-ci  aient  le  droit  de  s’y 
opposer;  c’est  le  plus  grand  intérêt  qui  l’emporte. 
C’est  encore  par  suite  de  cette  même  coutume  que 
les  titres  d’une  propriété  Chirka  restent  dans  les 
mains  de  celui  des  co-propriétaires,  à  gui  appartient 
la  plus  forte  portion.  Si  la  propriété  est  indivise 
par  portions  égales ,  les  titres  ordinairement  de¬ 
meurent  en  la  possession  du  propriétaire  primitif, 
et  les  autres  n’en  reçoivent  qu’une  simple  copie. 

«  Le  domaine  possède  plusieurs  Chirkas,  dont  il 
n’esl  pas  sans  intérêt  d’expliquer  l’origine. 

«  A  l’époque  du  dei  nicr  bombardement  d’Alger  par 
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les  Espagnols,  un  grand  nombre  de  maisons  ayant 
été  considérablement  endommagées,  les  proprié¬ 
taires  en  firent  la  concession  au  beylick,  qui  se 
chargea  de  leur  reconstruction  moyennant  une  re¬ 
devance  annuelle.  Il  arriva  que  quelques  portions 
d’immeubles  que  les  propriétaires  étaient  assez 
riches  pour  faire  réparer,  ne  furent  pas  comprises 
dans  cette  concession,  et  depuis  lors  ces  biens  sont 
restés  indivis  entr’eux  et  le  domaine.  »  (1) 

Quant  aux  biens  Melk  et  Habbous ,  voici  leur  ori¬ 
gine  : 

Nous  avons  di^  que  le  dey  confisquait  quelquefois 
les  propriétés  ;  le  .pouvoir  absolu  ne  connaissait  au¬ 
cun  obstacle  légal.  Les  intérêts  privés,  alarmés  des 
périls  qui  les  menaçaient,  cherchèrent  un  appui.  Ils 
obéirent  à  la  loi  commune  de  l’humanité  :  l’instinct 
de  la  conservation.  C’est  ainsi  que  nous  avons  vu  en 
France  le  peuple  opprimé  par  la  monarchie  implorer 
le  secours  d’un  corps  puissant  :  l’aristocratie,  l’aris¬ 
tocratie  qui ,  devenue  protectrice  d^une  classe  de  ci¬ 
toyens,  emprunta  à  ses  protégés  eux-mêmes  une  au¬ 
torité  imposante  et  une  grande  puissance  dans  ses 
luîtes  avec  le  pouvoir  royal. 

C’est  ce  qui  arriva  en  Afrique.  Les  intérêts  privés, 
menacés  dans  leur  existence  par  le  pouvoir  absolu  , 
jetèrent  autour  d’eux-mêmes  un  regard  de  désespoir. 


(1)  Genty  de  Büssy  ,  354, 
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et  n’aperçurent  qu’un  seul  corps  capable  de  les  dé¬ 
fendre  :  c’était  le  corps  religieux.  Lui  seul  pouvait 
mettre  un  frein  aux  déportemens  de  l’autorité  souve¬ 
raine  ;  ils  se  précipitèrent  aveuglément  dans  ses  bras. 
C’est  ici  le  lieu  de  remarquer  l’habileté  avec  laquelle 
la  milice  ecclésiastique,  dans  tous  les  pays,  chez  tous 
les  peuples,  dans  tous  les  temps,  sait  dresser  ses  bat¬ 
teries,  disposer  tous  ses  moyens  d’attaque  et  de  dé¬ 
fense,  imprimer  l’ensemble  à  ses  manœuvres  et  frap¬ 
per  les  parties  vulnérables  de  son  adversaire. 

En  Afrique ,  elle  exploita  merveilleusement  et  la 
vénération  religieuse  des  musulmane,  et  la  protection 
qu’elle  leur  prêtait.  Elle  seule  pouvait  résister  au  pou¬ 
voir  du  dey  et  réprimer  ses  écarts  5  les  propriétés 
particulières,  exposées  à  la  confiscation,  se  réfugiè¬ 
rent  donc  sous  l’égide  des  corporations  religieuses 
qui  j  sous  prétexte  de  les  défendre,  et  les  défendant  en 
effet  contre  les  confiscations  du  dey,  les  confisquèrent 
réellement  à  leur  profit,  en  mettant  à  prix  leur  assis¬ 
tance.  En  effet,  ces  propriétés  étaient  menacées,  parce 
qu’elles  appartenaient  à  des  particuliers  :  faites  en 
sorte  qu’elles  appartiennent  aux  ministres  de  Maho¬ 
met  ,  et  elles  seront  Sauvées....  En  conséquence,  et 
comme  il  fallait  bien  que  la  confiscation  nouvelle  fût 
déguisée  ,  car,  sans  cela ,  confiscation  pour  confisca¬ 
tion,  autant  eût  valu  celle  du  dey  que  celle  des  prê¬ 
tres,  il  fut  déclaré  que  l’usufruit  des  biens  resterait 
aux  propriétaires  primitifs,  et  que  la  nue-propriété 
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serait  attribuée  à  la  corporation  que  choisirait  le  titu¬ 
laire. 

Telle  est  la  constitution  du  Habbous  :  tel  est  l’esprit 
politique  et  religieux  qui  l’a  inspirée.  Nous  allons  en 
examiner  les  détails. 

Les  biens  Melk  sont  les  propriétés  libres  et  fran¬ 
ches  dont  le  possesseur  peut  disposer  selon  sa  volonté 
en  se  conformant  à  la  loi. 

On  appelle  Habbous  les  biens  dont  un  particulier, 
réservant  la  jouissance  pour  lui-même  ,  sa  postérité 
directe  ou  quelques-uns  de  ses  parens  dans  un  ordre 
déterminé,  donnait  la  nue-propriété  actuelle  à  un  éta¬ 
blissement  de  piété,  de  charité,  ou  d’utilité  publique. 
C’était  une  véritable  substitution  par  l’effet  de  la¬ 
quelle  l’institution  appelée  entrait  en  partage  du  do¬ 
maine  direct ,  en  attendant  que  le  domaine  utile  lui 
advînt,  exerçant  dès  à  présent  une  partie  des  droits 
de  la  propriété  qui  était  emprisonnée ,  engagée  ,  selon 
le  sens  originel  du  mot  Habbous.  La  constitution  se 
fait  par  le  donateur  devant  les  Midjélès  composés 
d’ulémas ,  de  muphtis ,  de  cadis  et  d’un  envoyé  de 
la  glorieuse  armée,  c’est-à-dire,  du  chef  des  pouvoirs 
religieux,  judiciaire,  et  d’un  délégué  du  chef  de  l’état. 

Le  donateur  constitue  le  bien  Habbous,  avec  jouis¬ 
sance  à  lui  et  à  ses  enfans  avec  la  part  de  chacun  à 
leur  postérité  et  à  la  postérité  d’icelle,  tant  qu’ils  se¬ 
ront  fidèles  à  l’islamisme.  Ce  contrat  fait  avec  Dieu 
est  éternel.  Malheur  au  parjure! 
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L’institution  des  Habbous  avait  lieu  le  plus  ordi¬ 
nairement  en  faveur  de  la  Mecque  et  Médine,  des 
mosquées,  des  chapelles  ou  marabouts,  des  andalous, 
quelquefois ,  mais  plus  rarement,  au  profit  des  fon¬ 
taines  ,  des  routes  ou  de  quelque  odjac  des  janis¬ 
saires.  Ces  divers  établissemens  n’étaient  investis  de 
la  pleine  propriété  qu’à  l’extinction  de  la  postérité  du 
donateur ,  et  souvent  des  branches  collatérales  appe¬ 
lées  au  second  rang. 

Ces  sortes  de  substitutions  s’étaient  multipliées  à  un 
tel  point  qu’elles  comprenaient  la  plus  grande  partie 
des  maisons  et  des  jardins  et  s’étendaient  déjà  beau¬ 
coup  dans  la  campagne. 

L’auteur  de  la  libéralité  imposait  à  l’établisse¬ 
ment  appelé  telle  condition,  telle  charge  qu’il  ju¬ 
geait  convenable.  Il  eu  était  de  curieuses  et  de 
bizarres,  même  d’extravagantes,  toutes  respectées, 
dès  que  l’accomplissement  n’en  était  pas  impos¬ 
sible. 

Le  Habbous  est  de  sa  nature  inaliénable  ;  mais  si 
l’immeuble  dépérissait  entre  les  mains  de  l’usufrui¬ 
tier,  si  la  ruine  des  bâtimens  était  imminente ,  sans 
que  le  possesseur  actuel  pût  faire  les  dépenses  exi¬ 
gées  ,  la  vente ,  ou  plutôt  l’aliénation  avec  un  titre 
spécial  était  décidée  et  autorisée  par  une  délibération 
des  Midjélès.  Le  contrat  de  vente  qui  intervenait  alors 
au  profit  d’un  tiers  portait  le  nom  d’ana;  il  emportait 
obligation  par  l’acquéreur  de  faire  les  améliorations 
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exigées  et  de  payei"  à  perpétuité  une  rente  annuelle 
qui  prenait  la  place  de  rimuieuble  dans  les  transmis¬ 
sions  successives  dont  il  pouvait  être  l’objet,  et  conti¬ 
nuait  de  grever  la  propriété  dans  quelques  mains 
qu’elle  résidât. 

Lorsqu’après  la  conquête,  les  Européens  commen¬ 
cèrent  à  prétendre  à  la  propriété  du  sol ,  les  indigè¬ 
nes,  incertains  de  l’avenir,  se  montrèrent  encore  plus 
pressés  de  vendre.  Les  juifs  ,  dans  l’intérêt  de  leur 
courtage  ,  excitèrent  vivement  à  des  transactions  de 
cette  nature.  Les  capitaux  manquaient,  mais  l’alié¬ 
nation  à  charge  de  rente  étant,  pour  les  biens  substi¬ 
tués,  dans  les  usages  du  pays,  on  étendit  ce  mode  de 
fixation  du  prix  aux  immeubles  de  toute  espèce  et  de 
toute  origine.  L’Européen  acheta  imprudemment  ce 
qui  ne  pouvait  être  vendu  ,  souvent  ce  qui  n’existait 
pas  J,  et  des  personnes  dont  les  droits  ou  les  qualités 
étaient  fort  contestables. 

Les  oukils  des  fondations  et  des  corporations,  les 
cadis  qui  rédigeaient  les  actes,  le  midjelès  lui-même, 
tantôt  par  son  assentiment ,  tantôt  par  son  silence , 
concoururent  à  entretenir  l’erreur  de  l’étranger  igno¬ 
rant  de  la  loi  musulmane ,  et  les  premières  années 
virent  consommer  une  multitude  de  ventes  illégales, 
nulles  ,  entachées  de  fraude  ou  comprenant  des  pro¬ 
priétés  exagérées  dans  leur  contenance ,  quand  elles 
n’étaient  pas  imaginaires.  Le  temps  a  remédié  au  mal 
qu’avaient  produit  la  précipitation ,  d’une  part,  et  de 
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l’autre,  l’absence  de  loyauté;  mais  l’autorité  devra 
peut-être  intervenir  pour  régler  les  effets  des  contrats 
qui  remontent  aux  premières  années  de  l’occupation. 
Il  y  aura  lieu  d’examiner  encore  si  à  l’inaliénabilité  dé¬ 
sastreuse  des  biens  qui  font  l’objet  des  Habbous  exis- 
tans,  recueillis  ou  seulement  attendus,  on  ne  pourrait 
pas  substituer  avec  avantage  la  liberté  d’aliéner,  avec 
toutes  les  garanties  pour  les  particuliers  et  les  éta- 
blissemens  intéressés. 

Il  y  4vait  dans  l’ancienne  régence  une  autre  espèce 
de  contrat,  à  l’occasion  duquel  l’Européen  et  l’indi¬ 
gène  ne  se  sont  pas  non  plus  entendus,  et  dont  l’exé¬ 
cution  a  donné  lieu  souvent  à  des  contestations  d’au¬ 
tant  plus  difficiles  à  juger,  que  l’intention  des  parties 
n’avait  pu  être  connue  ,  et  que  chacune  d’elles  avait 
cru  stipuler  autrement  que  l’autre.  Lorsque  le  pro¬ 
priétaire  ou  possesseur  d’un  immeuble  se  trouvait 
dans  r.impuissance  de  le  réparer  ou  de  l’entretenir,  il 
traitait  avec  un  tiers  auquel  la  jouissance  de  l’immeu¬ 
ble  était  donnée,  moyennant  une  rente  annuelle.  Les 
constructions,  réparations,  embellissemens  faits  par 
le  preneur  se  nommaient  djelsa  (ce  qui  est  assis)  ;  le 
fonds  que  conservait  le  bailleur  recevait  le  nom  de 
melkia  (propriété  libre).  La  durée  du  contrat  dépen¬ 
dait  des  conditions  intervenues  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  ;  le  premier,  toutefois ,  n’avait  pas  la  faculté 
d’augmenter  la  redevance  qui  était  immuable.  Ce  n’é¬ 
tait  qu’un  bail  souvent  sans  terme  fixe;  on  l’a  con- 
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fondu  avec  la  vente  pour  un  prix  stipulé  en  rentes. 
Le  chrétien  a  cru  acquérir  ce  que  le  musulman  n’en¬ 
tendait  que  loùer.  Les  erreurs  de  cette  nature  sont 
nombreuses,  et  le  jugement  des  contestations  qu’elles 
font  naître  a  souvent  embarrassé  les  tribunaux. 

Maintenant  les  intérêts  privés  sont  mieux  éclairés, 
la  législation  et  la  langue  du  pays  mieux  connues.  Les 
notaires  français  savent  se  garantir  des  fautes  com¬ 
mises  par  les  officiers  qui  constatèrent  les  aliénations 
primitives.  Les  cadis  avertis  n’accordent  plus  leur  mi¬ 
nistère  à  des  conventions  équivoques ,  et  il  ne  reste 
plus  qu’à  faire  disparaître  avec  sagesse  et  justice 
les  traces  de  l’inévitable  confusion  des  premiers 
temps.  (1)  . 

.Testamens.— -Tutelles.  —  Successions.  —  Talion.— Alliances  prohibées. 

«  L’homme  ne  peut  tester  ou  disposer  de  ses  biens 
après  sa  mort.  Les  facultés  de  l’homme  qe  doivent 
pas  s’étendre  au-delà  des  bornes  de  la  vie  » .  Tel  est 
le  principe  admis  dans  le  droit  musulman  ;  principe 
soulevé  lors  de  la  confection  de  notre  code  civil. 

(1)  Voir  le  Tableau  des  établissemens  français  dans  l’Algérie,  distribué 
à  la  session  de  1838,  3e  partie,  pag.  258. 

Nous  regrettons  vivement  de  n’avoir  pu  nous  procurer  une  brochure  que 
nous  avons  lue  à  Alger  sur  la  propriété  en  Afrique,  et  particulièrement 
sur  les  Habbous.  Cette  matière  y  est  traitée  avec  une  clarté  remarquable 
par  le  capitaine  Maihoay, 
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D’après  ce  principe,  c’est  la  loi  qui,  cherchant  à 
copier  les  vœux  présumés  de  la  nature ,  a  réglé  les 
successions. 

L’époux,  les  enfans  de  l’un  ou  l’autre  sexe  sont  les 
héritiers  naturels  du  défunt. 

Dans  certains  cas  ,  l’administration  du  Beit-el-Mal 
entre  en  partage.  Les  partages  se  font  ordinairement 
de  gré  à  gré  et  sans  le  concours  du  cadi.  Les  cas  d’in¬ 
ventaire  sont  xares  et  n’ai  rivent  que  par  suite  de  con¬ 
testations  qui  sont  également  très  rares  en  matière 
d’héritage. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  d’enfans,  la  veuve  s’em¬ 
pare  du  quart  ou  du  huitième  de  la  succession.  Les 
trois  autres  quarts  reviennent  à  la  famille  du  défunt. 
A  défaut  de  parens,  ces  trois  quarts  sont  dévolus  au 
Beit-el-Mal. 

Lafacultéde  tester  n’étant  point  accordéeà  l’homme, 
il  ne  peut  disposer  de  son  bien.  Néanmoins  il  lui  est 
facultatif  de  disposer  envers  un  étranger  à  sa  famille, 
soit  par  écrit ,  soit  par  déclaration  verbale  devant  té^ 
moins,  du  tiers  de  son  bien. 

Si  le  défunt  laisse  un  enfant  mâle  ,  celui-ci  hérite 
de  la  totalité,  en  réservant  toutefois  un  huitième  pour 
la  veuve ,  si  elle  existe. 

La  fdle  unique  hérite  de  la  moitié. 

S’il  y  a  plusieurs  enfans  mâles,  ils  partagent  égale¬ 
ment  entre  eux  la  totalité,  sauf  le  huitième  de  la  veuve, 
qui  doit  toujours  être  respecté. 
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S’il  y  a  plusieurs  filles,  elles  liéritent  des  deux  tiers. 
Le  reste  au  Beit-el-Mal. 

La  femme  a  pour  héritiers  son  époux,  ses  enfans  et 
ses  parens. 

Si  l’époux  est  mort  lors  du  décès  dé  sa  femme,  les 
enfans  héritent  de  la  totalité. 

S’il  vit  encore,  il  prélève  un  quart;  les  trois  autres 
quarts  appartiennent  aux  enfans.  S’il  n’a  pas  d’en- 
fans,  il  a  moitié  de  la  succession. 

A  défaut  d’époux  et  d’enfans,  les  parens  héritent  ; 
à  défaut  de  parens,  le  Beit-el-Mal. 

Tutelles. 

Le  tuteur  est  désigné  par  le  père  avant  sa  mort. 
Cette  déclaration  se  fait  devant  le  cadi  ou  devant  des 
témoins.  Si  les  orphelins  n’avaient  pas  <Je  tuteur,  le 
cadi  l’est  de  droit  et  désigne  un  subrogé-tuteur. 

La  veuve  et  mère  des  enfans  est  exclue  de  la  tu¬ 
telle. 

Le  tuteur  ou  subrogé-tuteur  agissant  au  nom  du 
cadi  exerce  sur  ses  pupilles  les  mêmes  droits  que  s’il 
en  était  le  père.  Il  doit  protéger,  élever  et  entretenir 
les  enfans  dont  il  est  le  tuteur. 

Il  a  l’usufruit  des  biens  du  pupille.  Il  peut  les 
aliéner.  Il  ne  lui  doit  compte ,  s’il  est  mâle,  qu’à  l’âge 
de  puberté.  Si  c’est  une  fille,  qu’à  l’heure  du  mariage. 

Il  a  droit  de  correction  sur  ses  pupilles.  Cette  cor¬ 
rection  doit  être  modérée.  Si  des  coups  ou  blessures 
I.  21 
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graves  entraînaient  la  tnort,  le  tuteur  serait  justiciable 
des  tribunaux. 

On  voit  que  tous  ces  principes  sont  fort  sages,  et 
qu’à  l’exception  de  la  tutelle  maternelle,  ils  sontà- 
peu-près  les  mêmes  que  chez  nous.  * 

Du  Vol. 

Le  vol  simple  appelé  communément  soustraction , 
lilouterio,  est  puni  selon  les  circonstances  plus  ou 
moins  aggravantes.  Le  juge  prend  en  considération , 
avant  l’application  de  la  peine ,  les  antécédens  de 
l’accusé.  L’application  des  peines  la  plus  usuelle  est 
la  restitution  de  l’objet  soustrait  soit  en  nature,  soit 
en  valeur  espèce,  soit  en  objet  d’égale  évaluation. 
Puis  la  bastonnade. 

Le  vol  par  escroquerie  ou  par  abus  de  confiance , 
n’est  pas  considéré  ‘comme  vol,  et  n’est  par  consé¬ 
quent  puni  par  aucune  loi.  Les  Musulmans  regardant 
comme  un  péché  irrémissible  la  mauvaise  foi,  l’abus 
de  confiance,  pensent  que  le  coupable  est  suffisam¬ 
ment  puni  par  sa  conscience. 

Le  vol  avec  effraction  est  quelquefois  puni  par  l’am¬ 
putation  de  la  main  ;  en  cas  de  récid^e  par  l’ampu-^ 
tation  de  l’autre  main.  Cette  peine  n’était  pas  fré¬ 
quemment  appliquée;  cependant  il  y  en  avait  des 
exemples.  On  arrêtait  l’hémorragie  avec  un  emplâtre 
de  poix  bouillante  sur  l’artère  coupé. 

Si  un  boulanger  était  convaincu  de  fausse  mesurei 
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il  était  cloué  par  les  deux  oreilles  à  sa  porte,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

Du  Mariage. 

"  Le  mari  n’a  jamais  vu  la  figure  de  sa  femme  avant 
le  mariage  :  c’est  sa  mère,  sa  sœur,  ce  sont  les  fem^ 
mes  enfin  qui  lui  disent  si  elle  est  bien  ou  mal ,  et , 
sur  ces  renseignemens ,  il  se  décide.  Le  mariage  se 
contracte  devant  le  cadi ,  en  présence  de  témoins. 
En  général ,  on  solennise  le  Jour  du  mariage  par  une 
fête  ;  les  hommes  se  réunissent  entre  eux  et  les  feni- 
mes  de  leur  côté.  Quand  la  soirée  est  terminée, 
l’époux  se  retire  dans  la  chambre  '  nuptiale  ;  son 
épouse  arrive  enveloppée  comme  d’usage;  le  voile 
tombe  :  sa  femme  alors  lui*appartient. 

Tout  mariage  est  dissoluble.  Le  père  choisit  l’é¬ 
poux,  et  l’impose  à  sa  fille  sans  que  celle-ci  puisse 
le  refuser.  Si  elle  n’a  plus  ni  père  ni  mère,  elle  ést 
libre  de  son  choix. 

Le  contrat  stipulant  la  dot  ou  les  intérêts  des  par¬ 
ties  est  dressé  en  présence  du  cadi.  • 

L’homme  peut  contracter  légitime  mariage  avec 
quatre  femmes  à-la-fois  ;  il  est  alors  obligé  de  tenir 
chaque  ménage  en  particulier,  distinct  et  séparé 
l’un  de  l’autre.  Néanmoins,  il  peut  s’en  dispenser  si 
les  femmes  consentent  à  vivre  entre  elles  en  bonne 
harmonie  :  c’est  ce  qui  arrive  toujours  au  grand  éton 
nement  des  Européens. 

0 


21. 
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On  pourrait  presque  copier  le  chapitre  vi  de  notre 
Code  sur  les  devoirs  respectifs  des  époux ,  pour  con¬ 
naître  ceux  qu’établit  la  loi  musulmane. 

Le  mari  doit  protection /secours  et  assistance  à  sa 
femme  ;  s’il  en  a  plusieurs ,  il  s’abstiendra  de  toute 
préférence. 

Il  ne  doit  pas  oublier  que  le  marîage  est  un  nœud 
sacré  qui  mérite  toute  l’attention  de  l’homme;  il  doit 
en  conséquence,  quand  il  a  plusieurs  femmes,  payer 
à  chacune  d’elles  et  à  tour  de  rôle  la  dette  conjugale. 

En  cas  de  préférence ,  la  femme  délaissée  porte 
plainte  au  cadi ,  qui  règle  lui-même  et  à  l’amiable 
les  accords  de  cette  nature. 

La  surveillance  rigoureuse  du  mari  entraîne  le  droit 
de  correction ,  lorsque  sa  femme  rejette  la  couche 
conjugale,  lorsqu’elle  sort  sans  la  permission  de  son 
mari ,  lorsqu’elle  se  refuse  à  la  prière.  Mais  cette  cor¬ 
rection  doit  être  modérée;  ses  excès  sont  punis.  Si 
la  mort  s’ensuivait,  le  mari' serait  pendu. 

Le  mari  n’a  ni  l’administration  ni  la  disposition 
des  biens  de  sa  femme,  à  moins  qu’elle  ne  lui  en 
donne  une  procuration  régulière  devant  le  cadi , 

Le  mari  convaincu ,  par  un  grand  nombre  de  té¬ 
moins,  d’adultère,  est  condamné  à  mourir  lapidé. 
La  femme ,  dans  ce  cas,  est  jetée  à  l’eau  dans  un  sac 
de  cuir. 


—  325  — 

^  De  la  Répudiation.  —  Du  Divorce. 

La  répudiation  ou  le  divorce  se  fait  de  gré  à  gré , 
s’il  y  a  accord  entre  les  époux  par  suite  de  leur  désac¬ 
cord  conjugal,  en  présence  de  deux  témoins,  sans  la 
participation  ou  en  présence  du  cadi. 

Leinari,  le  lendemain  même  du  mariage,  peut, 
sans  alléguer  des  motifs,  répudier  sa  femme  ;  il  peut 
la  répudier  et  la  reprendre  trois  fois ,  pourvu  qu’en¬ 
tre  l’abandon  et  la  reprise,  la  femme  ait  subi  l’é¬ 
preuve  de  trois  époques  périodiques  :  telles  sont  les 
prescriptions  du  Koran  au  chapitre  ii.  — La  femme 
reprend  tout  ce  qu’elle  a  apporté  en  mariage,  ainsi 
que  ses  enfans.  Elle  peut  les  laisser  à  son  époux, 
mais  sur  sa  demande  seulement.  Elle  peut  se  refuser 
à  satisfaire  cette  demande. 

La  femme  peut  demander  le  divorce  devant  le  cadi  ; 
le  mari  est  maître  de  le  refuser.  Néanmoins,  dans  le 
cas  de  mauvais  traitemens,  qui  auraient  compromis  la 
vie  de  la  femme ,  le  magistrat  peut,  malgré  le  mari , 
prononcer  la  séparation. 

Une  scène  fort  étrange  en  ce  genre  s’est  passée  a 
Alger  en  1832. 

«  Une  femme  se  présente  devant  le  cadi,  accompa¬ 
gnée  de  son  mari,  et  demande  au  juge  le  divorce. 
Interpellée  par  le  magistrat  sur  les  motifs  qui  l’obli¬ 
geait  à  former  une  semblable  action  judiciaire,  elle 
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répondit ,  après  quelques  instans  et  avec  hésitation , 
que  son  mari,  qu’elle  aimait  d’ailleurs,  était  doué 
d’une  force  de  tempérament  extraordinaire  qui  la 
conduirait  avant  peu  à  la  ruine  totale  de  sa  santé  ; 
que  ses  expansions  conjugales  se  répétaient  jusqu’à 
sept  fois  dans  la  même  journée ,  et  qu’elle  ne  pouvait 
raisonnablement  répondre  à  tant  d’effusion.  Après 
cette  courte  déposition  de  la  femme,  le  cadi  inter¬ 
rogea  l’époux,  afin  de  savoir  si  ce  que  sa  femme  avan¬ 
çait  était  vrai  ou  faux  :  celui-ci  déclara,  sur  son  âme 
et  conscience  (formule  ordinaire),  que  la  déposition 
de  son  épouse  était  en  tout  conforme  à  la  vérité. 
Puis  il  ajouta  :  La  faute  en  esta  la  nature,  qui  m’a 
donné  une  constitution  forte  et  vigoureuse.  Mes 
moyens  ne  me  permettent  pas  d’épouser  plusieurs 
femmes  ;  je  ne  puis  donc  m  adresser  qu’à  celle  que 
j’ai  choisie  :  elle  est  à  moi ,  et  j’use  de  mes  droits. 
Vous  remarquerez  aussi,  Jà  Kralifat-el-Nabi ,  ô  suc¬ 
cesseur  de  Mahomet  !  que  je  travaille  beaucoup  et 
que  le  travail  me  fortifie,  que  je  ne  me  nourris  que  de 
couscoussou,  et  que  cette  nourriture  contribue  à  me 
fortifier  encore  plus  ;  alors,  dites-moi  ce  que  je  dois 
faire,  car  je  refuse  mon  autorisation  à  la  demande  en 
divorce  formée  par  ma  femme. 

«  Eh  bien  !  dit  le  cadi,  après  avoir  réfléchi  un  mo¬ 
ment,  il  faut  être  raisonnables  tous  deux  :  toi  (en  s’a¬ 
dressant  à  l’homme),  il  ne  faut  plus  payer  la  dette 
conjugale  que  trois  fois  le  jour.  Femme,  adhères-tu 
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à  cet  arrangement  ?  —  Que  votre  jugement  soit  béni, 
répondit  la  plaignante.  Et  comme  le  couple  s’en  allait, 
il  passa  une  idée  à  travers  la  tête  du  mari  qui  le  •fit 
revenir  sur  ses  pas ,  et  interrompre  le  cadi  de  nou¬ 
veau  :  Mais  j’oubliais  de  vous  demander,  Jà  Kralifat- 
el-Nabi,  quelle  doit  être  ma  conduite  le  vendredi, 
qui  est  un  jour  de  désœuvrement  ?  Eh  bien  !  dit  le 
cadi,  le  vendredi  ce  sera  une  fois  de  plus.  » 

Si  ce  jugement  extraordinaire  n’avait  été  publique¬ 
ment  rendu  et  recueilli ,  il  paraîtrait  un  conte  fait 
à  plaisir  ;  cependant,  il  a  eu  lieu  à  Alger  en  1832 , 
coram  populo,  au  tribunal  du  cadi. 

Voici  un  autre  jugement  qui  atteste  le  rigorisme 
avec  lequel  le  voile  est  fixé  par  la  loi  et  les  mœurs  sur 
la  figure  des  femmes. 

«Les  femmes  âgées,  incapables  de  mariage,  peuvent 
cependant  quitter  leur  voile  pourvu  qu’elles  n’affectent 
pas  de  se  montrer  ;  elles  feront  mieux  de  ne  point 
user  de  cette  permission.  Vos  épouses  peuvent  se 
découvrir  devant  leur  père ,  leurs  enfans ,  leurs  ne¬ 
veux,  leurs  femmes,  leurs  esclaves  (Koran,  chap.  24).  » 

Le  jugement  dont  nous  parlions  plus  haut  est  du 
mois  de  septembre  1834. 

«  Une  femme  se  présente  au  cadi  et  demande  le 
divorce,  fondé  sur  les  mauvais  traitemens  que  lui  fait 
éprouver  son  brutal  époux.  Le  mari  avoue  l’imputa¬ 
tion  à  lui  faite,  et  déclare  qu’il  ne  bat  sa  femme  que 
parce  qu’elle  monte  continuellement  sur  les  terrasses , 


où  elle  est  exposée  à  la  vue  des  chrétiens  qui  lui  font 
des  signes  auxquels  elle  répond.  Le  cadi  adjure  la 
fename  de  lui  dire  la  vérité  5  elle  s’y  refuse,  et  se  ren¬ 
ferme  dans  un  système  complet  de  dénégation ,  et  ne 
veut  rien  avouer.  Le  cadi  ordonne,  en  conséquence  , 
que  des  coups  de  bâton  lui  seraient  donnés  sur  la 
plante  dès  pieds  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  avoué  le  fait 
d’une  inculpation  qui  n’est  peut-être  qu’imagi¬ 
naire. 

Néanmoins,  les  chiaoux  exécutèrent  l’ordre  barbare, 
mais  légal  du  cadi,  et  la  douleur  arrache  à  la  musul¬ 
mane  un  aveu  qui  [peut  être  loin  de  la  vérité.  Après 
cette  exécution ,  le  divorce  fut  prononcé,  et  le  cadi 
admonesta  sévèrement  cette  malheureuse,  et  la  me¬ 
naça  de  toute  la  rigueur  de  la  loi  étayée  de  sa  colère. 
Jaloux  de  la  trouver  en  faute,  parce  que  son  état  était 
plaint  par  les  Français,  il  la  fit  surveiller  de  près 
par  ses  agens,  qui  vinrent  lui  rapporter  qu’elle  con¬ 
tinuait  à  se  laisser  voir  par  les  chrétiens.  Le  cadi  la 
fit  alors  venir,  et,  sans  lui  donner  le  temps  de  se 
justifier,  il  lui  fit  donner  une  rude  correction,  et  la 
fit  jeter  dans  une  prison  où  elle  resta  quelques  jours. 
Dès  qu’elle  fut  élargie,  elle  vit  que  sa  position  était 
très  malheureuse  ;  pour  elle ,  l’avenir  ne  devait  plus 
être,  d’après  les  paroles  acerbes  du  cadi,  qu’une  lon¬ 
gue  persécution.  Pour  échapper  à  ses  ennemis,  cette 
malheureuse  s’arrêta  à  l’idée  de  se  faire  chrétienne. 
Elle  alla,  en  conséquence,  trouver  le  général  en  chef. 
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qui/ne  pouvant  s’y  refuser,  lui  accorda  l’autorisation 
qu’elle  réclamait  »  (!)• 

i 

État  civilé 

La  naissance  des  enfans  de  l’iin  ou  l’autre  sexe 
ne  se  constate  pas.  Il  n’y  a,  dans  aucun  gouvernement 
musulman,  d’état  civil.  . 

Point  d’acte  de  naissance. 

Point  d’acte -mortuaire. 

La  notoriété  publique  tient  lieu  de  ces  deux  actes. 
L’exposition  et  les  prières  publiques  établissent  la 
mort.  Mœurs  simples ,  qui  ne  voient  dans  le  temps 
que  deux  grands  faits ,  deux  époques  tranchées  par 
elles-mêmes  :  la  vie  et  la  mort  ! 

L’intervalle  qui  sépare  ces  deux  points  extrêmes  , 
ils  ne  le  soumettent  souvent  à  aücune  division  régu¬ 
lière  5  ils  ne  savent  pas  leur  âge.  Ignorance  precieuse, 
qu’à  notre  époque  de  civilisation  la  coquetterie  fé¬ 
minine  emprunterait  volontiers  à  l’Orient! 

Droit  civil. 

Nul  ne  peut  contracter  s’il  n’a  la  santé  du  corps  et 
de  l’esprit. 

Tout  engagement  est  nul  s’il  a  pour  principe  la 
menace  ou  la  violence. 

Il  ne  peut  exister  de  marché  pour  la  vente  du 

(1)  De  la  Ugislation  française,  musulmane  et  juive,  par  Jqanut-Pha- 
RA05 ,  pag.  177. 
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cochon  et  du  vîn.  Ces  deux  produits  sont  prohibés 
et  exclus  du  commerce  :  ces  marchandises  sont  con¬ 
fisquées,  et  le  produit  est  versé  à  l’administration  du 
Beit-el-Mal,  qui  le  distribue  aux  pauvres.  | 

Il  n’y  a  point  ou  peu  d’engagemens  écrits  5  ils  se 
-forment  presque  tous  verbalement.  Si  le  débiteur  nie 
devoir  à  son  créancier,  celui-ci  n’a  recours  qu’au  ser¬ 
ment  ou  au  témoignage. 

Si  le  débiteur  n’a  rien,  le  créancier  perd  ses  droits. 
Il  en  est  ainsi  quand  même  le  débiteur  insolvable 
aurait  un  certain  luxe  d’habits,  de  table  ou  de  domes¬ 
tiques  ,  parce  qu’il  y  a  des  individus  très  malheureux 
qui  ne  veulent  pas  le  donner  à  connaître. 

Lors  de  notre  visite  au  muphti ,  nous  lui  deman¬ 
dâmes  si  la  Prescription ,  dont  nous  lui  expliquâmes 
les  effets,  existait  chez  eux.  11  nous  répondit  négati¬ 
vement,  ne  pouvant  pas  admettre  qu’une  chose  in¬ 
juste,  un  vol,  une  usurpation  de  propriété  devienne 
juste,  et  soit  reconnue,  protégée  par  la  loi ,  par  cela 
qu’elle  a  duré  long-temps. 

Esclaves. 

Les  domestiques  sont  les  gens  à  gages;  ils  n’ont, 
avec  les  hommes  libres,  leurs  maîtres,  qu’une  égalité 
conventionnelle.  En  vertu  de  cette  égalité,  ils  peu¬ 
vent  invoquer  contre  leurs  maîtres  la  puissance  des 
lois. 

Un  esclave  est  une  propriété  qui  appartient  en  tout 
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point  au  propriétaire;  il  peut  en  disposer  comme 
bon  lui  semble.  L’esclave  ne  peut  se  cacheter;  il  peut 
être  affranchi  par  ses  maîtres.  Dans  ce  cas,  il  jouit 
des  droits  de  l’homme  libre. 

Les  enfans  nés  d’une  esclave  et  d’un  esclave  de¬ 
viennent,  comme  leurs  père  et  mère,  propriété  du 
maître. 

Les  enfans  nés  d’une  esclave  par  suite  d’un  com¬ 
merce  avec  le  maître  sont  légitimés.  La  femme  es¬ 
clave  est,  dans  ce  cas  seulement,  affranchie  de  droit. 
Une  fois  affranchie,  elle  peut  se  marier  avec  son 
maître  ou  tout  homme  libre. 

Les  esclaves  contractent  mariage  entre  eux. 

Toute  cette  législation  rappelle  celle  des  Romains , 
mais  elle  est  beaucoup  moins  compliquée  :  on  ne 
trouve  aucun  vestige  des  variations  qui  s’étaient  si¬ 
gnalées  par  tant  de  lois  successives,  la  loi  Œlia  Sentia, 
Junia  Norbana ,  lois  nécessitées  par  les  circonstances 
politiques  dans  lesquelles  Rome  se  trouvait  engagée  : 
motifs  qui  n’existent  pas  en  Afrique,  où  toutes  ces 
choses  se  règlent  suivant  le  mode  le  plus  simple  (1). 

Législation  révélée.  —  Sunnah  (Droit  intermédiaire). 

Le  Koran  apparaît  au^f  Musulmans  comme  une 
œuvre  si  pure,  si  belle  et  si  noble ,  qu’ils  ne  peuvent 
l’attribuer  à  un  homme  :  c’est  une  inspiration  divine, 


(1)  Institut,  JustirUani,  lib.  I ,  tit.  3  et  suiv. 
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c’est  le  souffle,  c’est  la  voix  de  Dieu  guidant  l’huma¬ 
nité  dans  toute§  les  directions  de  cette  vie,  liii  tra¬ 
çant  le  chemin,  la  poussant  vers  le  but.  Assurément, 
il  y  a ,  dans  cette  pensée ,  fanatisme  et  superstition  ; 
mais  à  qui  l’a  lu  de  sang-froid  et  le  juge  avec  impar¬ 
tialité,  reste  une  impression  profonde  et  une  sincère 
admiration  :  le  Koran  est  certainement  un  ouvrage 
fort  remarquable.  Conception  d’un  esprit  vaste  et 
philosophique,  il  renferme  de  hautes  pensées  et  une 
intelligente  appréciation  des  nécessités  locales ,  des 
dispositions  morales  et  physiques  auxquelles  il  s’ap¬ 
pliquait.  Triste  spectacle,  après  tout,  que  celui  de 
l’humanité  tout  entière  enrégimentée  comme  un 
troupeau  sous  la  conduite  de  telle  ou  telle  idée  reli¬ 
gieuse,  et  gouvernée  à  la  baguette  par  tel  ou  tel  pré¬ 
tendu  révélateur,  qui  sait  revêtir  un  culte  quelconque 
d’une  forme  plus  ou  moin,s  habile  ou  séduisante  !  Ce 
n’est  donc  pas  sous  le  point  de  vue  religieux  que 
nous  envisageons  le  Koran  ;  le  cadre  en  est  large , 
l’exécution  grandiose  et  merveilleusement  appropriée 
aux  imaginations  et  aux  mœurs  orientales. 

Mais  le  Koran,  quelque  complet  qu’il  soit ,  ne 
pouvait  pourtant  pas  tout  contenir;  il  a  donc  fallu  y 
suppléer.  A  ce  code  sacré  et  écrit  se  joignirent  des 
lois  traditionnelles  appelées  communément  suvnèh  ou 
sunnàh  \  elles  comprennent  la  parole  et  les  actions  de 
Mahomet  (1),  religieusement  conservées  par  la  puis- 

(1)  Mahomet  portait  deux  noms  :  Ahmed  et  Mahamrned;  l'un  et  l’autre 
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sance  traditionnelle  ;  loi  orale  ,  qui ,  n’étant  autre 
chose  quela  parole  de  M  ahorn  et,  devient  aussi  sacrée  que 
celle  du  Koran,  et  même  canonique  dans  certains  cas. 

Reland  affirme  que  la  siinnàli  n’est  que  le  complé- 
mént  du  Koran,  et  que,  jointe  à  ce  livre  sacré,  ils 
forment  ensemble  le  code  de  l’universalité  des  Mu¬ 
sulmans.  Le  célèbre  Imann  Hhanafi  établit  tout  ses 
principes  de  droit  sur  l’autorité  du  Koran. 

La  sunnàh  prescrit  religieusement  la  circoncision. 
Le  Musulman  peut  se  dispenser  de  toutes  les  pres¬ 
criptions  de  la  loi  quand  des  circonstances  l’exigent , 
et ,  dans  ce  cas ,  il  pèche  en  ne  s’y  conformant  pas  ; 
mais  ce  péché  est  léger  et  rentre  dans  la  classe  de 
ceux  que  nous  appelons  véniels. 

Ce  chaos  de  lois  demandait  à  être  interprêté  d’une 
manière  intelligible.  Quatre  imawws,  qui  sont  devenus 
autant  de  sectaires,  sont  parvenus  à  développer  et 
éclaircir  ces  lois. 

Le  premier  et  le  plus  célèbre  de  tous  est  Hhanafi, 
mort  l’an  150  de  l’hégire.  (1) 

Le  deuxième  est  Malek,  mort  l’an  175  de  l’hégire. 

Le  troisième  est  Chéfay,  mort  l’an  204  de  l’hégire. 

Le  quatrième  et  dernier  estHhambal,  mort  l’an  304 
de  l’hégire. 

dérivent  du  verbe  hamad ,  il  a  loué.  Le  premier  est  superlatif,  et  signifie 
très  loué;  le  second  est  un  participe, et  signifie  Joué.  C’est  le  plus  glorieux 
qu’il  prend  dans  le  Koran. 

(1)  La  l''®  année  de  l’hégire  correspond  à  la  1*®  du  règne  de  Dagobert. 
Mahomet  fut  chassé  de  la  Mecque  le  16  juillet  622. 
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L’interprétation  de  ces  quatre  sectaires  est  seul 
respectée  chez  les  Musulmans. 

Toute  l’Egypte  et  l’Asie  sont  soumises  à  leur  auto 
rité;  cependant,  il  faut  dire  que  l’autorité  de  Hhanafi 
l’emporte  sur  les  autres.  Elle  prévaut  dans  tout 
l’empire  turc,  et  principalement  à  Constantinople. 

Lorsqu’il  se  présente  une  question  de  législation 
embarrassante ,  les  légistes  et  les  ulémas  se  rassem¬ 
blent,  consultent  le  Koran;  si  le  Koran  ne  répond 
point ,  ils  ont  recours  à  la  Sunnàh  ;  si  la  Sunnàh  ne 
donne  pas  de  réponse  à  la  question,  on  a  recours  aux 
compagnons  de  Mahomet  et  aux  docteurs  orthodoxes. 

Les  questions  qui  n’ont  pas  un  rapport  direct  avec 
la  religion  sont  résolues  par  le  prince  ou  par  la  cou¬ 
tume,  qui,  chez  les  Musulmans,  a  force  de  loi. 

Le  code  des  Musulmans  comprend,  outre  les  cas 
prévus  par  le  Koran,  la  sunnàh,  Vav’^sdes  docteurs,  les 
cacunameh,  Vaâdel  et  Vourf  ou  la  volonté  du  prince 
qui  vient  confirmer  la  théocratie  des  lois. 

Ne  croirait-on  pas  trouver  les  divisions  du  droit 
romain  ?  Le  droit  écrit  et  le  droit  non  écrit  qui  résultait 
de  la  coutume.  Le  droit  écrit  distingué  comme  chez  les 
Musulmans  en  plusieurs  catégories  :  La  loi  propre¬ 
ment  dite,  qui  n’avait  pas,  il  est  vrai ,  le  cachet  divin 
du  Koran;  les  sénatt^s- consultes,  décisions  du  prince 
rendues  après  avis  du  sénat  ;  les  constitutions  ou 
Principum  placita  (d’où  vient  notre  locution  de  Bon 
plaisir)  ;  le  droit  prétorien  ou  édits  des  magistrats  ;  et 

\ 


—  335  — 


ce  qu’on  appelait  Responsa  Prudentum  ou  décisions 
des  jurisconsultes. 

Koran. 

Nous  ne  pouvons  pas  parler  de  la  législation  musul¬ 
mane,  sans  dire  un  mot  des  régies  du  Koran. 

Nous  avons  essayé  d’en  indiquer  le  caractère  géné¬ 
ral  ,  à  signaler  l’ensemble  de  ses  beautés  et  la  haute 
portée  de  ses  prescriptions,  prescriptions  morales 
et  philosophiques,  inspirées  toutes  par  la  connais¬ 
sance  la  plus  intime  du  pays,  du  climat  et  des  mœurs, 
et  par  le  sentiment  éclairé  des  réformes  utiles. 

Examinons  quelques  parties  curieuses;  recher¬ 
chons  quelques  applications  de  ces  aperçus  généraux. 

«  Nous  voulons  »,  est-il  dit  au  chap.  ii,  «  que  le 
«  lieu  où  tu  adresseras  ta  prière  te  soit  agréable. 
«  tourne  ton  front  vers  le  temple  Haram.  En  quelque 
«  lieu  que  tu  sois,  porte  tes  regards  vers  ce  sanctuaire 
«  auguste.  Les  Juifs  et  les  Chrétiens  savent  que  cette 
«  manière  de  prier,  venue  du  ciel ,  est  la  véritable. 

«  Quand  tu  ferais  éclater  à  leurs  yeux  des  miracles, 
«  ils  n’adopteraient  pourtant  pas  cet  usage.  Tu  n’a- 
«  dopteras  par  le  leur.  Parmi  eux-mêmes  il  est  des 
«  rites  dilférens  ;  si  tu  condescendais  à  leurs  désirs 
«  après  la  science  que  tu  as  reçue,  tu  serais  au  nombre 
«  des  impies.  Ne  disputez  avec  les  Juifs  et  les  Chré- 
«  tiens  qu’en  termes  modérés. 

«  Autant  d’or  que  la  terre  en  peut  contenir  ne  ra- 
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«  cheterait  pas  des  supplices  celui  qui  mourra  daps 
U  son  infidélité.  Il  n’est  plus  pour  lui  d’espérance.  » 

Puis  viennent  ensuite  toutes  les  dispositions  sur 
la  législation  privée ,  les  successions ,  la  répudiation , 
les  inalliances  ou  prohibitions  de  mariage,  l’adul¬ 
tère,  etc.... 

«  Si  quelqu’un  vous  salue,  rendez -lui  le  salut  avec 
«  autant  et  plus  d’honnêteté.  Dieu  pèse  toutes  les  ac- 
«  tions.  ^ 

«  Les  animaux  morts,  le  sang,  la  chair  du  porc, 
*  les  animaux  suffoqués,  assommés,  tués  par  quelque 
«  chûte  ou  d’un  coup  de  corne,  ceux  qui  sont  devenus 
â  la  proie  d’une  bête  féroce ,  à  moins  que  vous  n’ayez 
«  le  temps  de  les  saigner,  ceux  qu’on  a  immolés  aux 
«  autels  des  idoles,  tout  cela  est  défendu. 

«  Celui  qui,  cédant  à  la  nécessité  de  la  faim ,  sans 
«  avoir  dessein  de  mal  faire,  transgressera  les  lois  que 
«  nous  avons  prescrites,  éprouvera  l’indulgence 
«  divine. 

«  O  croyans  !  le  vin,  les  jeux  de  hasard,  les  statues 
«  et  le  sort  des  flèches  sont  une  abomination  inventée 
«  par  satan.  Abstenez-vous  en,  de  peur  que  vous  ne 
«  deveniez  pervers. 

«  Le  démon  se  servirait  du  vin  (d)  et  du  jeu  pour 
«  allumer  parmi  vous  le  feu  des  dissensions  et  vous 

(1)  Gelaleddin  pense  que  le  prophète  ne  défend  que  Texcèsdu  vin;  Jahia 
et  autres  commentateurs  pensent  que  la  défense  est  absolue. 


«  détourner  du  souvenir  de  Dieu  et  de  la  prière. 

«  Voudriez-vous  devenir  prévaricateurs?  Obéissez  à 
«  Dieu-,  à  son  apôtre,  et  craignez  si  vous  êtes  rebelle. 

«  Sachez  que  le  prophète  n’est  chargé  que  de  vous 
«  annoncer  la  vérité. 

«  Les  croyans  qui  auront  pour  eux  le  mérite  des 
«  bonnes  œuvres^  ne  seront  pas  coupables  pour  avoir 
«  mangé  des  ali  mens  défendus  ,  pourvu  qu’ils  con- 
«  servent  toujours  la  foi,  la  crainte  du  Seigneur  et 
«  l’amour  du  bien. 

«  L’intérieur  de  ta  maison  est  un  sanctuaire  :  ceux 
«  qui  le  violent  en  l’appelant,  manquent  au  respect 
«  qu’ils  doivent  à  l’interprète  du  ciel.  » 

Var  intérieur  on  doit  entendre  l’appartement  des 
femmes.  Les  Arabesle  nomment  Harem{\ïe\i  défendu). 
Il  n’est  permis  qu’au  mari  d’y  entrer.  Il  y  va  ordinai¬ 
rement  passer  l’après-diner  au  milieu  de  ses  femmes 
et  de  ses  enfans.  Lorsqu’il  y  est,  il  souffre  avec  peine 
qu’on  le  dérange.  Mahomet  fait  ici  allusion  à  quelques 
Arabes  qui  l’avaient  appelé  à  haute  voix,  lorsqu’il 
était  dans  son  Harem, 

Le  chapitre  intitulé  :  Le  soujjle  des  Vents  ouvre  la 
série  de  ces  hautes  pensées  religieuses,  resplendis¬ 
santes  de  poésie  orientale  qui  viennent  expirer  aux 
pieds  du  jugement  dernier.  H 

«  J’en  jure  par  le  souffle  des  vents  impétueux , 

«  Par  les  nuages  qui  portent  la  pluie, 

«  Par  les  vaisseaux  qui  fendent  les  pndes, 

I.  22 
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a  Par  les  anges  qui  exécutent  les  arrêts  du  ciel , 

«  Le  jugement  viendra  (1). 

«  Par  la  voûte  étoilée  des  cieux , 

«  Celui  que  Dieu  a  rejeté  fuira  la  religion  sainte. 

«  Les  menteurs  périront. 

«  Quand  viendra  le  jugement ,  demandent-ils  ? 

«  Quand  vous  serez  la  proie  des  flammes. 

«  Les  justes,  habiteront  des  jardins  ornés  de  fon- 
«  taines. 

«  Ils  jouiront  des  bienfaits  de  Dieu,  parce  qu’ils  ont 
«  pratiqué  la  bienfaisance. 

K  La  terre  offre  des  signes  de  la  puissance  divine. 

«  L’homme  est  marjqué  de  son  empreinte.  Ne  le 
«  voyez-vous  pas  ? 

«  Les  hôtes  du  paradis  jouiront  des  douceurs  du 
«  repos  et  auront  un  lieu  délicieux  pour  dormir  à 
à  midi,  (2) 

(1)  Les  Mahométans  ont  la  plus  grande  foi  à  l’efficacité  des  paroles  con¬ 
tenues  dan^  les  deux  derniers  chapitres  du  Koran  ;  ils  les  regardent  comme 
dn  spécifique  souverain  contre  les  effets  de  la  magie ,  les  Influences  de  la 
Inné  et  les  tentations  de  l’esprit  malin;  ils  ne  manquent  guère  de  les  répé¬ 
ter  soir  et  matin. 

(2)  Les  peuples  ds  Nord  mettront  leur  félicité  dans  un  paradis  bien  chauffé  : 
ainsi  lès  sens  chez  l’homme  asservissent  son  imagination  même  pour  un 
temps  où  ils  n’existeront  plus,  même  pour  une  vie  immatérielle.  On  sait  que 
les  Orientaux  dorment  à  midi.  Ils  expédient  leurs  affaires  le  matin,  font  un 
léger  repas  vers  oi®fe  heures,  et  laissent  passer  dans  les  bras  du  sommeil  le 
temps  de  la  plus  grande  chaleur.  C’est  un  besoin  produit  par  un  climat 
brûlant.  Les  Européens  finissent  par  s’accoutumer  à  cet  usage  qu’on  retrouve 
au  surplus  dans  tous  les  pays  chauds,  en  Espagne,  en  Italie,  surtout  à 
Rome  et  à  Naples. 
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«  Les  justes  habitcrVnt  les  Jarditt^  de  la  volupté.  A 
a  l’abri  de  l’enfer,  ils  jouiront  des  faveurs  du  ciel. 

«  Rassasiez-vous,  leUr  dira-t-on,  des  biens  qu’on 
«  vous  offre;  ils  sont  le  prix  de  vos  vertus. 

«  Reposez-vous  sur  ces  lits  enchantés.  Ces  vierges 
((  au  sein  d’albatre,  aux  beaux  yeux  i^pirs,  seront  à 
«  vous. 

X  Ils  auront  à  souhait  les  fruits  et  les  mets  qu’ils 
«  oesireront.  On  leur  présentera  des  coupes  remplies 
«  d’un  vin  délicieux,  dont  la  vapeur  ne  les  excitera 
«  pas  au  mal. 

«  Les  luouris  seront  vierges,  le  commerce  dès 
«  hommes  ne  leur  fera  pas  perdre  leur  virginité. 

«  Tu  peux  au  gré  de  tes  désirs  accorder  ou  refuser 
«  tes  embrassemens  à  tes  fêlâmes.  Il  t’est  permis  dè 
«  recevoir  dans  ta  couche  celle  que  tu  en  avais  rejetée, 
«  afin  de  ramener  la  joie  dans  un  cœur  où  régnait  la 
«  tristesse.  Ta  volonté  sera  leur  loi.  Tu  n’àjouteràs 
K  pas  au  nombre  actuel  de  tes  épouses ,  tu  ne  pourras 
a  les  changer  contre  d’autres,  dont  la  beauté  t’aurait 
«  frappé  ;  mais  la  fréquentation  de  tes  femmes  esclaves 
«  t’est  toujours  permise.  Dieu  observe  tout.  » 

Fixité  de  leurs  institutions.  Vénération  religieuse  pour  leurs  magistrats. 

Comme  on  le  voit,  toutes  les  institutions  civiles , 
administratives,  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  chez 
les  Musulmans  émanent  du  livre  des  livres ,  leurs  de¬ 
voirs  de  cité ,  de  famille  sont  tracés  par  lui  :  chez  eux 
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la  religion  est  la  pierre  angulaire  de  toutes  leurs  lois , 
c’est  la  base  sur  laquelle  repose  leur  vie  tout  entière  ; 
mœurs,  législation  publique  et  privée,  droit  civil  et 
pénal ,  tout  est  réglé  par  la  loi  suprême  :  le  Koran  î 
Il  ne  faut  pas  dès-lors  s’étonner  que  leur  respect  pour 
leurs  magistrales,  organes  de  la  loi ,  soit  de  la  dévo¬ 
tion  5  la  foi  les  prosterne  à  leurs  pieds.  Habitués  à  voir 
dans  le  magistrat  civil  le  ministre  de  leur  cult^  à 
consulter  aujourd’hui  le  mupliti  suf  une  contestaTOn 
litigieuse,  à  entendre  demain  sa  voix  solennisantles 
offices  divins ,  ils  ne  peuvent  pas  diviser  dans  leur 
esprit  ce  double  attribut  :  l’ordre  civil  emprunte  une 
sorte  de  vénération,  d’inviolabilité  à  l’ordre  religieux. 

Je  sais  bien  que  c’est  un  mal  et  que  l’expérience 
est  là  pour  nous  attestei|j|es  désastres  d’une  semblable 
union.  Assez  et  trop  long-temps  l’autorité  religieuse 
a  cotoyc  l’autorité  civile  :  assez  long-temps,  sous  l’ap¬ 
parence  d’une  assistance  loyale,  la  première  a  réduit 
la  seconde  à  la  condition  d’esclave.  La  révolution  de 
89  seulement  est  venue  opérer  l’indispensable  divi¬ 
sion  entre  les  deux  pouvoirs ,  spirituel  et  temporel , 
((  refouler  le  prêtre  dans  le  sanctuaire,  assurer  la  sou- 
«  veraineté  de  la  loi,  et  abolir  enfin  l’usage  d’abaisser 
«  l’indépendance  nationale  devant  la  tiare.  »  (1) 
*  Ainsi  nous  n’approuvons  pas  la  confusion  des  Musul¬ 
mans  à  cet  égard.  Mais  il  ne  s’agit  pas  de  nos  préfé- 


(1)  Philippe  Dupin  ,  Éloge  funèbre  de  M.  le  comte  Muraire,  pag.  6, 
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rences  ni  de  nos  convictions  ;  lé  progrès  des  lumières 
et  de  la  civilisation  les  fera  participer  un  jour  ou 
l’autre  aux  bienfaits  de  nos  conquêtes  sociales  et  poli¬ 
tiques.  En  attendant  il  ne  faut  pas  oublier  les  égards 
que  nous  devons  aux  habitudes,  aux  préjugés  même 
d’un  peuple  soumis  :  leur  réforme  sera  l’œuvre  du 
temps. 

Ces  mœurs  que  nous  cherqj^ions  à  connaître ,  nous 
venons  d’en  signaler  un  point  de  vue  saillant  :  l’inti¬ 
mité  des  deux  autorités,  civile  et  religieuse ,  entoure 
"â  leurs  yeux  les  magistrats  civils  d’une  sainte  auréole 
qui  les  protège  contre  toute  investigation,  contre 
toute  critique  ;  on  comprend  combien  cette  disposi¬ 
tion  doit  donner  de  fixité  à  leur  siège.  On  comprend 
aussi  combien  notre  instabilité  doit  affaiblir  notre 
autorité  morale  sur  leurs  esprits. 

D’ailleurs  sans  partager  un  préjugé  que  nous  ré¬ 
prouvons,  sans  associer  la  religion  à  l’autorité  civile  ; 
la  seule  induction  que  nous  tirons  du  fait  que  nous 
avons  observé,  c’est  que  la  stabilité  du  fauteuil  magis¬ 
tral,  la  consolidation  du  pouvoir  civil  sont  conseillées 
par  leurs  mœurs  ;  or,  ce  résultat  est  par  lui-même 
fort  désirable  même  chez  nous*,  consacrons-le  par 
l’adoption  d’un  système  régulier,  uniforme ,  intelli¬ 
gent  et  sage,  qui  donne  à  notre  administration  un 
but  certain,  à  nos  administrateurs  une  marche 
assurée. 

Pour  réussir  il  ne  nous  faut  qu’une  chose  :  vouloir. 
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§  5,  pe  l'autorité  municipale.  —  Ancienne  organisation.  —  Marchés.  — 
Instruction  publique. 

Les  cQinmencemens  dê  la  conquête  ont  nécessité 
des  tâtonnemens  que  nous  sommes  loin  de  condam¬ 
ner  :  la  constitution  d’un  gouvernement  nouveau  dans 
un  pays  ancien,  sur  un  peuple  vieilli  dans  des  habi¬ 
tudes  séculaires  et  invétérées,  est  chose  beaucoup 
trop  sérieuse  et  délicatp ,  pour  la  compromettre  dans 
des  essais  hasardés  et  téméraires.  Ce  doit  être  l’objet 
d’études  assidues,  de  discussions  approfondies  :  notre 
voyage  et  les  observations  qu’il  nous  suggère  aujour¬ 
d’hui  n’ont  pas  d’autre  but  que  d’apporter  notre  part 
contributive  à  cette  noble  et  glorieuse  tâche. 

On  s’est  borné  d’abord  à  créer  des  rapports  entre 
l’administration  française  et  les  indigènes,  et  à  leur 
montrer  toute  sa  sollicitude  pour  eux.  «  Un  commis¬ 
saire  du  roijrétribué  par  la  France,  un  conseil  muni¬ 
cipal  composé  d’indigènes ,  telle  a  été  en  Afrique 
toute  l’organisation  municipale  »  (4). 

Nous  avons  dit  ce  que  c’était  que  l’administration 
municipale  chez  les  Musulmans  ;  nous  avons  vu 
qu’elle  ne  formait  pas  un  faisceau  homogène  d’attri¬ 
butions  diverses,  réunies  sous  une  même  direction  et 
dans  une  même  main  :  c’était  des  fonctions  éparses, 
disséminées  en  plusieurs  branches,  indépendantes 
les  unes  des  autres ,  sans  lien ,  sans  connexité  com¬ 
mune. 


(t)  Genty  de  Büssy,  455. 
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Notre  administration  a  fait  droit  nouveau. 

,  Elle  a  dû  porter  son  attention  sur  les  établissemens 
publics, lazarets,  hôpitaux,  prisons,  cimetières,  etc... 

Une  autre  objet  important  de  sa  vigilance ,  ce  sont 
les  marchés  :  l’approvisionnement  d’un  pays  est  as¬ 
surément  chose  très  matérielle,  et  pourtant,  en  Afri¬ 
que  ,  c’est  une  question  qui ,  sous  un  point  de  vue 
politique,  a  une  certaine  signification,  l’état  des 
marchés  étant  un  véritable  thermomètre  des  disposi¬ 
tions  amicales  ou  hostiles  des  tribus  qui  les  appro¬ 
visionnent  :  affluence,  quand  notre  autorité  semble 
affermie;  disette  et  cherté,  lorsqu’un  évènement 
quelconque  paraît  l’ébranler  : 

( 

Tel  s’élève  et  s’abaisse  au  gré  de  l’atmosphère 
Le  liquide  métal  balancé  sous  le  verre. 

Ainsi,  à  Bone ,  pendant  notre  séjour,,  le  concours 
considérable  de  troupes  concentrées  sur  ce  point 
aurait  dû  épuiser  et  renchérir  les  ressources  du  pays  : 
jamais  les  vivres  n’y  furent  à  meilleur  march%  Pour¬ 
quoi?  parce  que  les  tribus  à  7  ou  8  lieues  à  la  ronde, 
rassurées  par  le  déploiement  imposant  de  nos  forces, 
apportaient  tous  les  jours  les  produits  de  leurs 
douars.  C’était  même  pour  nous  un  singulier  spec¬ 
tacle  que  ces  marchés  couverts  d’Arabes ,  ardens  à 
la  vente,  bondissant  à  la  vue  de  notre  argent,  ceux-ci 
se  querellant  avec  des  gestes  de  colère  et  des  paroles 
qui  paraissaient  d’autant  plus  menaçantes  que  leur 
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prononciation,  comme  chacun  sait,  est  gutturale  et 
rude;  ceux-là  accroupis  et  comptant  dans  les  plis  de 
leur  burnouss  nos  pièces  de  5  francs,  fort  abondantes 
pour  quelques-uns.  A  Bone,  le  marché  se  tenait  sur 
la  place  intérieure,  dans  la  rue  et  à  la  porte  de  Cons- 
tantine  ;  là  s’élèvent  les  débris  d’un  ancien  caravense- 
raii,  autour  duquel  est  réunie  cette  foule  mercantile, 
déguenillée,  criarde  d’homme  à  homme  ou  à  leurs 
bêtes  de  somme ,  agitée,  turbulente ,  arrachée  par  la 
soif  du  gain  à  ses  allures  calmes ,  à  son  phlegme  na¬ 
tional.  Puis  la  cloclie  sonne ,  et  toute  cette  troupe 
marchande  se  disperse  comme  un  tourbillon  de  pous¬ 
sière,  et  quelques  soldats  sans  arme^  poussent  les 
retardataires,  et  pendant  une  heure  toutes  les  routes 
d’alentour  sont  sillonnées  d’Arabes,  au  galop  ou  pa¬ 
cifiquement  montés  sur  leurs  mules  et  leurs  ânes  : 
ainsi  chaque  matin. 

Certaines  parties  de  ce  tableau  nous  a  plus  d’une 
fois  rappelé  celui  d’un,  de  nos  plus  grands  peintres  : 
les  Arabes  dans  leur  camp,  d’Horace  Yernet,  sont 
une  copie  aussi  fidèle  qu’admirablement  exécutée  de 
la  pose  et  du  costume  des  Arabes  au  repos.  Nous 
signalerons  seulement  une  erreur  commise  par  lui  : 
c’est  qu’il  a  peint  des  Arabes  fumant ,  et  que  jamais 
ni  les  Arabes  ni  les  Bédouins  ne  fument.  Les  Maures 
et  les  Turcs  seuls  ont  cette  habitude. 

A  Alger,  foyer  des  forces  vitales  de  la  régence , 
règne  une  activité  prodigieuse;  elle  nous  a  frappés. 


—  345  — 


même  en  arrivant  de  Bone,  où  une  cause  accidentelle 
(l’expédition  de  Constantine)  avait  pourtant  étendu 
considérablement  le  commerce. 

Lé  marché,  à  Alger,  se  tient  sur  la  place  du  Gou¬ 
vernement  et  à  la  porte  Bab-Azaoun. 

Sur  la  place,  au  milieu  des  fruits  et  des  fleurs,  cir- 
chlent  les  jolies  femmes  espagnoles ,  françaises  ou 
juives  qui  viennent  là  respirer  l’air  pur  et  embaumé 
du  matin ,  et  montrer  leur  jolie  figure  et  leur  fraî¬ 
cheur  matinale  en  déshabillé,  au  même  endroit  où, 
le  soir  au  son  de  la  musique  militaire  et  sur  une  dou¬ 
ble  rangée  de  chaises,  elles  reviennent  aspirer  la  brise 
de  mer  et  promener  leur  coquetterie  parée. 

A  la  porte  Bab-Azaoun  se  trouve  un  marché,  exacte 
copie  de  celui  de  Bone,  à  la  porte  de  Constantine  ; 
comme  lui,  il  se  tient  en  plein  air. 

A  la  porte  Bab-Azaoun  sont  encore  suspendus  des 
fragmens  de  cordes  pourries ,  sont  encore  fixés  des 
clous  qui  servaient  à  attacher  les  pendus. 

A  Bouffarick,  nous  avons  trouvé  la  justification  frap¬ 
pante  d’une  réflexion  que  nous  faisions  plus  haut:  le 
marché  était  depuis  quelque  temps  assez  languissant; 
l’expédition  de  Constantine  avait  appelé  à  l’extrémité 
orientale  toute  l’attention  et  presque  toutes  les  forces. 
Nous  remarquâmes  tout- à-coup  un  changement 
subit  :  les  tribus  qui  entouraient  Blida ,  celles  qui 
habitaient  aux  pieds  de  l’Atlas  vinrent  avec  un  em¬ 
pressement  inusité  offrir  toutes  leurs  productions ,  se 
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mêler  à  nous  avec  une  affectuosité  toute  particulière. 
Nous  pensâmes  que  cette  métamorphose  indiquait 
quelque  succès  en  notre  faveur  ;  en  effet,  48  heures 
après  arriva  la  nouvelle  officielle  de  la  prise  de  Cons- 
tantine,  qui  était  déjà  parvenue,  par  l’intérieur  des 
terres,  aux  peuplades  de  l’Atlas. 

A  Oran  sont  les  plus  beaux  marchés.  Étabfis 
en  partie  dans  de  vastes  bâtimens  d’origne  espa¬ 
gnole  ,  en  partie  sous  des  hangars  ou  des  construc¬ 
tions  nouvelles,  ils  ont  une  toute  autre  physionomie 
que  ceux  de  Bone ,  d’Alger  ou  de  Bouffarik.  Ils  par¬ 
ticipent  du  caractère  local ,  mélange  bizarre  de  ju¬ 
daïsme,  d’espagnol  et  d’orientalisme,  auquel  sont 
venues  s’ajouter  les  formes  européennes. 

Un  point  sur  lequel  toutes  les  distinctions  ont 
disparu  pour  faire  place  à  l’unité  la  plus  parfaite, 
c’est  la  police  de  tous  les  marchés.  Jamais  une  que¬ 
relle  sérieuse  ne  s’élève  entre  les  acheteurs  et  les 
marchands,  entre  toutes  ces  populations  de  toutes 
mœurs  et  de  toutes  couleurs  :  c’est  fort  important 
dans  l’intérêt  de  nos  relations,  qui  seraient  singu¬ 
lièrement  altérées  par  des  contestations  ou  des  injus¬ 
tices,  dont  le  bruit  et  le  mécontentement ,  reportés 
chaque  jour  duns  le  sein  de  toutes  les  tribus  loin¬ 
taines,  tariraient  la  source  de  nos  approvisionnemens 
et  de  notre  intimité  avec  les  indigènes.  C’est  sous 
ce  point  de  vue  que  nous  avons  cru  voir  tout  l’intérêt 
d’une  sage  intervention  municipale. 
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Cette  question  des  marchés  offre  d’autres  points 
d’observations  :  elles  concernent  l’économie  politique, 
système  sous  lequel  nous  l’envisagerons  dans  le 
deuxième  livi;c.  ' 

Instruction  publique. 

La  seule  instruction  des  Musulmans,  c’est  la  lec¬ 
ture  du  Koran.  On  conçoit  que  cette  ignorance  soit 
favorable  à  la  culture  du  fanatisme  religieux  et  au 
maintien  des  antiques  traditions,  sans  altération  ni 
progrès  ;  mais  la  tâche  de  l’humanité  ne  se  renferme 
pas  dans  un  cercle  de  fer  aussi  restreint;  l’intelligence 
humaine  a  un  vaste  domaine  ;  toutes  les  nations  de 
l’Europe  obéissent  à  son  impulsion.  Ce  noble  élan 
de  l’esprit  humain  a  franchi  les  mers  pour  jeter  ses 
fécondes  semences  sur  le  sol  Africain  :  oui,  l’heure 
est  enfin  arrivée  pour  l’Algérie;  le  grand  jour  de  la 
civilisation  est  né  pour  elle  ! 

Dans  un  semblable  avenir,  on  comprend  toute  l’im-  . 
portance  de  l’instruction  publique  :  c’est,  en  effet,  le 
germe  de  la  révolution  intellectuelle,  qui  s’accomplira 
sur  cette  terre  tout  à  la  fois  vieille  et  nouvelle.  «  Ap¬ 
pelée  au  beau  rôle  de  coloniser  une  des  régences 
barbaresques,  la  France  doit  prendre  pour  auxi¬ 
liaire  de  sa  marche  le  plus  puissant  moyen  de  colo¬ 
nisation  ,  V instruction.  Elle  la  doit  aux  enfans  des 
hommes  venus  sur  cette  terre  pour  s’y  établir,  et 
la  lui  conserver;, elle  la  doit  aux  nations  que  la  con- 
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quête  lui  a  données  ;  et  là  où  elle  a  planté  son  dra¬ 
peau,  il  est  digne  d’elle  d’appeler  le  cortège  de  ses 
institutions.  La  générosité  a;  comme  le  devoir,  des 
dettes  à  acquitter,  et  la  France  ne  trahira  pas  plus  les 
élans  de  l’une  que  les  exigences  de  l’autre.  Pacifier 
et  éclairer  tour  à  tour  ces  contrées  ,  y  répandre  de 
nouveau  les  bienfaits  de  la  science ,  qui  les  ont  fuies 
depuis  tant  de  siècles,  telle  est -la  noble  mission 
qu’elle  doit  se  proposer  et  qu’elle  accomplira  »  (4). 

Alger  possède  déjà  de  nombreuses  écoles  d’enfans 
indigènes  :  il  est  fort  singulier  de  voir  tous  ces  petits 
garçons  avec  le  costume  national ,  accroupis  ,  les 
jambes  croisées  sur  des  nattes  et  apprenant  à  lire  et  à 
écrire  le  Koran.  Le  maître  n’y  ajoute  ni  commentaire, 
ni  application  ;  son  ignorance  l’en  rendrait  incapable. 
Leur  manière  d’étudier  est  fort  bruyante  :  tous  en¬ 
semble  prononcent  à  haute  voix  les  mots  du  texte 
arabe  pour  le  confier  à  leur  mémoire.  Quand  l’insti¬ 
tuteur  n’aperçoit  plus  le  mouvement  des  lèvres  ou 
n’entend  plus  le  son  de  la  voix ,  c’est  pour  lui  une 
preuve  de  distraction  ou  de  négligence,  et  alors  la 
baguette  magistrale,  qui  joue  un  très  grand  rôle  dans 
ce  mode  d’enseignement,  rappelle  le  silencieux  dis¬ 
ciple  au  balancement  de  son  corps  et  au  bourdonne¬ 
ment  de  sa  voix.  La  gaieté  qui  règne  dans  ces  petites 
écoles  contraste  assez  tristement  avec  l’ennui  pares¬ 
seux  des  nôtres. 


(1)  Gentt  de  Bussy,  468. 
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Il  y  a  l’école  des  adultes  où  l’on  enseigne,  aux  frais 
du  gouvernement,  le  français  aux  jeunes  indigènes. 
Elle  est  fort  suivie.  C’était  au  surplus  un  grand  sujet 
de  surprise  pour  nous  que  la  facilité  avec  laquelle 
presque  toute  la  jeune  génération  d’Arabes  et  surtout 
de  Maures  a  appris  à  parler  notre  langue,  sans  plus 
d’accent  et  aussi  couramment  qu’à  Paris. 

Tl  y  a  aussi  un  collège  français  qui  compte  environ 
soixante  élèves  ;  puis  plusieurs  pensions  particulières. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  indications  qui  suffisent 
pour  appeler  l’attention  sur  cette  partie  intéressante 
et  grave.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer 
pour  les  détails  aux  judicieux  développemens,  donnés 
à  ce  sujet  par  M.  Genty  de  Bussy  (i),  à  qui  sa  position 
administrative  a  permis  de  recueillir  de  précieux 
documens. 

Police  française  et  indigène.  Rondes  nocturnes;  l’une  d’elles  entre  dans 
un  bal  mauresque. 

La  commission  d’Afrique  a  porté  à  un  million  le 
chiffre  des  dépenses  secrètes  ;  c’est  évidemment  une 
somme  exagérée.  Nous  ne  sommes  pas  partisan  très 
chaleureux  de  la  police  et  surtout  dans  la  Régence  : 
il  n’y  en  a  qu’une  possible ,  c’est  la  police  urbaine; . 
quant  à  la  police  politique ,  nous  la  repoussons. 

Nous  savons  bien  que  certaines  personnes  pensent 
au  contraire  que  nous  devons  surveiller  les  indigènes. 


(1)  Pag,  466  et  suivantes. 
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étudier  leurs  projets,  déjouer  les  eomplots  qu’ils 
peuvent  former  éontre  le  gouvernement  français,  et 
que  daiïl^  l’Algérie  en  un  mot  plus  que  partout  ailleurs, 
la  police  peut  rendre  d’importàns  services.  Nous 
sommes  du  nombre  de  ceux  qui  croient  que  la  police 
politique  est  tracassière,  mais  inefficace.  On  a  répété 
souvent  qu’elle  n’avait  presque  jamais  découvert  ni 
arrêté  un  complot,  on  a  Cité  sous  l’empire  la  machine 
infernale,  les  conspirations  sous  la  restauration  et  sous 
notre  royauté  nouvelle. 

Nous  avouerons  en  présence  des  enseigneniens  du 
passé  à  cet  égard ,  que  nous  n’ajoUtons  aucune  foi 
aux  services  de  cette  institution  :  nous  savons  ses 
vexations,  ses  excès;  nous  savons  le  chiffre  énorme 
qU’cllc  inscrit  chaque  année  à  notre  budget,  comme 
une  flétrissure  immorale  et  honteuse,  comme  une 
tache  de  corruption.  Mais  en  Afrique  surtout  nous 
pensons  qu’elle  serait  non-seulement  impuissante , 
mais  nuisible. 

Les  populations  indigènes  sont  fort  isolées  de  tout 
(f)nfact  étranger  ;  il  est  fort  difficile  de  pénétrer  dans 
leur  intérieur,  en  conséquence  vos  agens  de  police 
n’auront  d’autres  révélations  que  celles  de  la  place 
publique,  et  en  vérité  ce  n’est  pas  là  que  les  conspi¬ 
rations  se  trahissent ,  et  s^’il  en  était  ainsi  il  serait  fort 
inutile  de  payer  un  million,  pour  apprendre  un  mys¬ 
tère  qui  se  tramerait  à  haute  voix  et  qui  circulerait  de 
bouche  en  bouche. 


# 

^  351  — 

Mais  même  en  admettant  l’iitililé  générale  de  la 
police  politique,  il  faut  en  venir  à  l’application;  or, 
•  comment  s’accomplira  votre  surveillance  sur  une  po¬ 
pulation  qui  parle  une  autre  langue  que  la  vôtre? 
Comment  vos  agens  qui  parlent  français  et  ne  com¬ 
prennent  pas  l’arabe,  surprendront-ils  des  intrigues, 
des  conspirations  arabes?  Ils  apprendront  cette 
langue,  direz-vous. 

D’abord  c’est  déjà  une  première  difficulté,  et  puis 
même  apres  l’avoir  apprise,  en  prendront-ils  l’accent? 
Leur  costume,  leurs  allures  ne  trahiront-ils  pas  leur 
nationalité,  ne  les  signaleront-ils  pas  à  la  défiance  des 
indigènes  ?  Comment  comprendre  la  possibilité  d’une 
surveillance  occulte  avec  de  pareils  obstacles,  lors¬ 
qu’on  en  voit  l’inefficacité  en  France  entre  hommes 
de  même  pays,  de  même  langage  et  au  milieu  dèsquels 
la  circulation  est  du  moins  praticable,  autant  qu’elle 
l’est  peu  entre  deux  nationalités  si  distinctes. 

Nous  le  disons  donc  avec  fermeté  :  la  police  poli¬ 
tique  est  odieuse  et  nuisible  en  France; -elle  est  im¬ 
possible  en  Afrique.  Gouvernez  avec  loyauté,  sagesse 
et  résolution,  et  vous  n’aurez  pas  besoin  de  ces  pauvres 
expédiens. 

La  policé  urbaine,  à  laquelle  je  ne  reproche  que 
son  nom  ,  c’est  toute  autre  chose  ;  c’est  une  surveil¬ 
lance  nocturne  qui  n’a  d’autre  but  que  le  repos  de  la 
cité,  la  sécurité  des  citoyens,  qui  n’a  d’autre  mode 
d’exécution  que  des  promenades  silencieuses  et  obs- 


~  352 

cures.  Rien  de  plus  légitime  qu’une  pareille  insti¬ 
tution. 

A  Alger  elle  s'exerce  très  bien  à  l’aide  des  deux 
polices  indigène  et  française  combinées.  Les  rondes 
de  nuit  sont  assez  multipliées,  et  grâce  à  l’organisation 
nocturne  des  boutiques  et  des  rues  que  nous  avons 
déjà  signalée,  elles  ont  fort  peu  à  faire. 

Elles  ont  le  droit  d’entrer  dans  les  lieux  publics  : 
un  soir  nous  étions  allé  voir  un  bal  maure ,  lorsque 
nous  vîmes  entrer  dans  la  salle  cinq  ou  six  Arabes, 
une  lanterne  de  papier  à  la  main  ;  c’était  une  escouade 
de  police  qui  venait  vérifier  si  les  choses  se  passaient 
en  règle.  Cette  espèce  de  fête  est  au  surplus  assez  cu¬ 
rieuse  pour  être  décrite  en  quelques  lignes  :  Dans 
une  salle  assez  modestement  décorée  sont  réunis  tous 
les  spectateurs  qui  veulent  entrer,  assis ,  les  uns  sur 
les  bancs,  les  autres  par  terre  sur  des  tapis.  Les  femmes 
à  moitié  couchées  sur  ces  tapis ,  ont  la  figure  peinte 
en  rouge,  les  sourcils  réunis  par  une  raie  noire  ;  elles 
sont  vêtues  d’étoffes  de  différentes  couleurs ,  brodées 
en  or,  et  fumant  à  un  long  tuyau  fixé  à  une  bouteille 
de  cristal  doré,  dans  laquelle  la  fumée  odorante  passe 
en  traversant  l’eau  qui  y  est  déposée  pour  adoucir  le  ta¬ 
bac  ;  ces  espèces  de  pipes  féminines  s’appellent  Rghira. 

Celle  qui  donne  le  bal  va  d’une  place  à  l’autre , 
causant  avec  les  personnes  qu’elle  connaît. 

Quand  la  salle  est  suffisamment  garnie  |de  monde , 
elle  commence  à  danser ,  elle  seule  danse  à  ce  bal 
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étrange  où  les  spectateurs  se  contentent  de  regardei*, 
de  boire  du  café  et  de  répondre ,  si  cela  leur  convient, 
à  l’intention  de  la  bénéficiaire  ,  qui  ne  donne  ce  bal 
que  pour  faire  une  petite  recette  par  le  moyen  fort 
singulier  que  voici  : 

La  Mauresque  que  nous  avons  vue  ce  soir-là  et  qui 
s’appelait  Zora,  était  fort  jolie,  âgée  de  quinze  ou 
seize  ans ,  assez  bizarrement  couverte  de  gazes  et  de 
fleurs.  Elle  se  place  debout  sur  un  tapis,  sa  danse 
consiste  à  se  remuer  à  peine,  s’agitant  sur  elle-même, 
tournant  assez  lascivement  ses  hanches  de  côté  et 
d’autre,  et  des  deux  mains  arrondissant  en  cercles 
plus  ou  moins  gracieux,  deux  foulards  dont  elle  en¬ 
cadre  sa  figure.  Comme  accompagnement  de  ses 
inouvcmens  très  lentement  exécutés ,  elle  psalmodie 
une  chanson  plaintive;  sa  figure  porte  l’empreinte  de 
la  tristesse,  ses  yeux  ou  baissés,  ou  soulevés  volup¬ 
tueusement  sur  l’un  ou  l’autre  spectateur.  Ce  chant 
assez  peu  harmonieux ,  monotone,  au  son  d’un  mau¬ 
vais  orchestre,  composé  de  deux  guitares  et  d’une 
crécelle  ne  manque  pourtant  pas  d’un  certain  charme  : 
la  mélancolie  de  cette  voix  semble  porter  l’expression 
delà  douleur  féminine  sur  la  condition  des  femmes 
en  Orient.  Peut-être  sont-cedes  souvenirs  de  Grenade, 
peut-être  ses  échos  plaintifs  sont-ils  une  réminiscence 
du  séjour  d’Espagne.  Quoiqu’il  en  soit,  nous  ne  .pou¬ 
vions  nous  rassasier  de  voir  cette  charmante  enfant 
'  aux  yeux  noirs,  fendus  et  langoureux. 


1. 
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Pendant  qu’elle  se.  balance  ainsi  et  sans  qu’elle 
s’arrête ,  chaque  spectateur  à  son  gré  place  sur  son 
bras,  sur  sa  figure,  sur  ses  yeux,  sur  sa  bouche,  des 
pièces  de  5  francs  appartenant  à  la  jeune  fille,  qui , 
lorsqu’elles  sont  toutes  posées,  les  rejette  sur  le  ta¬ 
pis  :  la  faveur  ou  plutôt  la  politesse  de  lui  placer  ainsi 
ces  pièces  sur  les  différentes  parties  de  sa  personne , 
sert  de  prétexte  à  l’offrande,  qu’on  dépose  sur  le  tapis, 
de  quelques  petites  monnaies.  Quelquefois,  pour  lui 
épargner  la  fatigue  de  cet  exercice,  elle  se  borne  à 
son,  balancement  sur  elle-même  ,  pendant  que  son 
cavalier,  faisant  le  geste  de  mettre  chaque  pièce  sur 
sa  figure  ou  ses  bras ,  les  jette  tour  à  tour  sur  le 
tapis*  ..  .* 


t- 
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CHAPITRE  Y. 

Intelligente,  modérée ,  prévoyante^  l’autorité  civile  ainsi  constituée 
est  seule  capable  de  préparer  et  de  réaliser  la  colonisation* 

Nous  avons  cherché  jusqu’à  présent,  clans  ce  premier 
livre,  à  indiquer  les  vices  de  l’administration  fran¬ 
çaise,  les  réformes  dont  elle  nous  paraît  susceptible. 
L’examen  que  nous  avons  tenté  de  faire  des  mœurs 
et  des  institutions  musulmanes,  doit  faciliter  cette 
tâche  ;  mais  il  a  dû  surtout  produire  cette  conviction, 
que  la  colonisation ,  pour  s’installer  et  se  développer 
au  sein  de  la  nationalité  arabe ,  demande  de  grands 
ménagemens  et  une  sage  conciliation. 

Le  système  guerroyant  et  agité  refoulera  les  popu¬ 

lations  indigènes  >  les  fera  fuir  devant  l’invasion  fran- 


caise ,  comme  les  troupeaux  devnnl  rincendio  d’un 
champ. 

Le  système  d’administration  brutale  et  absolue 
froissera  les  consciences  et  les  habitudes  formées , 
jettera  l’antipathie  de  notre  gouvernement  dans  les 
masses.  La  conquête  a  déjà  bien  assez  de  peine  à  se 
faire  pardonner  des  vaincus ,  sans  la  revêtir  encore 
des  formes  repoussantes  de  la  tyrannie  !  Tyrannie 
pour  tyrannie ,  ils  aimeront  encore  mieux  conserver 
celle  qui  a  pris  racine  dans  leurs  mœurs,  dans  leurs 
croyances,  celle  qui  leur  laisse  leur  vie  aventureuse, 
vague  et  rêveuse,  que  d’accepter  une  tyrannie  nou¬ 
velle,  qui  matérialisera  pour  eux  l’existence,  l’enfer¬ 
mera  sous  les  chaînes  administratives,  si  multipliées 
dans  notre  gouvernement,  et  leur  fera  prendre  en 
aversion  nos  prétendus  bienfaits  couverts  d’une  telle 
aspérité. 

Evidemment  ce  double  procédé  ne  présente  aucune 
espérance  de  succès.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la 
vie  orientale  offre  certains  charmes  à  l’imagination. 
Contemplative  sous  ce  beau  ciel  si  pur,  paresseuse  sous 
l’influence  de  ce  climat  ardent ,  elle  s’écoule  douce¬ 
ment  dans  l’oisiveté  et  la  nonchalance  ;  les  Orientaux 
fument  toute  la  journée,  et  la  fumée  de  leur  tabac, 
image  de  cette  existence  inconstante  et  vaporeuse, 
entraîne  leur  esprit  dans  les  rêveries  de  la  pensée 
qui  s’égare  et  ne  pense  pas.  Ceux-ci,  dans  leurs  mon¬ 
tagnes  ,  'sont  en  possession  des  beautés  de  la  nature 
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sauvage  *,  ceux-là ,  dans  les  villes ,  sous  leurs  colon¬ 
nades  de  marbre,  ouïe  soir,  du  haut  de  leurs  terrasses 
délicieuses,  contemplent  la  mer,  la  vaste  mer,  au¬ 
trefois  leur  .empire,  et  sur  laquelle  vont  se  perdre 
peut-être  quelques-uns  de  leurs  regrets.  Au-dessus 
de  cette  vie  libre  et  indépendante,  plane,  je  le  sais  , 
le  despotisme  du  maître 5  mais  c’est  plutôt  un  pou¬ 
voir  négatif  qu’un  pouvoir  réellement  oppresseur, 
négatif  de  certains  droits  dont  ils  ne  sentent  ni  la 
valeur  ni  la  privation. 

Bonne  ou  mauvaise  au  surplus,  telle  est  leur  exis¬ 
tence,  pour  eux  pleine  de  charmes  et  de  bonheur. 

Il  faut  donc,  pour  nous,  hommes  d’hier  et  d’avenir 
dans  ce  pays,  la  comprendre,  la  caresser  et  la  rendre 
accessible  à  nos  mœurs  et  à  notre  civilisation.  In¬ 
telligente,  modérée,  prévoyante,  l’autorité  civile,  con¬ 
stituée  sous  l’inspiration  des  pensées  que  nous 
avons  essayé  de  formuler,  est  seule  capable  de  pré¬ 
parer  et  de  réaliser  cette  haute  et  sainte  mission. 
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QUARANTAINES.  (Voir  pag.  257  à  270.) 


Examen  de  quelques  argumens  relatifs  aux  Quarantaines. 

La  diminution  des  maladies  épidémiques  oü  répu¬ 
tées  contagieuses. 

La  rareté  de  la  peste  elle-même. 

Les  désinfecteurs  aussi  prompts  qu’efficaces. 

La  durée  de  la  paix  générale ,  si  ce  n’est  dans  le 
monde  entier,  du  moins  en  Europe. 

L’augmentation  des  relations  de  commerce,  et  la 
nécessité  de  les  rendre  plus  rapides  et  plus  pro¬ 
ductives  5 

Le  progrès  des  lumières  qui  prend  place  partout  et 
renverse  partout  les  institutions ,  fruit  de  la  peur  et 
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d’un  passe  routinier;  tels  sont  les  principaux  que 
nous  suggère  l’observation  des  faits. 

Les  maladies  épidémiques  ou  réputées  conta¬ 
gieuses  ,  se  sont  jouées  de  toutes  les  précautions,  ont 
passé  à  travers  les  lazarets  et  les  cordons  de  tous  les 
pays.  Vainement  on  s’est  armé  contr’elles,  il  a  fallu 
les  subir;  mais  tout  en  déplorant  leur  apparition, 
les  gens  de  l’art  ont  pu  les  étudier  au  passage,  et 
recueillir  pour  leur  traitement,  comme  pour  la 
science,  de  précieux  enseignemens. 

Capricieux  dans  sa  marche  et  dans  ses  etfets,  le 
choléra  a  trompé  tous  les  calculs  ;  on  l’a  vu  sévir  sur 
des  lieux  qui  semblaient  en  être  préservés  par  leur 
position ,  et  épargner  ceux  au  contraire,  qui  parais¬ 
saient  en  redouter  le  plus  les  effets.  Persister  aujour¬ 
d’hui  dans  des  précautions  illusoires  et  surannées , 
livrerait  donc  au  ridicule  ceux  qui  viendraient  encore 
en  invoquer  l’emploi. 

Attaquée  jusque  dans  son  sanctuaire,  et  refoulée 
dans  les  contrées  où  se  développe  son  germe ,  la  peste 
n’éclate  plus  que  là  où  il  y  a  absence  de  mesures  de 
police  et  d’hygiéne,  et  le  christianisme  triompherait 
dans  l’Orient  des  préjugés  du  fatalisme  qu’elle  en  dis¬ 
paraîtrait  tou  t-à -fait. 

Le  maintien  de  la  paix  générale  est,  de  nos  jours, 
la  meilleure  croisade  contre  son  invasion. 

La  révolution  produite  par  de  nouvelles  et  récentes 
découvertes,  a  agrandi  le  domaine  de  la  confiance,  la 


A 
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chimie  a  fait  des  découvertes  qui  ont  donné  des  dés- 
infecteurs  aussi  instantanés  que  puissans. 

Le  commerce  et  l’industrie  s’indignent  à  l’idée  de 
venir  se  briser  plus  long-temps  contre  la  seule  bar^ 
rière  qui,  désormais,  paralyse  leur  essor. 

Yoilà  où  en  est  la  question  :  Avancée  dans  le  rai¬ 
sonnement,  dans  les  espérances,  dans  les  vœux  de 
chacun  ;  arriérée  dans  les  résultats,  car  l’expérience 
n’a  point  réalisé  ce  que  la  réflexion  avait  promis;  et 
lés  abus ,  nous  ne  pouvons  plus  nous  servir  d’autre 
nom,  sont  encore  debout. 

En  France  où ,  de  tant  d’années ,  les  doctrines 
gagnent  à  la  main  les  réformes ,  l’exemple  de  nos 
voisins  est  resté  stérile.  A  Marseille,  à  Toulon,  on  en 
est  toujours  aux  terreurs  d’anciennes  catastrophes,  et 
là  comme  ailleurs,  on  veut  et  on  ne  veut  pas.  On  serait 
heureux  de  sortir  des  lisières,  et  c’est  à  qui  ne  les 
rompra  pas.  On  se  plaint,  on  déclame,  mais  on  s’en 
tient  là,  et  le  mal  subsiste,  pendant  que  les  autres 
nations  s’émancipent,  pendant  que  l’Angleterre  mo¬ 
difie  ses  quarantaines,  pendant  qu’aux  États-Unis, 
chez  ce  peuple  qui  court  si  vite  devant  tous  les  autres, 
les  équipages  reconnus  sains  sont  admis  immédiate¬ 
ment  à  la  libre  pratique,  et  que  les  bâtimens  et  les 
marchandises  restent  seuls  soumis  à  l’exception. 

Dans  la  Régence  trois  faits  sont  incontestables  : 
Le  premier,  c’est  que  le  climat  y  est  généralement 
sain,  el  qu’à  l’exception  des  environs  de  quelques 
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terrains  marécageux,  il  y  règne  fort  peu  de  fièvres 
pernicieuses. 

Le  second,  c’est  que  la  peste  n’y  est  point  endé¬ 
mique. 

Le  troisième,  enfin,  c’est  qu’elle  n’y  a  jamais  été 
importée  par  terre. 

Nous  avons  interrogé  l’histoire  des  époques  aux¬ 
quelles  elle  s’y  est  manifestée,  les  vieillards  du  pays, 
indigènes  et  Européens,  les  gens,  enfin,  qui  gardent 
note  de  toutes  les  traditions  :  sur  ses  trois  points  nous 
les  avons  trouvés  unanimes. 

Pendant  la  dernière  peste  de  Tunis  même,  la  seule 
interruption  des  communications  par  mer  en  a  mis 
à  l’abri  la  Régence  d’Alger,  bien  que  par  terre  les 
rapports  entre  Tunis  et  Constantine  n’eussent  pas 
cessé  d’exister. 

Les  relations  de  l’Egypte  avec  Tunis,  avec  Tripoli, 
et  surtout  avec  Alger,  sont  à-peu-près  nulles,  l’état 
sanitaire  de  l’empire  de  Maroc  est  loin  de  justifier 
les  inquiétudes  qu’il  a  pu  naguère  soulever  ;  les  pèle¬ 
rins  de  la  Mecque  sont  rares  :  quand  ils  étaient  plus 
nombreux,  ils  prenaient  presque  tous  la  voie  de  mer  ; 
les  communications  par  terre  n’ont  plus  lieu  que  par 
quelques  individus  isolés  :  les  caravanes  n’ont  jamais 
passé  par  Alger. 

Enfin,  Tunis  a  ses  quarantaines ,  et  nous  en  impo¬ 
sons  nous-mêmes  à  ses  provenances. 

Dans  une  pareille  situation,  pouvions-nous  rester 


363  — 


OÙ  nous  sommes ,  et  ainsi  que  nous  l’avons  dit ,  à 
Alger  comme  à  Marseille,  d’un  côté  comme  de  l’autre, 
France  par  la  salubrité  du  climat,  par  les  précautions 
prises,  consentir  à  nous  placer  constamment  en  sus¬ 
picion  vis-à-vis  de  nous-mêmes  ? 

Provoqué  à  plusieurs  reprises,  le  gouvernement 
s’est  occupé  avec  sollicitude  des  moyens  de  faire  cesser 
un  état  de  choses  aussi  préjudiciable  aux  intérêts 
commerciaux.  La  commission  d’Afrique  a  été  saisie 
de  l’examen  de  cette  question;  au  milieu  de  tant 
d’autres,  pénétré  de  la  nécessité  de  la  résoudre  à  son 
tour,  le  ministre  du  commerce  a  adressé  au  président 
du  conseil  une  série  de  demandes  auxquelles  la  com¬ 
mission  sanitaire  d’Alger  s’est  empressée  de  répondre. 
Nous  donnons  ici  les  deux  procès-verbaux  qu’elle  a 
adressés ,  à  quelques  mois  de  distance.  Son  avis  et  le 
nôtre  nous  paraissent  de  nature  à  trancher  péremp¬ 
toirement  les  difficultés.  Sans  doute,  il  serait  mieux 
de  rendre  à  la  libre  pratique  immédiate  toutes  les 
provenances  de  la  Régence ,  dirigées  sur  les  ports  de 
la  métropole;  mais  le  mieux  est  parfois  l’ennemi  du 
bien,  et  d’ailleurs  nous  n’avons  pas  la  liberté  du  choix. 
Obtenons  d’abord  d’imputer  le  temps  de  la  traversée 
sur  la  durée  actuelle  delà  quarantaine,  et  nous  serons 
alors  si  près  du  but,  qu’il  ne  nous  faudra  plus  qu’un 
^eu  de  patience  et  de  bon  sens  pour  l’atteindre  tout- 
à-fait.  On  peut  hardiment  prédire  que  l’intervalle  qui 
séparera  la  modification  du  succès  sera  bientôt  comblé. 
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Nous  laisserons  à  d’autres  la  mission  de  pénétrer 
dans  les  replis  du  cœur  humain ,  de  bien  reconnaître 
sur  quelles  aberrations  s’appuient  aujourd’hui  les 
quarantaines,  de  décrire  leur  crédulité  de  commande, 
leur  égoïsme,  leur  minutieuse  susceptibilité,  leurs 
prodigalités  enfin. 

Dans  l’espèce,  nous  n’a\ons  dû  nous  attacher  qu’à 
démontrer  leur  complète  inutilité;  sur  le  reste  nous 
nous  tairons. 

Quand  il  est  de  ces  vérités  qui  frappent  tous  les 
yeux,  de  ces  choses  sur  lesquelles  tout  le  monde 
passe  condamnation,  et  que  ces  vérités  ne  se  font  pas 
jour ,  et  que  ces  choses  ont  une  durée  qu’on  ne  peut 
expliquer,  c’est  qu’il  y  a  dessous  quelques  existences 
qui  cherchent  à  se  prolonger,  et  qu’elles  ont  soin  de 
demander  le  manteau  de  l’autorité  pour  couvrir  des 
abus  réels.  Dans  des  révolutions  de  cette  impor¬ 
tance,  sachons  imiter  nos  voisins ,  entrons  avec  eux 
dans  ces  voies  larges  qui  leur  ont  valu  le  monopole 
des  affaires  du  monde.  Les  victoires  qu’on  remporte 
sur  la  routine  ne  sont  pas  les  moins  productives. 
{Genty  de  Bussy). 


coramssiON  sanitaire. 


Séance  extraordinaire  du  30  octobre  4  833 


«  Cejourd’hui  30  octobre  1833,  la  commission  sa- 
«  nitaire  s’est  réunie  extraordinairement,  sur  l’invi- 
a  tation  de  l’intendant  civil. 

«  A  cinq  heures  de  relevée  la  séance  est  ouverte  ; 
«  tous  les  membres  sont  présens. 

«  L’intendant  civil  donne  communication  d’une 
«  lettre  qu’il  a  reçue  du  ministre  de  la  guerre ,  en 
«  réponse  aux  réclamations  qui  lui  avaient  été  adres- 
«  sées  pour  obtenir  que  la  qurantaine  des  navires 
a  partant  d’Alger  pour  un  port  de  France  fût  abré- 
«  gée. 

«  Il  résulte  de  cette  lettre,  et  de  celle  qui  lui  a  été 
«  écrite  par  son  collègue  du  commerce,  dont  la  con- 
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a  naissance  est  également  donnée  à  la  commission , 
((  que  Fintention  commune  de  ces  ministres  est  d’ac- 
«  cueillir  toutes  les  observations  qui  pourront  con- 
«  courir  à  faire  décider  la  question ,  dans  le  double 
«  intérêt  du  commerce  de  la  métropole  et  de  celui 
a  de  la  colonie,  soit  en  diminuant  la  durée  de  la 
«  quarantaine ,  soit  en  déduisant  le  nombre  des  jours 
«  passés  en  mer  durant  le  trajet  d’Alger  à  un  port  de 
«  France. 

i  Toutefois ,  le  ministre  du  commerce  ayant  pré- 
a  senté  quelques  objections,  résultant  de  nos  commu- 
«  nications  par  terre  et  par  mer  avec  des  pays  suspects, 
<T  l’intendant  propose  de  prendre  toutes  les  nie- 
«  sures  convenables  pour  dissiper  ses  craintes ,  et  en- 
«  gage  les  membres  présens  à  donner  leur  avis. 

«  Plusieurs  expriment  l’opinion  que  les  risques  de 
H  contagion  pour  les  provenances  par  mer  sont  nuis, 
«  parce  que,  d’après  les  règlemens  sanitaires  en 
«  vigueur  à  Alger,  les  bâtimens  qui  arrivent  avec 
«  patente  brute ,  chargés  de  marchandises  contuma- 
«  ces,  ne  sont  pas  admis  dans  le  port  d’Alger,  et  qu’ils 
R  sont  obligés  d’aller  faire  leur  quarantaine  dans  un 
«  port  à  lazaret,  et  qui  a  été  jusqu’ici  pour  la  régence 
«  celui  de  Mahon,  en  raison  de  sa  proximité. 

«  Après  en  avoir  délibéré,  la  Commission  est  d’avis 
R  que  les  règlemens  actuellement  en  vigueur  pour  les 
R  bâtimens  avec  patentes  brutes ,  chargés  de  mar- 
R  chandises  contumaces,  doivent  être  maintenus 
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((  puisque  la  position  de  la  rade  d’Alger  ne  permet 
pas  d’isoler  ces  navires,  et  qu’il  y  aurait  trop  de 
«  risques  à  les  y  admettre. 

«  Mais,  pour  inspirer  encore  plus  de  sécurité,  elle 
«  exprime  à  l’unanimité  le  vœu  : 

«  1“  En  ce  qui  concerne  les  arrivages  par  mer,  que 
«  les  navires  venant  avec  patente  nette ,  et  assujettis 
«  à  une  petite  quarantaine  de  cinq  à  dix  jours,  subis- 
«  sent  une  fumigation  par  les  moyens  employés  à 
«  Marseille,  et  que ,  malgré  ce  surcroît  de  précautions, 
«  leur  quarantaine  ne  soit  pas  diminuée  ; 

«  2°  En  ce  qui  concerne  les  arrivages  par  terre,  que 
(f  bien  que  nous  ne  recevions  de  marchandises  par 
e  cette  voie  que  de  la  régence  d’Alger  même ,  et  de 
«  distances  peu  éloignées  ;  toutefois ,  et  pour  calmer 
«  toutes  les  craintes ,  il  y  a  lieu  de  rendre  un  arrêté 
i(  qui  oblige  le  dépôt  dans  un  lazaret  des  marchan- 
«  dises  suspectes ,  pour  les  vérifier  ,  et  qui  indi- 
«  que  en  outre  toutes  les  mesures  de  précaution  à 
«  prendre;  arrêté  dont  les  dispositions  ne  devront 
«  en  rien  et  pour  rien  entraver  le  commerce  qui  se 
«  fait  par  cette  voie. 

«  Les  matières  mises  en  délibération  étant  épui- 
«  sées ,  l’intendant  civil  annonce  que  la  séance  est 
«  levée.  M 


V Intendant  civil, 
GENTY. 


Séance  extraordinaire  du  20  mai  1834. 


«  Cejourd’hui  20  mai  1834  ,  la  Commission  sani- 
«  taire  s’est  réunie  extraordinairement  au  lieu  habi- 
«  tuel  de  ses  séances.  Tous  les  membres  sont  pré- 
«  sens. 

((  L’un  d’eux  (M.  Loze)  donne  lecture  du  rapport 
«  qu’il  a  été  chargé  de  présenter  sur  la  question  de 
a  la  quarantaine. 

«  Depuis  long-temps,  et  à  plusieurs  reprises ,  des 
«  demandes  ont  été  adressées  à  M.  le  président  du 
«  conseil  des  ministres  pour  qu’il  voulût  bien  ,  dans 
«  l’intérêt  du  commerce  ,  diminuer  la  quarantaine 
«  imposée  dans  les  ports  français,  aux  provenances 
«  du  littoral  de  l’Afrique  septentrionale  que  nous  oc- 
«  cupons. 

«  Déjà  consultés  sur  ce  point ,  vous  avez  fait  con- 
«  naître  : 

«  1“  Que,  dans  tous  les  ports  de  la  Régence  où  nos 
«  troupes  sont  établies,  des  commissions  sanitaires 
«  légalement  instituées  se  conforment  aux  lois  et 
«  règlemens  en  vigueur  dans  la  métropole; 

((  2®  Que  de  nouvelles  précautions  allaient  encore 
«  être  prescrites  pour  ajouter  à  ses  garanties; 

fi  3”  Enfin,  que  les  marchandises  qui  pourraient 
«  arriver  de  Tunis  ou  des  autres  États  barbaresques , 
fi  par  la  voie  de  terre ,  seraient  désormais  soumises 


«  aux  mômes  mesures  que  celles  qui  nous  arrivent 
«  par  mer. 

«  Toutefois ,  ces  dispositions  ayant  encore  été  ju- 
«  gées  insuffisantes  ,  M.  le  ministre  du  commerce 
«  vient  de  nous  faire  transmettre  par  M.  le  ministre 
«  de  la  guerre  et  par  f  intendant  civil  une  série  de 
«  questions  dont  la  solution,  nous  devons  du  moins 
«  l’espérer,  conduira  au  but  désiré. 

»  Afin  de  répondre  à  ces  questions  de  la  manière 
«  la  plus  satisfaisante  possible,  chacun  de  nous  a  été 
«  invité  à  prendre  de  son  côté  tous  les  renseignemens 
«  que  le  sujet,  comportait,  et  à  les  accompagner  de 
«  ses  observations  particulières. .  Désigné  pour  les 
«  coordonner,  je  viens  aujourd’hui  vous  soumettre 
«  mon  travail. 

«  Avant  tout ,  je  dois  déclarer  que  je  n’avancerai 
a  rien  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  documens  certains, 
«  des  faits  notoires ,  ou  sur  l’opinion  des  indigènes 
«  les  plus  considérables  du  pays. 

«  Sous  la  domination  des  deys,  il  existait  par  terre 
«  des  communications  assez  fréquentes  entre  Bone  , 
«  Alger  et  Oran  5  mais  elles  étaient  rares  de  ces  divers 
«  points  avec  Tunis  et  Maroc ,  et  il  n’y  en  a  jamais  eu 
«  de  directes  avec  l’Egypte.  Les  personnes  qui  ve- 
«  liaient  de  cette  contrée  et  des  autres  parties  du 
«  levant  abordaient  toujours  par  mer  dans  l’un  des 
«  ports  de  la  Régence.  Depuis  l’occupation  française, 
«  les  indigènes  ne  voyagenl  presque  plus  dans  Tinté- 
I.  24 
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rieur  du  pays,  et  l’on  n’en  cite  qu’un  petit  nom-^ 

«  bre  qui  l’ont  parcouru  isolément.  Je  connais  un 
a  maure  de  Belida  qui  s’est  rendu  par  terre  de  Té- 
«  louan  dans  la  \ille  où  il  réside.  Il  avait  revêtu  le 
«  costume  des  Arabes,  et,  malgré  cette  précaution, 

«  il  n’eut  pas  moins  à  subir  la  visite  la  plus  scrupu- 
«  leusede  la  part  des  tribus  nomades  qu’il  rencontra 
«  sur  sa  route. 

«  Oran  et  les  tribus  qui  environnent  cette  ville  ont, 
«  il  est  vrai ,  conservé  quelques  relations  par  l’inté- 
«  rieur  avec  l’empereur  de  Maroc.  D’un  autre  côté  , 
«  les  Arabes  voisins  de  nos  établissemens  d’Alger  et 
a  deBone,  et  qui  n’ont  pas  encore  établi  de  relations 
«  avec  nous,  continuent  à  communiquer  avec  Cons- 
«  tantine  et  Tunis,  d’où  ils  tirent  la  plupart  des  objets 
«  dont  ils  ont  besoin.  Mais  de  tels  points  de  contact 
«  n’offrent  aucun  danger  ,  car,  dans  ces  divers  pays , 
«  le  climat  n’est  pas  moins  beau,  moins  sain  que 
«  celui  d’Alger,  et  les  épidémies  n’y  sont  pas  moins 
«  rares;  la  mortalité  n’y  excède  pas  les  proportions 
«  ordinaires  aux  parties  de  l’Europe  les  plus  favora- 
«  blement  situées. 

((■  Dans  la  Régence  particulièrement ,  quelques  fiè- 

vres  intermittentes ,  qui  prennent  par  intervalles 
«  un  caractère  pernicieux ,  sont ,  sur  certains  points 
n  marécageux ,  les  maladies  les  plus  graves  qui  rè- 
«  gnent  pendant  les  fortes  chaleurs  de  l’été  ;  et  si  les 
»  nombreux  cimetières  qui  environnent  les  villes  pou- 
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n  vaiént  être  avec  raison  considérés  comme  nuisibles 
a  à  l’état  de  l’atmosphère ,  il  est  exact  de  dire  que 
«  ces  foyers  d’infection  ont  aujourd’hui  presque  en- 
«  tièrement  disparu. 

«  A  diverses  époques  les  états  barbaresques ,  et 
U  notamment  Alger,  ont  été  ravagés  par  la  peste  5 
K  mais  ce  terrible  fléau  qui ,  chaque  fois ,  a  fait  de 
*  nombreuses  victimes ,  y  a  toujours  été  importé  du 
K  levant  et  jamais  de  l’intérieur  de  l’Afrique.  La 
«  peste  qui  éclata  en  juin  1817,  et  ne  se  termina 
«  qu’en  septembre  1818,  enleva  13  i  14,000  per- 
u  sonnes.  La  dernière  exerça  ses  ravages  en  1820 
((  et  1822  :  désastreuse  pour  la  ville  d’Alger,  elle 
«  pénétra  aussi  jusqu’au-delà  de  l’Atlas,  jusqu’à 
«  Biscara ,  dans  le  pays  de  Zab,  à  quinze  journées  de 
a  la  capitale.  Ces  deux  épidémies  ,  comme  toutes 
«  celles  qui  les  ont  précédées ,  se  manifestèrent  à  la 
«  suite  de  l’arrivée  de  navires  venant  d’Alexandrie, 
«  de  Smyrne  et  d’autres  ports  du  levant. 

«  Une  circonstance  qui  mérite  d’être  remarquée , 
((  parce  qu’elle  tend  à  prouver  la  presque  irapossi- 
«  bilité  de  la  transmission  par  l’intérieur,  c’est  que 
«  plusieurs  individus  qui  en  étaient  atteints  débar- 
«  quèrent  à  Bone,  et  se  rendirent,  encore  malades , 
«  dans  leurs  tribus  respectives,  où  ils  achevèrent  leur 
«  guérison  sans  que  l’épidémie  se  fut  communiquée 
»  à  aucun  de  leurs  compatriotes. 

a  11  est  d’ailleurs  essentiel  de  faire  oljserver  qu’on 
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«  ne  reçoit  par  terre  que  des  approvisioniiemens  pour 
a  la  consommation  journalière  et  non  des  marchan- 
U  dises.  Celles  qui  sont  expédiées  du  Levant  et  de 
«  l’Egypte,  soit  directement,  soit  par  Tunis,  arri- 
«  vent  par  mer,  et  ne  sont  admises  dans  les  ports  de 
«  la  Régence  qu’après  avoir  été  soumises  à  une  qua- 
«  rantaine  rigoureuse  ;  et  même  toutes  les  fois  que 
«  les  cargaisons  comprennent  des  cotons ,  des  laines 
«  ou  d’autres  objets  susceptibles,  on  les  envoie, dans 
«  un  port  à  lazaret  pour  y  purger  leur  quarantaine. 
«  Enfin,  on  en  agit  de  même  lorsque  les  navires  sont 
«  porteurs  de  patentes  brutes ,  ou  qu’il  existe  à  leur 
«  égard  le  moindre  soupçon  de  contagion. 

«  Nous  n’avons  rien  à  craindre  du  passage  des  ca- 
«  ravanes  ;  rarement  elles  ont  traversé  le  territoire 
«  de  la  Régence.  Celles  de  Maroc ,  les  seules  qu’on 
«  puisse  citer,  passent  par  le  désert  au-delà  de  Cons- 
«  tantine  pour  se  rendre  à  Tunis,  et  quelquefois  di- 
«  rectement  à  la  Mecque;  mais  généralement  les 
«  pèlerins  de  ce  royaume  font  le  trajet  par  mer  jus- 
«  qu’à  l’un  des  ports  du  Levant,  d’où  ils  gagnent 
«  ensuite  la  ville  sainte;  leur  retour  s’elfectue  par  le 
«  même  chemin. 

«  Les  pèlerins  d’Alger  se  rendaient  également  par 
«  mer  jusqu’en  Egypte,  où  ils  se  rembarquaient  pour 
a  revenir.  Aujourd’hui  ces  voyages  sont  devenus  fort 
((  rares,  et  ils  ne  sont  plus  entrepris  qu’isolément  par 
«  quelques  vrais  croyans  peu  nombreux. 
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«  Le  but  de  leurs  courses  lointaines  est  tout  reli¬ 
ft  gieux.  Leur  manière  de  voyager,  leurs  mœurs,  leurs 
ft  vêtemens,  tout  est  empreint  de  la  même  simplicité, 
ft  On  ne  les  voit  jamais  traîner  après  eux  un  bagage  vo- 
ft  lumineux,  ces  énormes  quantités  de  provisions  qui, 
«  si  elles  ajoutent  aux  commodités  de  l’Européen,  en 
ft  auginentenl  aussi  les  embarras.  De  leur  pélérinage 
K  ils  ne  rapportent  que  des  reliques,  des  chapelets  et 
«  autres  objets  de  dévotion.  Un  burnous  ,  un  cache- 
«  mire  roulé  en  turban,  etc.,  forment,  avec  les  effets 
«  d’habillement  dontilssont  revêtus,  toute  leur  garde- 
«  robe.  Aucune  opération  mercantile  ne  vient  se 
«  joindre  à  l’acte  de  piété  qu’ils  ont  uniquement  pour 
«  mobile  dans  cette  circonstance. 

«  D’après  ce  qui  précède,  voici  dans  quels  termes 
ft  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  formuler  vos 
«  réponses  aux  diverses  questions  qui  vous  ont  été 
ft  adressées  : 

«  Les  seules  communications  par  terre  qui  exis- 
ft  tent  entre  Bone,  Alger  et  Cran,  sont  celles  de  quel- 
ft  ques  individus  voyageant  isolément. 

«  2”  Les  tribus  voisines  de  nos  éfablissemens  ne 
«  communiquent  par  cette  voie  avec  Tunis  et  Maroc, 
«  que  pour  se  procurer  les  objets  nécessaires  à  la 
ft  consommation  journalière. 

«  3“  Il  n’existe  pas,  sur  les  marchés  de  la  Régence, 
<(  de  commerce  d’échange  avec  l’Egypte,  et  aucune 
«  relation  n’a  lieu  par  terre  entre  ces  deux  contrées. 


a  Â*  La  peste  n'a  jamais  été  importé^  par  l’inté- 
«  rieur. 

fi  5“  Les  populations  qui  habitent  les  vallées  de 
fi  l'Atlas  ont  été  quelquefois  atteintes  de  la  peste, 
«  mais  elle  venait  du  littoral. 

«  6®  Les  caravanes  n’ont  que  rarement  traversé  le 
fi  territoir  d’Alger  proprement  dit. 

«  7°  Les  pèlerins  de  la  Mecque  ont  généralement 
^  pris  la  voie  de  mer. 

«  8°  Us  n’apportent  aucune  marclmndise. 

«  9“  Leur  retour  n’a  pas  lieu  à  de$  époques  détere 
«  minées.  Aussi  bien  les  pèlerinages  n’existent ,  pour 
fi  ainsi  dire  ,  plus  aujourd’hui. 

«  10“  Au  moyen  des  précautions  existantes  et  de 
fi  celles  proposées  dans  la  séance  du  30  octobre  1833, 
fi  nos  possessions  d’Afrique  ne  doivent  donc  inspirer 
•  aucune  crainte  sous  le  rapport  sanitaire  .(1) 

ü Intendant  civil  y 
GEMTY. 

(1)  GBfiTY  DE  Bussr,  —  Régence  d' Alger ,  163, 
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